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.vAt  de  Paris  j.fiaUUfs,  Séiféchaux,  iows  ïieui» 
tcoansCmls»  &  aucrifs  nos  Jiiâicier^  qu'il  ap*- 
particsldra  ^  S-k  hv  t.  Notre  anaié  le  Smtr  R^ 
wA-u^y  9  JLlbsairc  à  Lyon,  ^ous  a  faito»* 
fTofiar  qa*il  dcfieerisît  faire  tv^wirncv  ft  Amttc 
aa  PttUic,  im>  Chtvxoge  iatiiuilé  :  Syfiêm  es 
ia  PhUafapkiei  Aioraleyttsimt  de  rAngloh  ie 
-l^ektfonm&^UtioàsyiàiGit  hA  acctordema^Lei- 
^res  de  Pemniffion  pour  ce  siécefliures»  A   cas 

-jfolam  »iiottsluiaiK)Btjpeifbi8&|yerme(Coiis  par 

Ms  Préftntat  y  de  éaire  tilip«tBier  tedk  Ouvtaçe 

■ntaiilt  de  fois  qualnm  lut<feiiibka ,  fr  de  k  fair 

««e  vendre  &  débttorpar  to«t  flotreRoj^aumpf 

pendant  le  teiaps  de  triolis  années  eonfecucms  » 

.à'Comp^r.dtt  }o»r.<de  ladaftedet'Prèftsites^lpAt- 

•#oii < défenfissâ'fciisf n^mturs  ,  ÏÂhauKs^-Êc 

aMttres.perftnncs  ^  de  .^utl^ .  amâànés  ic  am^ 

éiàùn  ^'cSksibteat  ^d^'en  ifUrAmre  4Hmpm^ 

*Soa  Àr^igere  dam  aucun  lieu^noCBe  <»mBnn 

cc«  A  uatOBiiioft.^ue  aos  PriCcntcs  (êront  enre-{ 

ipflrées  tout  au  long  furlks  regiflxta  deia  Coa>i 

j&unantë  dds  Tm{)trxi&fecirslfc  Ûbmirea  et  ^anpît» 

'4hnsir«isnxDhaèlailateâ%c«Ileit  que  Vim* 

«tdfion  duffit  fhn^ra|;e  H^-  tmtt  ésoi^  notfe 

Royauitie^  &  non 'aîS»trrs  ,o  bon  fz'pict'iÊ: 
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fi €11  font  ao)Ê  Réglcttcm  ée  M<AaSâ(er^'9t 
nbtâmment  à  celui  du  lo  Avril  i7£$  »  à  peine 
et  jlétbékiica  ;de  la  présente  Permiflipn  i  fuV 
Ttifc  de  iVxpoftren Vente ,  le  Manu(crit  qiu  au-' 
ra  fcrvi  de  eopie  à  l*impf  effioft  dudit  Ouvrage  » 
/èntremif  àuti  le  mSme  ^tac  rà  rA|'i>robation'.y 
auca  lété  dennée  «  es  mains  de-  notre trf^-chtîr 
irféal  Ghcvalier  ,  Chancelier  Gaxdédes  Sceaûsc 
de  France ,  k  Sieu^  ^-MM^Ptou';  quHl  en  feni 
«nftite  rends  deux  Exefn|Saire^  dan%^fOtre  'Bi- 
l»liothefue  publique^^-^  un' damr  celle  de  notre 
•Château  dtt  Louvre^  «  fiécM  dans  celle- 4udtt 
Sieur  db  MAursoc  ;4ctmit  a  peine  débilité  ders 
Préfenies»DoC€>MT£Hu  de%uolhsvoiisMiMDoi«e 
^  ènjoignoift  dé  fk&re  joiâir  ledit  'Expefànt  &  lès 
mns^uiès  f  plefajtefueueffe^tfibtanent  9  fiws 
lou£Frir  qu*illeur  Ibit  iàlt  aucun  trovble  ou  env« 
>{féchcaient»  V001.OMS'  qu^à^' la  copie  d^s  Pféïèn« 
cesiqui  ftra  hapriaiée  tout  an  tong  auioommence- 
'  snenton  à  lafin^  dudit  Ouvrage- ,  foi  foit  Hjo&tic 
comme  à  fori^in^k^  Q&unAhoov^  aaiipM»' 
nier  notreHuifScf  ou  Sergent  Cxt  ce  requis ,  de  - 
•iaire  pour  ^exécution  d'icelles'  tous   aâes  re- 
quis ^ft  néce&ireç  ^  uns  demander  ai^fcf^  perr 
miffion  9  &  nonoUfane  Clameur  de  Haro,  Char^ 
te  Normande  8c  Leitloc  à^re  contraires  :  car  tel 
èfl«4iotreplaifiré  Donn^à  Paris  ,1e  vtngcié-' 
tBe)Mir  nmoisd^Mai-,  Tan  dègràçr  mil  ftpt 
cent  (bixaitte«dix  9  &:  dé    notre  Réi[ne  le*  ciii« 
'  mante  •  dnquîcime*  Par  k  itbi  en  Ion  Coufeilif 

Skné,  LEB£^U£« 

tt^ijhi  fur  lé  RegiJIre  WUL  de  la  Chamlte 
VtcyaU  &  Syniicale  des  Libmiret  tf  Imprimeias 
ie  Paris p  î^.  té^tfol.  it't.  confirmiMem au  Hér 
glementdt  172)*  À  Paris,  ce  %$  Mai  ly^xy^ 
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CHAPITRE    I. 

Des  Contrats  &  des  Conventions. 


5i**'pE  Contrat  ,,  eft  le  confente-  D^foii- 
ÎLjc  „menc  de  deu:-;  ou  de  plu-  c^^"^/'' 
tsMal  j^  fieurs  perfonnes  qui  con- 
}i  courent  au  même  projet  ,  fie 
)t  qu'elles  expriment  mutuellement^ 
f>  dans  la  vue  d'établir  ou  d'abolir 
,1  un  droit  ou  une  obligation.  „  On 
»  déjà  vu  la  néceffité  dont  étoient 
les  tranfports  de  propriétés  volon-' 
taites  ,  de  même  que  l'obligation  où 
Tom.  Il  A 


Soient  les  hommes  >  de  s'entre- 
fecQurir.  La  Ibi^  naturelle  noua 
obtige  à  être  bîenÊiifant  ^  &  à  ren- 
dre i  autrui  tous  les  boas. offices  dont 
nous  fomm.çs  capablesi  ;  &  c'jeft  en 
cela  ({ue  confLfte  U  véritable  pro- 
bité :  mais  cela  n*empêche  pas  que 
les  Contrats  ne  foient  néceflaires^ 
même  parmi  les  plus  honnêtes,  gens. 
i'«ur  Car  quoique  les  hommes  foient 
*  ^*  ^  tenus  de  rendre  tous  les  bons  offices 
qu'ils  peuvent  9  en  tant  que  mem- 
bres de  la  fociété  »  ils  ne  fimt  cepen- 
dant point  obliges  ^  fî  Ton  en  excepte 
les  fecours  que  Thumanité  tes  porte 
à  procurer  aux  indigents  >  de  don- 
ner leurs  biens  &  leurs  peines  5  pour 
rieti  à  autrui.  Une  pareille  obli- 
gation produiront  d'auffi  mauvais 
effets  que  laxommunauté  des  biens^ 
Si  les  riches  ont  befoin  du  txavait  des 
pauvres ,  ceux^i  à  leur  tour  ont  be^. 
loin  des  riches  pour  fubfifter  ,  & 
tout  cela  fuppofe  un  confentement 
figiutuel. 

Je  veux  que  mes  voifins  ayent 
pour  moi  les  meilleures  difpofitians 
4ii  monde  ^  &  qu'ils  £oient  également 
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Kieii  portés  les  uns  pour  tes  autres  ^ 
je  ne  (àufois  cependant  tli'afrurer 
de  leur  fecours  ,  à  moins  d^un  Con- 
trat. Je  dois  connoître  le  temps  dont 
ils  font  lés  maîtres  de  difpoiër ,  les 
fervices  qu'ils  peuvent  me  rendre , 
fans  manquer  aux  autres  devoirs  de 
fa  fociété  ;  &  euji  à  leur  tour ,  doi- 
vent favoir  les  fecôurs  que  je  fuis* 
en  état  de  teur  procuref  dans  leurs 
befoins,  fi  je  veux  qu*ik  ayent  à. 
faire  à  moi  préférabrement  à  d'au- 
tres. On  voit  donc  que  les  mêmes 
raifons  qui  montrent  la  néceflit^ 
d'une  vie  fociale  ,  prouvent  égale- 
ment celle  des  Contrats  ,  de  même 
que  Tobligation  .où  Ton  eft  de  les 
obferver. 

n  y  a  quelques  autres,  principes.     Fonde, 
immédiats  de  notre  nature  ,,qui  nous  bUgatt^*" 
font    fentir    nos    obligations.    La 
nature    nous  a    donné  la   Argacité. 
d'exprimer  nbs  penfées  pan  des  fbns  > 
&  de  communiquer  nos  fèntiments  ,  . 
nos  dediens .  &   nos  inclinations  à 
autrui ,  &  cela  d'une  manière  fran-- 
elle  &  ouverte  ,  }ufqu*à  ce  que  Tex- 
péiience  nous  ait  appriis  à  être  plus 
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réfervés.  Nous  aimons  naturellement 
la  franchife  &  la  fincérité  >  &  nous 
nous  favons  gré  d'être  vëridiques  , 
foit  que  nous  rapportions  un  fait  ^ 
foit   que    nous    aflurions  les  autres 
de  nos  defleins  &  de  nos  inreniions; 
nous  Kaiflbns  au  contraire  les  gens 
réfervés   &    taciturnes ,    &   furtout 
les  menteurs^  Se   les   fourbes  ^  qui 
cherchent    à    nous    furprendre    par 
des    difcours    fins    &  fîmulés.    Un 
pareil  caraâere  eft  également  odieux 
à  nos   femblables  ;  ils  aiment  natu- 
rellement à  favoir  la  vérité  ;  &  ils. 
haïflTent  d'autant  plus    le   menfbnge 
&  la  mauvaife  foi ,  qu'ils  ont  droit, 
de  compter   fur  les   promefles   que 
nous  leur  avons  faites.  La  conftitu- 
tîon  même  de  la  fociété  ,  nous  fait 
fentir  l'obligation  dans  la  quelle  nous- 
fommes  d'être  fidèles  à  nos  engage- 
ments ,   de  même  que  la  turpitude 
morale  qu'il  y  a  à  y  manquer. 
Ceft  un      C'eft  ddnc  un  plus  grand  crime 

crime      dej         «t  V^  t  n 

les  violer,  de  vioIer  un  Contrat ,  que  de  refu- 
fer  un  office  d'humanité  que  nous 
n'avons  point  promis,  lorfque  tou- 
tes les  autres  circonftances  font  éga- 
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les.  Il  eft  vrai  qu'Un  pareil  refus 
annonce  un  défaut  plus  ou  moins 
repréhenfîble  de  bienveillance  ;  mais 
c*efl  à  ce  défiaut  feul  d'une  qualité 
vertùeufe  >  que  tout  le  mal  fe  réduit  ; 
aulieu  que  l'infidélité  à  remplir  nos 
engagements  ,  marque  Texillencîe 
intime  d'une  qualité  vicieufe,  dé- 
concerte les  mefures  d'autrui  ,  &  les 
prive  des  fecours  qu'ils  auroient  pu 
fe  procurer  d'ailleurs  >  s'ils  n'avoiertt 
point  compté  fur^notre  promefle. 
Si  ces  fortes  d'infidélités  étoient  fré- 
quentes ,  on  ne  pourroit  compter 
fur  rien  dans  la  fociété. 

1!- 

Quoique  les  hommes  foîent  obli- 
gés dans  toutes  les  occafîons  d'être 
humains  envers  leurs  femblables,  Se 
de  ne  point  tirer  avantage  des  enga- 
gements inconfidérés  qu'ils  peuvent 
avoir  pris  ;  cependant ,  la  bonne  foi 
dans  les  Contrats  eft  fi  néceffaire  8c 
il  eft  fi  dangereux  de  la  violer^  àcaufe 
des  maux  qui  en  refultent  pour  la 
(bciété;  que  dans  toutes  les  matières 
de  commerce  >  dont  les  hommes  peu» 

A3 
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i^Qt  ^xCoaCex ,  toutes  les  fois   que 
nous  faiions  un  Contrat,  dont  les 
ÇQnàilions  n'annoncent  ni  fraude  ,  ni 
erreur ,  ni  violence  ,  nous  (bmmes 
tejous  de  robferver ,   quand  même 
Xious   aurions   agi  imprudemment , 
&  contre  nos  intérêts  ,    &    même 
contre  quelques  obligations   impar- 
faites   envers   autrui.  Notre    partie 
acquiert  un  JrofC  extr&ne  qui  nous 
lie  ,    quoique  {cuvent  ce   (bit  agir 
contre  Thumanit^  8c  la  juftice ,  que 
de  le  faire  valoir.  On  peut  appliquer 
.^  ces  fortes  de  cas  la  maxime  (a)  com- 
mune '^  que  quantité  de  cbo&s  qu^on 
9^  n*auroit  pas  du  faire  >  ne  laiflent 
^9  pas  que  d'être  obligatoires  ^  aprbs 
„  qu'elles  font  ftite$.  „ 
Dans      ffa  niême  rçgl^  a  lieu  dans  toutes 
3i^font  îa*  ^^^  matières  de  commerce  ,  (  è  )  qui 
ftdes.        font  foumifès  à  la  prudence  humaine  t 
dans  tous  les  droits  aliénables  ,  dans 
toutes   les  aâions    qui    n'ont  rien 
d'itnpiif^  ni  de  contraire  à  quelque 

4  tf  )  PUaimA  fUri  non  déhent  i  qtut  fkSa  9»alêHi^ 

{k)  Itfi^  Moralises  ont  ptus  é%àsd k  ta  ^ulté 
IH^alç  ,  pu9\i  droit  de  mén^^erdans  cesmatierca» 
le  prtneipïum  vet  facuhas  dans  vatidk^/ua  aSbi^» 

4|ytit  U  yniimcfi  df  Jg  çwàimtç* 
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droit  pAïù\t  d'aucmi  >  ni  à  quelque 
ici  rpécîale    «qui   nous    défend    de 
no«s     en^  ftkUet.    Des     Cohcrâts 
dans  lefquels  les   hommes  pecheht 
contre  quelque  loi  ]générale  peuvent 
être  obHgacoires  ;   on  peat  en  dire 
autant  de  ceux  qai  ibnc  contraires 
aux  intérêts  de  leurs  ainis  j  ou  de  leurs 
familles  ,  dans  le  cas  au  leur  droit 
n'eft    quUmparfkit  ;    ces    fortes  de 
Contrats    peuvent    nuire   au(ii  à  ia 
fiiciéte.  Cependant ,  fi  l'on  permet- 
toit  aux   hommes  de  manquer  aux 
engagements  imprudents  qu'ils  oiit 
£àxts,  ce  ièroit  encore  un  plus  grand 
mal  4  car  outre   qu'on   ruineroit  le 
commerce  >  on  occafionneroit    par 
là  des  difpuces  j^  dont  on  ne  verroit 
jamais  la  fin.  Quiconque  Ce  repen- 
tiroit  d'un  marché  >  ppurpit  alléguer 
ion  imprudence  >  le  tort  qu'il  fait  à 
tés  amis  ou  à  fa  famille  ^  fa  défol>éi(^ 
fance  au  précepte  général  de  veillei: 
à  nos  intérêts  ,  &  à  ce  que  l'huma- 
nité  nous  prelcrit.  Toutes  les  Na* 
tions  l'ont  fi  bien  (enti  ,  'qu^'eiles 
confirment  les  Contrats  imprudents 
en  matière  4e  commerce  ^  &  ne  tes 

A  4 
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^annullent  que  dans  le  cas  où  Tlné- 
galité  de  la  perte  qu'une  partie  fouf- 
fre  eft  trop  confidérable  &  manifèfte* 

IIL 

Trois      La  loi  de    la  nature  >  de   même 

*?rier%ott  V^^  '^^  ^^'^  cîviles  d  ftinguent  troîs 
chant  les*  façons  de  parler  touchant  nos  ac- 
S'  îïlî  tions  futures,  i^.  La  fimple  décla- 
marqnent    ratîon  de  notre  deflein  préfent  :  elfe 

notre  def-  ^      j    :.  i_r  ^' 

fein.  ^^  produit  aucune  obligation  ;  mais 

on  a  lieu  de  traiter  d'inconftant  celui 

qui  change  à  tout  propos  de  réfolu- 

•  tion  fans  fujet. 

Promef-      2L^.  La   fecondc  eft  lorfque   nous 

fes^  impar- ^promettons  quelque  chofè  pour  l'a- 
vantage d'autrui,  fâchant  qu'il  compte  ' 
•fur  notre  promefTe  ,  fans  vouloir  ce- 
pendant lui  donner    droit  de  nous 
forcer  à   la   tenir.  On  fait  que  ces 
fortes  de  promefles  ainfi  reftreintcs 
font    conditionnelles  ,    &    relatives 
•à  la  conduite   de  la    perfonne   à   la 
quelle  nous  les  faifons ,  encore  que 
cela  ne  foit  point  exprimé  ^  &  il  eft 
cenfé  que  nous   nous   réfervons  le 
droit  de  juger  de  fa  conduite.  C'eft 
«tout  au  moins  pécher  contre  la  bonne 
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foi  que  de  manquer  à  ces  fortes  de 
promefles ,  lors  furtoiit  qu*on  n*a 
point  fujet  de  le  faifre  >  outre  qu*it 
y  a  de  la  cruauté  &  de  rinhumanité' 
à  fruftrer  notre  prochain  des  efpéran-^ 
ces  qu'il  avoit  conçues  ,  en  confé* 
quence  de  la  parole  que  nous  lui 
avions  donnée.  Cette  raifon  feule 
doit  engager  les  hommes  à  ne  rien 
promettre  inconfidérement  ,  &  à 
ne  jamais  manquer  à  leurs  engage- 
ments ,  fans  une  caufé  légitime.  Lors 
cependant  qu'un  homme  manqué  à 
de  telles  promefTes,  fa  partie  en  vertu 
du  ïèul  engagement  n'a  d'autre  droit 
parfait  contre  lui ,  que  celui  d'exiger 
un  dédomagement  pour  le  dommage 
qu'elle  a  foufFert  pour  avoir  compté^ 
fur  (à  parole  ,  remettant  à  un  arbitre 
le  loin  de  décider  fi  (à  conduite  y  à 
donné  lieu  ou  non  ,  &  fi  lés  mefure^ 
qu'il  a  prifès  en  conféquence  peuvent 
fe  juftifier.  Au  cas  que  l'arbitre  les 
approuve ,  il  a  un  droit  parfitir  d'éxt- 
ger  un  dédommagement ,  mais  il  n'a  .'  •. 

point  celui  de  forcer  fa  partie  à  tenir 
ÛL  promelïè. 

3^.  La   troîfieme  forme -cft  un^  ^fîT^** 

j^  1  ariaiUv 
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Ç^a^t  ou  vn^  Praosi^âè  parfaite, 
Uq^ella  non  feulement  nous  li^ 
qf^nt  à  I^  conf^ienca  ,  mais  qui 
4oiui#  à  4ittruî  un  dioît  paifau  çan-* 

I  V- 

Queb  Ç'çft  h  confèncem^nt  qui  oblige 
*g?es  qîi  4^ns  l«s  Comarats  ;  &  un  hoiwne  eft 
•^ent»  qsnfe  confemir ,  qui  nfe  des  fîgaes 
dont  on  a  çautum^  de  Ce  fêrvir  pour 
iparquer  foti  conièntement.  Envaia 
^Uégueroir-on  pour  éluder  fa^promefle 
qu'on  avait  une  intention  difTérente^ 
qu'pq  n'a  point  cpnuauniqiuée  à 
aAtrui ,  (  a  )  cm  auje  c'eft  par  inadver- 
lii^ncç  qu'on  $^eit  Ceryi  de  certains 
£gnçi$  plutQit  que  d'au^^s  pour  man- 
quer Ton  çgnXèniement  ;  ces.  raifonsi 
^e  (ont  point  recevables  Se  fi  elles  Te-^ 
soient  9  il  ferait  d'autant  plus  aif^ 
d'éluder  les  Comrata  y  ^'on  n'a? 
aucun  moyen  pour  prouver  la  Ê^uC-- 
^té  4^  ces.  fortes  de  prétextes. 
Coawip^  On  déclare  ordinaireme^m  (bm 
"*  ^'^  conlentement  de  vive  voix ,  ou  pa^Ç' 


^t ,  &  cette  ùazm&e  eft  la  plus 
ibftkiâe  ;  mais  on  j^eut  encore  te 
déclarer  par  d'autres  fignes ,  pcHurvû 
^e  les  parties  etv  fbtent  conveimés 
emr'elles,  Lorfqu'an  tfk  convefnt 
d'on  £gne»  &  qu'on  s'en  fert  vô* 
loncaîrement ,  c'eft  un  Contrat  fot«- 
mel;  mais  îl  y  a  certaines  avions, 
qui  par  elles  mêmes  marquent  un 
confentement  aux  conditions  qu'on 
propofe.  Par  exemple  ,  lorfqu'on 
n'ocre  certains  avantages  qu'à  ceu% 
qui  (bu&rivefit  à  un  engagement^ 
ou  à  une  obligation  >  la  perfonne 
qui  les  accepte  en  vertu  de  l'offre 
qu'on  lui  fait  ^  eft  cenfëe  avoir  fouC^ 
crit  aux  contiBtions^  ou  aux  obligst* 
rions  impofees  par  l'autre  partie.  JD^e 
même  celui  qui  &tt  une  c^ofe  qu'au- 
cun hoinme  raisonnable  ne  peut  faif^ 
Ikns  avoir  confenti  à  certains  artides^ 
ou  qui  eft  communément  regardée 
comme  un  confentement  eft  cenfé 
avec  raifbn  y  avoir  confenti.  C'eft  là 
ce  qu'on  appelle  des  Contrats  ou  di^ 
Convention^  tacites.  Cependant  les^ 
jf>crfbnnes  intérefiTées  peuvent  pré^ 
f  enir  rot>ng;atîon  de  ces  fortes  aa<^ 
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tipns ,  en  s'y  oppofant  d'une  manière 
expre({e.  Ceft  en  cela  que  les  Con- 
trats tacites  difFcrent  du  (a)  Q/iofi 
Contrat  y  ou  de  VobLigatio  quafi  cpc 
contracbi  des  Jurifconfultes.  Dans 
ces  derniers  ,  Tobligation  eO:  fon- 
dée fur  quelques  maximes  évidentes 
de  jullice^  fur  quelque  aâion  de  la 
perfonne  obligée  ',  ou  fur  quelque 
avantage  qui  lui  revient  du  travail 
de  ceux,  qui  n'avoient  point  inten- 
tion de  le  lui  procurer  gratuitement  , 
^&  qui  n'étoient  jpoint  obligés  de 
le  faire.  Il  n'y  a  ni  prémonition  m 
remontrance  qui  puîffe  exempter  un 
homme  de  ces  obligations  ,  ainfi 
.qu'on  le  verra  ci-aprfes.  Mais  dans 
.les  Contrats  tacites,  l'obligation  n'efl: 
.fondée  que  fur  le  confentement  , 
lequel  eu.  aufli  naturellement  exprî^ 
me  par  de^""  aâioos ,  qu'il  pourrotc 
l'être  par  des  paroles,  ce  qui  fait 
qu'une  déclaration  antérieure  &  exr 
.preff^du  contraire  détruit  les  raifbniS 
qu'on  peut  avoir  de  lepréfùmer. 

{a}  Le  quafi  Contrat  eft  un  fait  par  îequel  ^eux 
^u  pliifîeurs  perfonnes  fe  trouvent  obligées  l'une 
•nvers  rautre,  quoiau*clle5  n'y  ayent  pomt  dosné 
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•  Ceci  s'éclaircîra  mieux  |)ar  des  Ejccmpre»; 
exemples.  Lorfqu'on  offre  des  terres 
à  ceux  qui  veulent  aller  s'établir  dans 
uneColonie,  à  condition  qu'ils  feront 
fournis  au  gouvernement  civil ,  celui 
qui  prend  poâeflion  de  ces  terres, 
eftcenfé  avoir  confènti  à  ces  con- 

# 

ditions.  Un  étranger  qui  s'établit  par- 
mi  nous  y  &  qui  jouit  de  la  proteo* 
tion  de  nos  loix  &  de  notre  poNce  ^ 
confènt  tacitement  de  fe  foumettre 
aux  loix  qui  obligent  les  étrangers  ^ 
de  même  qu'à  nos  tribunaux.  Un 
héritier  qui  pofTede  un  bien  afrujettî 
par  Ton  , ancêtre  à  cette  condition^ 
que  tous  ceux  qui  en  jouiront  feront 
aflu  jettis  à  ce  gouvernement  &  à  ces 
loix  y  confent  tacitement  à  cette  fu^ 
jettion.  Dans  le  cas  où  il  protefte 
contre  ,  fon  obligation  cefle  ;  mais 
l'Etat  peut  le  dépofTeder  de  ces 
terres ,  de  même  qu'il  a  droit  d'em. 
pêcher  un  étranger  qui  refoft  de  fe 
foumettre  à  nos  loix  ,  de  s'établir 
parmi  nous.  L'Afte  par  lequel  nous.  '  ^ 

adrefTons  ia  pistrole  à  autrui  ,  rçn# 
ferme  une  convention  de  parler  con* 
fermement  à  nos  fe^timents  y  9t, 
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d'employer  les  mots  doac  nous  mms 
ièf  vons  dans  leur  (ens  ordinaire  ^ 
wtrement  l'aâion  feroic  tn&nfee« 
Mais  l'oblîgacîon  n'a  pas  lieu  ,  UnQ' 
qu'on  a  foin  d'avenir  que  cektt  qui 
parle  n'employé  que  des  propafr- 
tions  abfurdes  ,  comme  pourroienc 
être  des  exemptes  de  logique.  Ce 
font  là  des  conventions  tacites.  Mata 
un  héritter  qui  poflede  un  héritage  , 
de  même  que  l'exécuteur  teftameti» 
taire  >  font  (a)  obligés  de  payer  les 
dettes  &  les  legs  dont  le  bien  eft 
chargé ,  &  l'avertifièment  de  l'hé- 
ritier ni  de  l'exéorteur  ne  faufoic 
»nnuller  cette  obligation  ,.  qu'its 
diCent  être  fondée  eu:  un  ^uafi 
CçntfW* 

V. 

Exeep-  La  nature  de  la  propriété  ,  Se  lt$^ 
£^"'rontrê  «owyens  dont  on  l'acquiert  (ont  tels  ^ 
les    Con-  qu'il  peut  fouvent  arriver  que   les 

tnts*      Le 

défaut  de  ^^y  Dtim  fi  Lo»  cWîft  PoMJfpiHoft  o^  eft  VHét\tîer 
won.  ,^  p^«*  ï«*  d«fte«  nr*eft  peint,  derte  «  fuafi  Contrat^ 
tu ,  maïs  il  eff  fuptto(é  par  une  fi^ioa  du  drQÎr, 
-tee  la-  même  perA>nne'  4(u*  le  défont.  Oeft  Â 
jcu^e  fubtilité  de  Ik  loi  i  la  raifon  najtufelle  de  ToU^ 
cation  eft  la  n>ême  que  celle  de  payée  iei  legf  |.  W|$ 
aiîixdUSul  Ut  du  j^mi^^  CMroit 
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kommes  deviennent  prop^riétatres  > 
savant  qu'ils  çonnoiflitnt  la  vakuf 
dfi  leurs  bietis  ^  ou  <|ii'ils  ayém  aâTeai 
d»  ratibii  pouf  les  r^gir.  Il  convient 
donc  ^  tant  ppur  leur  iniceret ,  que 
pour  cttui  du  pobliç  ^  qu'on  les  en^ 
pèche  d'en  difpofer  &  de  contrac^ 
^^  f  f^^<\^*^  ce  qu'ils  ayant  acquit 
une  connoiâance  fuj£fance  des  affaH» 
tt^  bumaîne$«  Les  homixies  donc  I9 
raiftin  e-ft  trouble  pai  maladie^  OU 
auiffmen?  »  ibnt  dian^  te  même  cas. 
|I  ejfl  tn)4>^e  d'un  autre  cÔte  d'em* 
pê^r  ceux  qui  joui{&nt  de  kitc 
raifon  d^etxercer  les.  devoirs  de  la 
vie ,  &  d^  jotiif  de  ee  ^i  leur  apn 
partient.  Les  h^nmes  acquièrent 
\m  maïu^td  dans  diflîéreiits  temps» 
Avant  tes  lotx  cîvtks  ,  la  maturité^ 
ée  raifon  j  tojrfqu'il  s'élevait  quet-f 
^ue  dtfp^te  au  fujet  de  cette  excep  « 
tion  corM:i^e  un  contrat  y  ne  pouvoif 
fil  décider  que  par  l'arbitrage  de 
ceuoc  qoi  avoient  connt^  la  conduite 
qa'avoit  i^nue  la  petionne  dans  \n 
temps  du  Contrat.  Fat  la  loi  à^ 
IMtupe  ;,  un  homme  eft  oblige  (£& 
fifftpUiif  tes  eng^gfiaeftts  q<U  ar  pM^^ 
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pourvu  qu'il  ait  fû  ce  qu'il  faifbit 
bc  que  l'objet  foît  licite.  Mais  pour 
prévenir  les  fraudes  &  les  examens 
incommodes  qu'on  peut  être  oblige 
de  faire  au  fujet  de  la  maturité  de 
la  rai(bn ,  que  l'on  doit  déterminer  > 
eu  égard  à  ia  même  perfonne  j  fui- 
vant  les  différents  fujets  fur  lefquels 
les  jeunes  gens  peuvent  avoir  occa*- 
fîon  de  contraéber  ,  &  pour  que  les 
hommes  ayent  quelque  sûreté  con- 
tre les  exceptions  au  fujet  de  la  matu-" 
rite  de  raifon  des  perfonnes  avec  leC 
quelles  elles  ont  à  faire  ,  il  convient 
abfolument  qu'il  y  ait  dans  la  fociété 
civile  une  loi  pofitive  tjui  fixe  l'âge 
d'une  manière  prudente  ,  •  enforte 
qu'elle  ne  permette  que  le  moins 
qu'elle  peut  aux  hommes  de  gérer 
leurs  biens  avant  d'avoir  acquis  l'âge 
de  raifon  ,  &  qu'elle  n'exclue  que 
le  moins  qu^il  eft  pofifible  de  ce 
droit ,  ceux  qui  l'ont  acquife.  L'ex* 
ception  d'une  phrénefîe  eft  plus 
facile  à  déterminer  par  des  arbitres  , 
éH  des  juges.  ' 

•    Lh    lot   Romaine    touchant   îes 
«Difieu's^  M  .quoique. reçue  en  pit^ia 
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dans  toute  l'Europe,  eft  ftijetre  à 
de  grands  tncdnvéniens.  Les  hommes 
ne  ppuroient  s!obligèr  avant  l'âge 
de  quatorze  ans  complets  ,  ni  les 
femmes  avant  celui  de  dotrze.  Leurs 
tuteurs  agiflbient  en  leurs  noms.  Le 
mineur  pouvoir  agir  paflTé  ce  temps 
là  y  mais  il  ne  pou^oit  s'obliger  fans 
le  confentement  de  fon  curateur, 
qu'il  n*eût  vingt  ans.  Dans  les  pre- 
miers temps  ,  ce  terme  étoit  différé 
jufqu'a  vingt-cinq  ans.  Pendant  ce 
période,  on  mettoit  un  mineur  au 
fait  de  fes  aiffaires  5  le  curateur  ne 
pouvoit -agir  fans  lui,  m  lui  à  Ton 
tour  fans  (on  curateur,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  nuisit  à  fes  affaires» 
La  loi  ^  pour  prévenir  les  fraudes 
auxquelles  les  mineurs  font  expofés  , 
les  difpenfoient  de  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  avoient  pris  ,  fans 
le  confentement  de  leurs  curateurs, 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  matu- 
rité, quoiqu'ils  puffent  être  obliga- 
toires en  confcience  ,  &  qu'ils  le 
foient  encore  en  plufieurs  circont 
tances  ,  iorfquil  n'y  a  point  de 
fraude,  &  que  le  mineur  a  connoif- 


.faxice  de  ic^  qu'il  Mt.  A  vingt*  un 
4ins  complets ,  iis  pouvoîem  agir 
légalement  ;  «oais  îL  fallost  qu'ils  en 
€ufIèm.vingt-q«iatre^|)Ottr  renvoyer 
leurs  cufateurs. 

Mais  comme  il  ne  convient  pas 
-qu'un  mineur  foie  lezé  par  urf  Cort*- 
trat  Ir^ufte  >,  de  même  il  ^  oUiga  ^ 
lorfqu'il  eil  majeur  de  tenir  les  enr 
^gements  qu'il  a  pris  dans  fa  miïior 
xit^.,  lor(qu'ûn  a  agk.de  bonne  foi 
avec  lui  &c  pour  Ton  utilké.  Aulil  les 
Cours  de  Chancellerie  obiigeotnelles 
les  mineurs  à  payer  les  dépeins  qu'on 
fi  faites  pour  leur  emirecien  &  leur 
éducation  pendant  Tabibnce  à^  biurs 
pi^rents, 

:  Je  ne  puis  comprendre  comment 
les.  Auteurs  qui  nous  dépeignent 
notre  nature  ^  comme  un  compolë 
d^  iènfualitésiy  d'amour  propre^  d'ar» 
ti&ce  y  s'oublient  eux  mêmes  dans  les 
defcrlptions  qu'ils  font  delà  jeune0è, 
qui  eft  le  temps  où  l'homme  eil  moins 
déguife  que  dans  les  périodes  fui« 
vants  de  fa  vie.  Les  jeunes  gens  font 
un  compofé  de  quantité  de  paflions 
inconilantes  «   la  plupart,  généreux 
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les;  ils  font  avides  des  plailîrs  préCetis^ 
&  prodigues  de  leurs  biens  envers 
les  perfonnes  qu'ils  aiment;  iixdi& 
férents  pour  leurs  intérêts  futurs^ 
pleins  de  confiance  dans  autrui  ;  avi- 
des de  louanges  ^  fufceptible^  d'a« 
mitié ,  &eaiieinis  des  foupçons* 

VI. 

Les  Contrats  de  ceux  que  le  vin  T^tcC^ 
a  privés  de  Tufagd  de  leur  ratfbn.^ 
lie  (ont  point  obligatoires  en  eux* 
mêmes  9  rien  n'étant  plus  in)u(le  que 
de  traiter  avec  un  hooime  qui  eft 
dans  cet  état.  Dans  le  cas  où  les 
autres  l'ont  ignorés ,  je  fuis  tenu  de 
le^  dédommager  du  tort  que  je  leur 
ai  çaufé  ^  encore  que  mon  enga^ 
gement  ne  me  lie  point.  UndêCov^ 
dre  que  ^  me  fuis  attiré ,  volontaire- 
ment^ ne  m*exempte  point  de  cette 
obligation ,  encore  qu'il  $'oppo&  k 
la  validité  de  l'engagement  que  j'ai 
pris.  Les  bonunes  ne  font  point 
obligés  de  fe  tenir  toujours  en  état 
de  contraâer  ^  car  fi  cela  étoit ,  il 
(àudroit  qu'ils  ne  dormiiTent  jamais»  , 

Maïs  Us  doivent  tomjâurs  s'empêcher 
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de  faire  tort  à  autrui ,  &  agir  de  ma- 
nière à  ne  point  le  faire  ;  s'ils  y  man- 
^      qucnt,  ils  font  obligés  à  un  dédom- 
magement. 

VII. 
•  Un  Contrat  n'eft  valide  qu'autant 
tecon-  que  le  confentement  eft  mutuel ,  & 
Jenfement  |'on  peut  en  dire  autant  des  dona- 
n^ceâÀîre.  tions.^  oC    des   autres  tranlports  de 
droit.  Le  confentement  de  celui  qui 
reçoit  eft  aifé  à  préfumer  dans   les 
"donations,  mais  lorfqu'il  n'accepté 
point,  la  propriété  ne  change  point 
de  nature.  Les  propriétaires  font  les 
Maîjres  de  faire    leurs  transports  à 
telle  condition  qui  leur  plait.  L'ac- 
ceptation aâuelle  n'eft  pas  toujours 
néceflaîre ,  par  exemple  ,  dans  les 
legs  que  Ton   fait   à  des  perfonnes 
abfenres ,  &  dans  les  tranfports  que 
Tout  fait  aux  enfants.  En  effet ,  un 
homme  ne  peut  acquérir  la  propriété 
malgré  lui  ,  &  contre  fbn  confente- 
ment; mais  celui  qui  la  cède  peut 
exiger  qu'elle  demeure  en  fufpens, 
jufqu'à  ce  que  celui  auquel  il  Ta  faîte 
Tait  acceptée  ,  ou  confier  Ces  biens 
à  des  fidèles  commiflaires ,  jufqu'à  ce 
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qu'il  veuille  les  accepter.  Ceft  aînfi 
qu'on  peut  tenir  des  biens  en  fufpens 
pour  le  bénéfice  de  ceux  qui  ne  font 
point  encore  nés. 

Tout  ceci  eft  fort  aifé  à  compren*, 
dre,  fi  Ton  fe  fouvient  que  la  pro-. 
priété  n'eft  point  une  qualité  phy- 
fique,  &  que  je  ne  prétends  autre 
chofe  dans  cette  doârine  finon^ 
quecefte  manière  de  régir  les  biens 
n'a  rien  que  d'huniain  &  de  compa- 
tible avec  les. intérêts  de  la  (bciété, 
&  qu'une  conduite  oppofée  fèroit. 
auffi  inhumaine  pour  ceux  à  qui  l'on, 
a  fait  Toéèroi  ,  que  nuifihJe.  à  la. 
fociété.  Si  la  propriété  étoit  une: 
qualité  phyfique  ,  elle  devroit  avoir^ 
quelque  objet  aâruel    &    préfent. 

Si  un  enfant,  qui  atteint  l'âge  de, 
maturité  refufe  d'accepter ,  perfbnne, 
ne  peut  le  contraindre  à   le  faire  ;, 
les  biens  reftent  au  propriétaire,  ou , 
à  ceux  qui  ont  droU  de  lui  fucceder. 
Mais  la  préfomption  que  l'on  a  que 
les  legs   feront   acceptés  ,  fait  que 
nous  qualifions  de  propriétaires  ceux 
auxquels    nous   les  faifons  ,  auflîtôt . 
après  en  avoir  fait  le  tranfport» 

!  Voyez  le  Chap.  précéd.  s$*  3. 
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Défaut     Dans  les  Contrats  canâhiûnnets  ^ 
tioiwr°  *  l'obligation  n'a  lieu  qu'aprës  que  la 
condition  eft  remplie.  La  conâinon 
proprement  ditte,  ^^  eft  une  claulè 
„  inférée  dans  un  aâe  entre  vifi  ,  ou 
„  dans  une  difpofition  de  dernière 
„  volonté  ,    qui    fait  dépendre   (a- 
,,  validhé  d'un  événement  futur  8c 
,,  incertain,,.  Elle  eft  toujours  Afr 
tîhfire  des  frtftanons  mutuelles  qu'cm* 
a  ftipulées ,  &  du  confentement  des* 
parties.  Dans  la  loi  civile ,  la  con- 
dition eft  un   événement  futur  & 
incertain.  Si  Tévéneraent  exiftoit  du' 
temps    du  contrat ,  le  contrat  étoit 
appelle  abfoiu  ,  dans  le  cas  même 
où  les    parties  l*îgnoroient.  Mais  le 
contrat  étoit  nul  dans  le  cas  où  il 
étoit  impoflible.  Cette  diftinftion  des 
daufès  conditionelles  il  àtspreftations 
fttpulées   étoit  peu  importante  dans 
les   contrats  ,   quoiqu'elle  mit  une 
grande  différence ,  dans  les  legs  & 
les  héritages  conditionnels,  Lorfque 
rhéritier  venoît  à  mourir  avant  Texifl 
tence  de  la  condition^  le  bien  pafToic 
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de  fa  famille  à  une  autre.  Si  elle  exrP 
tak  avaoc  Cl  nioïc ,  encore-  qu'elle 
fij):  inconnue ,  le  bien  re{h>it  dans  fô 
ânàlle.  Ces  forces^  de  fubtilités  ne 
parmiSènt    pas  iiét^^rminies  par   la 

Les  (eûtes  clau&s  cônditîoneltes 
d*où  dépende  la  validité  d^u-n  Can^ 
trat  y  font,  celles  qnfon  y  exprime 
comoie  telles  y  ou  qu'on  foufènrend^ 
pift  la  nature  même  de  l^aflTaire  en^ 
<}Qiîftton  ;  ou  bien  ce  font  les  ëvéne'-' 
lœnts  dont  une  partie  a  repondu  U 
l'awre,  &  qu*fet!je  a  regardés  c€>m- 
ine  inte  djes  conditions  du  Contrat ,' 
&ns  laquelle  celle-ci  n'auroit  point^* 
tsaité.  It  n'y  auroit  aucun  fond  à^ 
feire  fur  les  Contrats ,  fi  Ton  fkirott' 
^pendi-e  leur  validité  de  la  non»- 
^iftence  d'un  événement  ou  d'une' 
ckcjQtnftance  qu'un  àes  contraâans^ 
petitavoir  en  vue,  terfque  ces  chofest 
font,  extrâosdinaires  ,  &c  ne  fbnc 
point  cenfées  être:  du  nombre  des^ 
conditbss,  requtfes  pour  ces  fortes^ 
d'engagements. 

Dans  plufîeurs  de  nos  promefles      ç^tâ^ 
8c  de  nos  contrats ,  on  fou5«entend  [^|^  ^j^ 
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font      en  pour   Tordinaire:  quantité  dé  con- 
grand  nom.  ^jfJQj^s      encofç    qu'cllcs  ne  foîent 

pas  exprimées  ;  c  ait    ce    que  tout 
homme    de  bon  fens  conclut  de  la 
nature  &:  de  ritnporcance  de  l'affaire 
dont  nous  trairons.  Par  exemple  ^  fi 
un  homme  a  promis  à  fon  ami   de 
Tâider  le  lendemain  dans  une  affaire^ 
on  fous-entend  toujours  cette  condi- 
tion^ pourvu  qu'ilne  tombe  point 
malade  &  qu'il  n'arrive  ni  à  Tes  amis 
ni  à  fa  famille  un  malheur  qui  l'em-* 
pêche  eflentiellement  de  tenir  fa  pa-» 
ijole.  S'il  arrivoit  que  fa  mïiifon  prit 
feu  y  ou  qu'il  furvint  un  malheurà  £a 
famille  qui  exigeât  toust  (es  foins  ,  il 
ieroit  difpenfé  de  le  faire.  De  mê-* 
me  lorfqu'un  homme   promet  à  un 
autre  de  lui  accorder  fa  demande  ,  on* 
fous-entend  toujours  ,  qu'elle  n*aura 
rien  d'injufte  j  ni  de  contraire  à  l'hu- 
manité ^  ni  au  droit  parfait  d'autrui; 
&    qu'il  n'exigera   de    lui  ,   que  ce 
qu'on  a  droit  d'attendre  d'un  ami.  Si 
cela  n'eft  pas  ,  l'obligation  eft  nulle. 

IX. 

fraxide  çiuant     L'oblîgation  eft  pareillement  nu  1  le 
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ians  le  cas  où  Vott  a  îgnorié  Tobjet 
du  Contrat ,  ou  qu'on  a  été .  trompé 
fur  les  qualités  qui  en  fpécifient  la 
nature,  J'avois  traité  pouç  une-  chofe 
différente  que  celle  qu-on  mç  pré- 
fepie;  celui  quir; irfa  çrom^  i.  doit-- 
me  rendre  ce  qu'U'  a  reçu,-iOU  mé  . 
dédotoinager  de  U  perte  qu'il  rm 
caufe,  Lorfqu'un  homme-  s'eft  trom^ 
pé  par  fa  fSnite  ,  &  qu'il  s'eft  folle- 
ment attendu  à  trouver  dans  les  choies 
pour  lefquelles  il  a  traité:  des  qua« 
lités>  qu'«Ile$ .  n'ont  point  pbur  l'or- 
dinaire, il  eft  tenu  de  ren^plir  foi| 
engagement ,  &c  G.  cela  n'étoit  pas  ^ 
on  pourroit  éluder  tous  les  Cofntrats 
fous  prétexte  qu'on  a  été  fruftré 
de  fon  attente.  Dafts  le  cas  où  la  mér 
prifer&  l'erreur  ne  rpulenç  que ^  fur 
le  prix  de  te  m.^rch^n^ife  ,♦ -^i  fy^  \ 
quelque  feit  -éftanger  -au  ..marché, 
fans  qu'il  y  $it  a^ucutvs  fraude  de  la 
part  de  celuLavec  lequel- je  traît^ ,  le 
Contrat;  que  j'ai  fait  a  lieu  ;  mai^  j'ai 
droit  dans  le  premier  ,ca>  d'exiger 
qu'on.,  diminiue  je:,pr4x,o&)4?"5  le 
fecoiid  de  denjander  rqu'^n  annùllp 
le  Contrat,  lorfque  je  puis  prouver 
Tom.  IL  B    '  ' 
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qoé  je  me  fuif  noihpé  >  que  je  m 
caufe  iiu«am  pré)odkie  à  to^  partie 
âd\;er{èy  8c  qm  jf  offre  de  k  dédbifi-^ 
{nager.  Maâ»  it  eft  rs^re  que  je  puifBt 
Veicig^r  en  ve#tii  ét^n  droit  pat&ic. 
obiîga.  :  Un  honnête  homme ,  dans  tout 
Ti'ï^l  ^^  contrats  <^'il  fiht  ^  Aj«  «aftff* 
£AC€re.  ptët  aye<:  amtvdfon  le^  qiralîtésr^  U% 
cireonitance^  quf  augnventèffeC  dii  liî^ 
rfiinuent  le  ^ix  ded  c^dlei  qu'il 
achète  ,  afin  de  féndrig  t^  qu^it  â 
re^u  de  tFO|)  ,  &  rdfthu^t  c^  qu'il 
a  donné  de  mofins.  l'efaW  quil  cotre 
conduite  éft  péti  cofitmune;  »iais 
c'éft  cependant  celle  que  wttt  hcft?^ 
pète  homme  doit  tcmt.  Il  eft  encéve 
de  notre  devoir  de  ne  point  côntrarn- 
À'e  les  autresf  à  tenir  les  m^tché^  qu^ils 
ont  faits  avec  nôus^,lorfqu'ils  leur  font 
'MCaN^Anugéuic ,  tdf f^u'iis  àfffûnï  de 
«tous  dédommager  ^  lai  ptfte  que 
noua  pdtïvôrts*  f^re^.  Rien  n'efft  pti» 
utile  danâ  tôucie$  ces  oi^dtficms  que 
de  confulter  le&  fentintenis  de  nos 
coeurs  ^  &  d^examitier  fî  Miis  rovh 
drions  quf^oo  agît  àve^  ttûM  ^  ^àtt^ 
jne  nous  aglflTdns  avec  a^rui.  (  ^  ) 

(4)  Mathieu  \A  I2..  l^ueli^utr  Autcmj  9n% 
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Cette  diipo£tcon  de  c^tu:  nous 
Eût  difcerner  jQtns  partîalhé  ce  qui 
eft  jufle  &  honorable  de  ce  qui  ne 
Teft  point  ,  fa«s  reprimep  énticre-  • 
ment  les  paflEkms  intéreflees  ;  ait 
moyen  de  quoi  br  factdd  morak  eft  à 
Tabrî  de  leurs  fopbîfmes ,  &  notifl 
femmes  plus  en  état  de  connoitrc 
ce  que  nous  devons  à  autruK  Ceâ  la 
meilleure  règle  qu'on  puiâè  futvre 
dans  tous  les  xrmchés  qu'on  fait  avec 
les  aimes. 

X. 

Les  deux  autres  cîrconftances  <|u$  ^^««^  fo^ 
nous  difpenfenC'-de  l'obligation  de  me  &*^de 
tenir  nos  engagements ,  fom  I3  vio-  j|  ^^ "^^ 

^  de  celte  i«g([e  admiAMe  turaxSomf  thint  îls  |»f^« 
tendent  déduire  toutes  les  règles  de  nosaâîons.  Oa 
iuroit  tort  de  laprèndfe  dans  \e  fens  <{iie  Toid.  l^iT 
>w  )  quî  vend  \m^  nMrc&andHv  à  un*  ptîx  exho^ 
Intant  «  ne  dok  pas  le  donner  lorfqu^il  Tacheté* 
Une  peifoime  hnptidftiite  délire  <iue  les  autres  cëdené 
Hes  foHtcitttiôtts  ;  doit-«Ue  céder  eUe-^m^rac  aii3t 
Tollicitations  d^autrui  ?  Un  criminel  defîre  au*on  le 
renvoie aVfouV;  doit-il,  au-cas  qull  foit  jiig6yab(bu« 
dr«  tous*  lei  criminels  ?  Vaxitoitie  exige  ces  deux 
'eftriÔîons.  i^.  Que  le  defir  foit  légitime  ,  i*.  Que 
k<  circonftancés  foienc  ésalt^.  3^.  La  p#eiAier« 
condition  préfuppofe  que  lx>n  connoifie  les  règles 
^«  la  juAice  i  fie  oa  ne  &vu;oit  les  déduire  de  ce^ 
tti«ime# 

Ba 
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lence  injufte  de  ceux  envers  qui  Ton 
s'engage  &  la  crainte.  Il  y  a  deux  for- 
tes de  crainte  qui  peuvent  influer  fur 
les  engagements  que  nous  prenons. 
La  première  efl  le  foupçon  que  nous 
avons  ^  qu'après  avoir  rempli  notre 
engagement  >  notre  partie  refufe  de 
tenir  le  (len.  Dans  ce  cas  >  il  efl: 
évident  que  celui  qui  traite  avec  un 
homme  fans  foi  &  fans  honneur^ 
fans  être  à  même  de  pouvoir  l'o- 
bliger à  tenir  fa  parole  ,  agit  impru- 
demment; mais  cela  ne  le^difpenfe 
point  de  tenir  la  fîenne.  Dans  le  cas 
'  où  le  foupçon  eft  fondé  fur  des  rai- 
fons  graves  &  légitimes  ;  on  a  droit 
de  différer  l'exécution  de  fa  promefîe, 
jufqu'à  ce  que  l'autre  ait  effe£tué  la 
fîennê,  ou  ait  donné  des  fûretés  fuf- 
fifantes.  Dans  le  cas  où  il  lé  fait  ^  un 
honnêt^homme  doit  tenir-  fès  enga- 
gements ,  quand  même  il  auroit  à 
faire   avec  un  fcélerat  déclaré. 

.m^dWer  ^^  "'^^  P°^"^  d'opinion  dont  les 
ee  bonne  conféquences  foient  plus  horribles 
enVeS^j^l  que  cclIc-ci ,  que  les  méchants  n'ont 
BxéchaJate.  point  de  droits  valides  ou  que  les 
gens  de  bien  ne  fgnt  tenus  d'aucune 


nu 
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obligation  envers  eux ,  foit  qu*ilâ 
foienc  cenfés  tels  à  caufe  de  la  vie 
qu'ils  mènent ,  ou  des  opinions  qu'ils 
peuvent  avoir*  Les  loix  de  Dieu  & 

le  bonheur  des  homte'fcl  §9J?i*î!55« 
chants ,  autant  que  cela  eft  compa- 
tiblç  avec  celui  des  autres  membres 
les  plus  utiles  du  fyftéme  >  &  de  leur 
rendre  tous  les  bons  offices  qui  ne 
tendent  point  à  les  encourager  dans 
leurs  vipes*  Il  eft  fi  faux,  qu'on  les 
encourage  dans  leurs  crimes,  en  rem- 
pliflant  les  engagements  légitimés 
qu'oo  a  pris  avec  eux  ,  que  cette 
conduite  produit  un  effet  tout^con- 
û"aire.  On  leur  feit  ftntir  ravantage 
Je  la  bonne  foi ,  de  même  que  rutili» 
té  dont  elle  eft  pour  eux  ;  au  liea 
qu'une  conduite  contraire  leur  prouve 
notre  injuftice,  &îes  porte  à  fui- 
vre  notre  exemple.  Ils  en  concluent 
îuel'homiêteté  eft  une  chimère,  que 
les  éloges  qu'on  en  fait  ,  ne  font 
qu'une  pure  hypocrifie,  &  quelles 
autres  ét«it  injuftes ,  ils  ont  raifon  de 
l'être,  auffi.  Le  caraôere  moral  des 
hommes  n'eft,. point  inaltérable.,  ic 


go         Ststeutb 

Ton  en  a  vu  ^lutteurs,  qui  âpres 
avoir  été  des  exemples  ^e  icéléra?* 
teflè,  'ont  devenus  des  modèles  de 
vertu.  Tous  les  hommes  (ont  dignes 
dejnos  foins.^^^,  ^^  d'autant  j4us 
dangereuie  qu'il  eft  trës-dii^cile  de 
juger  de  U  bonté  morale  d^autrui^  & 
que  les  hoiBnies  font  (buvant  portés 
par  un  e(fk<  de  leurs  préjugés&deleui^ 
partialité  à  mat  juger  des  plus  hotv* 
fiêtes  gens  >  de  manière  que  fuivaait 
ce  principe ,  ils  Ce  verrdient  exclus  de 
tous  les  droits  de  l'humanité.  Per* 
Ê>nne  n'eft  exempt  de  défaut.  Or 
eomment  pouvoir  «fixer  ce  dégr4  de 
méchanceté  qui  priveroit  les  hom-» 
mes  des  droits  attachés  à  Thuiifianité  ^ 
&  qui  tes  rend  incapables  d'en  ao« 
quérir  aucun.  Ce  principe  ne  iauroiC: 
avoir  Heu  même  à  Tégard  de  ceux  qui 
foulent  aux  piedd  les  loix  de  Dieu& 
de  la  nature.  Ceux  là  même  ne  per^ 
dent  que  les  dr>oits  qu'on  pe«t  fé  diO^ 
penfer  d^ob&rver  pour  garantir  le^ 
autres  de  ïeut  in juftice  &  des  e^ts^ 
pernicieux  de  le:urs  déibrdres  y  omirv 

SM  îe  le  ^mi  ci-ap^ii. 
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Une  autre  ^rpec^  dé  çraîrije  qxiî  3^e$ 
inflw.  iur  1^$  comm^  ^  |ft  lorftju'un  "*• 
homme  fait  uae  pipxndîe  poijr  i« 
caramtii^  d'un  rsxû  dont  il  fft  naertaci^ 
Dansée  ca^s  i^.  fi jjp çoriftraâe  avei? 
un  hpnxîjew-Jhpjrome^,  proipejtsnr  d« 
TaidejriiQntr^  vn  ti^rs  qui  Je  menacf 
de  ijyelque  .ipâj  >    le   Cpxnp-at  #ft 

pbligatoiT^  j^  &  le&'coir5^  que  je.  lui 
donne,  de  roêij^  que  les  autres  fer- 
vices  q«^  je  lui  rends ,  mi^rittnt  upé 
réco(npe»(ê  de  Xà  part. 

a^..  Si  la  çraiiué  d'un  xnal  donc 
on  «le  fait  les  jpienaces  inj«fte3 ,  dans- 
la  vue  dç  m^e  contraindre  à  un  en- 
gagement  me  force  4e  Je  eontraâejr 
avec  une  tierce  perfonne,  qui  n*a^ 
aucune  liaifon  avec  mon  adirerfaire  , 
&  qui  îg^pxe  \it%  n3fena«es  qu'il  m*» 
faites ,  le  Contxat  ^ v^nt  mal  ;,  fi  yé  , 
puis  proj^ver  que  ç'eft  cette  frainte*  -► 
feule  -qui  m'^  «lîg^g^  à  le  faîr#  ;  v& 
que  je  n^ayoÂjS  pas  i&e  ,coxifènteiaenir 
libre  ,  qui  eiî  néceiT^iire  dans  le^ 
Contrats.  Mai^  cela  j^i'empeche  pair 
^ue  je  219  foi^i^blig^^à^edomaQiag^ 
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cette  tîefce  perfoixiié  des  pertes  qu^el- 
le  a  faites  ,-poair  me  garantir  du 
danger  qui  me  menaçort,. 

3^*  Les  Contrats  qu'un   homme 
fait  par  la  crainte  qu'ïl  a  d'une  jufte 

peut  fe  plaindre,  s'il  fiirvient  une 
fentence  juftô.  Il  arrive  fouvent  que 
les  fentences  înjuit€;s  d'un  juge  font 
acfco'mpaghées:  d*un  drdît  externe  > 
Scies  hcTmmes  font,  obligés  ,  par 
^  égard  pour  l'état  ou  la  conftitution 
civile  y  à  la  qu'elle  ils  fe  font  fournis 
d'y  acquiefcer,  lorfqu'ik  né  peuvent 
engager  leur  partie  adverfe  à  fe-défiC- 
ter  de  ce  droit,  externe ,  ainfi  qu'il 
Convient  à  tout  honnête  homme  de 
le  foire ,  lorfque  la  Icfion  eft  eonf- 

tante. 

Droîs      4^:  Dans  les^  cas  où   la  perfonne 

Valides  qui  ^Yçç  l^  qocUe  je  coH traftc ,  a  em^ 

Ses'^trdU  ployé  la    violence  pour  nie   forcer 

publics.      ,^  jg  faire  on  doit  mettre  unè^dîftinc* 

tion  entre-  la  violence  réellement  in- 

înjufté  ,  eh  cônfidérant  nèarrtnoins 

les    raifons   qui  peuvent  empêcher 

les  hommes  dé  fuiyre  les  règles  de 

ïa-juftiçè',  pour.  iefqwUesils:  font 
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natureHement  portes,  &  celle  dont? 
ufent  fans  aucune  ombre  de  droite 
les  hommes   qui  ont   oirvertement^ 
renoncé  aux  loix  4®  la  fociété^  La^ 
première  efpece  de  violence  injuft^ 
dort  être  au  moins  d'un  coté,  dans^ 
toutes   les  guerre»  ouvertes  que  (& 
font  les  nations  ,  de  même  que  dan^ 
toutes  lès  guerres  civiles  ;  &:   quel-- 
quefois  même  il   y  a  une  violence* 
iojufte  de    la  féconde  efpece ,  dans* 
ies  guerres  publiques.  Il  arriye  en- 
core plus  fguvent  qu^il  y:  a  du  eôté^ 
de  celui  qui  a  tort  dans  les  guerres^ 
publiques ,  certains  prétextes   fpé- 
deux,  tels  que  l'ambition  ,  Tefpric: 
de  parti,    des  intérêts ^erfonnipls^, 
qui  peuvent  en  impoferaûX'hommes^, 
jiifqu'à.  leur  perfuader  quei  la  juftice^ 
eft  de  leur  coté  ,  8c  quantifié,  de  par-^ 
ticuBer^ ,  qui  font  du  côté  du  partît 
mjufte,    font    dans,  une   ignoiance- 
invinéible  de  cette:  injuftîce.  Le  partie 
qui  eft  réellement  :  ihjufte  ,  ne  fau- 
Bok  acquérir  par  U  viblence  un  droir: 
parfai^,.  dont^il  puîfle  ùfèr  légitime^- 
ment  :  il  doit  reftituer  ce  qu'il  a  prîsv 
fcne  goim  :infifler  fiu:  |e$:  prom^flèà^ 
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&  les^   Contrats   qu^iL  a  exto»]u&i,L 
I^éanmoitvs  iotCcfxe   ces  fortes    de 
raifons  rpëdeufes  &  trouvent  du  côté 
d'une   pui^Tance  ^  elie    acquiert  ua 
droit  externe  en   vercu    des  traités 
qu'elle  a  faits  ;  &  Ifauore  FuilTance  eft 
oiligée  ^  par  égard  pour  l'intérétt: 
général  de  l'faun^anLté  de  les  obfèr* 
ver^  qu^elque  iniuAes  &  défavanta*. 
geux  qu'ils  puiflènti  être >.  du  moins, 
lôrfqu'ib    n'ojit   rien   d^incompati-.^ 
bie  avec  ia  liberté^  ton  indépen*» 
dance^  &  la   jouiâfance   des  autres 
droits. de  rhumanité^  pour  la  (ureté- 
des  quels  toutes  ks  loi k  de  la  nature t 
(ont  établies;  &eUêfe  trouve  bornée: 
par  ces  traités ,  àrooins  qu'elle  n'en-- 
gage   la;  pui0ance   viâorieuie  à  fe* 
délifter  de  fhs  prétentions.  Il  y  a^ 
cependant  c^toàns  cas  qui  peuvent:: 
difpenièr  de  la  règle  générale.  J'ea^ 
parlerai  ^-apr^. 

Poure^ieU      La   rai(bn  qui  nous  oblige  à  ac?? 

hssiiÎQos.  quiefcer  à  ces  fortes  de  traités  ,  tout: 
injuftes  qu'ils  font  >  efl»  que  fi  l'om 
étoit  difpenféde  les  effeâuer,  fous 
|id'étexte  qu'on  nom  les  a  extorqués, 
par  violeuce  ^  les,  giierres  n*4uroÂeni^ 


foint^  fijou  Elles  ne  fëteitnîneroîent:  ' 
^  que  par  lia  ruine  eoltijE^e  >  ou  i'efclà*^' 
vag^  d^un  parti  ,  vu  'que  chacun^ 
fef oit  en  droit  de  recommencer  fes^ 
ho&ilités^  (bus  prétexte  qu'on  iV 
finrcé  à.  condurre  te  trattd  qu'il  a- 
fiûc  Auâi  a^t-an  là  précaution 'd'<eK«^* 
durre  cette  excepdon  de  to»s  lesi;rai^ 
tés  de  paix.. 

5^.  Mats  Ibrfiiue  là  violence  eft     2îrê^ 
Bumifefteraesnt  tnjofte  &  fans  ce^  cou-  nTil^ 
leurs   ^pécieafes  de  droit  qui  peu-  ^^^    ^^^' 
vent  en  imp3£erattx  hoiamêtes  gens ,  ^ITs  y^ 
oomiioie  cela  arrive  qieelquefoifi  dans  *«^****'- 
les   guerres  ppubHques  ,  x>n  que  lès 
perfbrmes  ,  en  ^confëquence  dta  ?get)re  - 
de   vie  qu'elles  ont  embrafle  , ,  xe* 
noncent  à  tout'  .^^rdi  pour  les  loiicc 
ic  la  ^uftice  :,  X/onune  font  des  vïileurs  * 
icles  pirates  îy  le  cas  eft  entièrement: 
di^Férent. .  Ces  fîbrtes  •  de  -  pexfbnnes  ,^ 
par  la  teneur  de  leur  vie ,  parmflent  : 
renoncer^  à  tous   lès^  droitx  fùnàéi^ 
fur  la  loi  ibciaïe  dé  la  nature  >  vm 
qu'elles  s'oppoffent  ouvertement  aai 
ftondement,  &  auhut  de  cette  loi,, 
qui  eft  le   bonbeur  de  Tiiuinamtéi;. 
ÏAitxcéxèi  public^  icuioixnêxneexig^m;: 
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qu'on  extermine  ces   ennemis   pn?^ 
blics^  &  qu'Ott  les  prive  du' béné-*- 
fice  de  ces  l'oix  >  âu<|uei  ils  renon^  - 
cent  par  cela  fèul  <|u'ils  extorquent 
des  promeflis  par  une  violence  in— 
Jufte;.  Vinobfirvmion  de  ces  fortes  der 
promedeS'  qui  font  par  elles  iaeme& 
évidemment  invaUdeS'&  nulles,  ^  ne: 
fauroit   nuire   à  la  fociécé  >  mais  ilr 
arriveroit  le  contraire  fi  on  les  obier— 
voit ,  va  qu'on  mettroit  les  honnêtesE 
gens  à  ta   nierci*  de  ces  monftres  ^ 
&    qu'on  les  engageroit  à  perfiftep 
dans    ce   genre  de    vie   iniàme.    Si 
Fon:  ne  tenoit   point  ces   fortes   de 
promefïès  ,   ils  n'en  extoxqueroient 
aucune ,  ils  fe  contemeroient  div  bu- 
tin qu'ils   font.  Peut  on  être  obli- 
gé   de  tenix  parole  à  des. gens  qui 
l'ont  extorquée  en  foulant  aux  pieds 
tout  droit' &  toute  obligation?  urv 
mépris  audi  xhanifefte  de  tout  prin<> 
cipe  fociaL  donne  lieu  de  mëprifëi: 
cette  ombre    de:  conventions  qu'on 
peut  avoir  faite  avec  eux  ,  &  qu'on 
prétend  être  comprifè.  dans  Tufage 
de  la  parole.  Lorfqu'un  homme  me 
met  dans  le  cas  de  parler  ,  fans,  faire 
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mtendié  cjue  mes  paroles  ibient  Tex:^ 
prellion  de  mes  fentimems ,  je  fiiis^^ 
dîfpenie  de  lui  en  fatre  part  ^  vu  que  ! 

celui  qui  lii'écoute  n'a  aucurv  droit 
de  pen&r  que  je  tes  exprime.  Com^^- 
me  OR  acquiert  ces  droits  dans  les  ^ 

Contrats  tacites  èc  tes  quaji  Contrats,  ^ 
par  ââioti;  on  peut  les  perdre  de^ 
Blême;  foie  que  l'Agent '^tîtiten^* 
tion  de  le  faire  ou  non. 

Il  eft  vr^i  que  nous  devons  avoir  Cette com- 
de  la   bîenyeiiiance^   pour    les  raé-  rien*d'op! 
chants ,  8r  'leur  rendre  tous  les  bons  ppfé  à  ]« 
offices  compatibles  avec  le  bien  pu-  ^^^^^^^ 
blic.  Mais  les  pirates  &  les  voleurs  >^^«i^*^ 
&  ceux    qui  exercent  une  violence 
également  itijufte  à  Tégard  des  au-* 
très  ,  (ont  les  ennemis  déclarés  du 
geni:e  hisimain.  '  On   doit   TouhàiteF 
leur  reformations  Se  ne  point  ufei; 
de  cruauté    envers  eux  ,   lorlqu!ife« 
font  en  noicre  pouvoir.  Mais  tes  égards 
que  nous  fommes  tenus  d*avoir  pou» 
rintêret  général ,  doivent  nous  en- 
gager à  empioyer  les  moyens  poffi- 
blés  ,  pour  leur  faire  abandonner  ua 
pareil  genre  de  vie  ,  &  les  empêclier 
de^  tix&i:  avantage  dQ  leurs^  hollUités 


&  du  mépuis  qii'îU  font  4^  loîx  4iîN% 

YÎnes  &  humâmes. 
En  quel     Dan3  le  cas  cependant  où  nous^ 
«uierimun  «VOUS  caittfaâaé  volomair/ement  avec; 
droif    en  6UX  dbns  d^s  i»atieres  de  commerce  ^« 

Contrat!""  ^'^  ^  ^^^  rifques  &  p^xilô  que  oous^ 
l'avons  fait  ;  .&  c*^  avec  raiTon  i^& 
les  loîx  civiles  ne  nous  donnent  au^ 
cune^aâion  contre  eux  \^mm  à  moiais^ 
que  les  loix  de  notre  pays  ne  nai^  lé: 
défendent^  nousTommesoblif^s  de 
remplir  nos  eng^mencs  ^ 'ou  de^ 
leur  reftituer  ce  que  nous  avons  reçu«^ 
Ces  Aâes  ont  été:  libres  >  &  eii> 
•  -  confequence  des  engagements  queL- 
nous  avons  pns  avec,  des  gens  ^^ 
dont  nous  connoiifions  le  çaraâ:erje  ^^ 
nous  paroiiTons  avoir  tacitement  te-*- 
nonce. à  cette  exception >  fondée  fufr 
là  teneur  générale  de  leur  vie. 

Lorfque  ces  fortes,  de  petfonnes^ 
paroiffent  vouloir  changer  de  oo£i<r- 
duite  &  remrer  dans,  la  foeiété-,. 
comme  il  eu  poflîble  que  les  bo«u^ 
mes  les  plus  fcélérats  iè  corrigent  ^^^ 
l?état  ou  la  Gommupauté  qui  leur  a^ 
promis  Timpunitéi  fans  yêtreforcé'^ 
iminédiatemexit  ^.  tâk-  oblige  de.  leux^ 


tenir  parole ,  &  de  leur  rendre  leurs» 
biens  ,_  vu«  que  dans  le  traité  volon- 
taire que  l*ân  fm  avec  elles ,.  Tex- 
ceptien  fondée  fiir  lé  genre  de  vie- 
qu'elles  ménoiem ,  ne  (ubG&e  plus*. 
Ce  feroit  cependant  une  folie  de  Ce* 
fier  à  leur  fimple  promeflè.  Mais  dans> 
le  cas  où  elles  donnant  des  furètes  9. 
en  livrant  leui^s, armes  ^  leuf  s  vaiflauK. 
&  leurs  places  y  un  traité  qui  leue 
aflure   rimpunit^  ^   eft  ibuvent    le 
moyen  le  plus  fur  de  prévenir  leurs; 
hoftilités ,  &  d*empecher  rèffufioiti 
du  (ang  humain,  l'avoue  qu'on  ne:- 
peut  voir  fans  indignation  qu'on  ac- 
corde l'impunité  à  ces  fartes  d'hon»^ 
mes^  &  de  plus  la  jouiffance  du  bu^ 
tin  qu'ils  ont  fait,  &  que  cptte  eon^ 
dûite  peut  avoir  des  fuites  fâcheu(ès  ;'; 
mais  il  peut  y  avmr  quelquefois  des. 
jiiifbns  atifez  puiffantes  pour  k  juf^ 
ttfier;   &  pour  lors  il  convient  de- 
dé  dommager  fur  les  biens  de  la  Com- 
munauté ,  les  paniculiers   que  l'on^ 
ampêche  pour  d^s  raifons  publiqueis 
4'avoir  leur  recours  fur  eax« . 
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XII,  ^ 

Tmpoffi-  »  Il  eft  néceflaire  pour  i^q'un  Coir- 

matiirl  w*  ^^^^  ^^^^  validc  ,  q>ue  fa  matière  foie , 
tureiie  &  poifible.  Nous  difons  qu'elle  eft. 
^"^*  naturellement  ipoffible  ,  lor{<}ue  nous- 
pouvons  l'efFeâuer  par  nous  mêmes^. 
pu  par  autrui.  Nous  dii^ns  qu'elle^ 
eft  moralement  poiTible  >  losfque  les* 
loix  ne  s'y  oppofent  point,  (a). 

Quant  à  l'exception  contre  les  Con- 
trats ,  laquelle  eft  fondée_  fur  une- 
impoffibijité  naturelle;  fi  ce  qui  pa- 
roiflbit  pofliblç  lorfque  nous  avons, 
contraâe,  devient  ou  paroit  dans* 
la  fuite  impoifible ,  nous  ne  fommes. 
point  lié^ ,  mais  nous  devons  refti- 
tuer  ce  que  nous  avons  reçu-  Lorf^ 
qu'un  homme  connoit  rimpoflîbilité. 
de  fon  engagement  ,.  ou  qu'il  Ta» 
rendu  td  à  deflèin  dans  la  fuite  ^ 
mais  qu'il  a  ufé:  de  fraude  pour  en-^ 
gager  £à  partie  à  remplir  le  fien  la. 
première ,  celui  qui  eft  coupable  de 
îraude  eft  non  feulement  oblige  de  (b)i 
^      réparer  Ip.  dommage  qu'il,  a  caufé^ 

Ta)  Nihil  pojfumus  nifi  fuod  jtirc  pojjjimiuê- 
%b)Fcn£arc  ddmnum^ 
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mais  encore  de  payer  la  valeur  du 
marché  de  même  que  le  profit  que 
Tautre  auroit  fait^  fî  le  contrat  eut 
été  fidellement  exécuté,  (a)  lorfqu'il 

n'y  a  point  de  fraude ,  m:4îc  i^.*i^ 
-.«w»  uw  L maavertance  dans  ces  Con- 
trats ,  il  fliffit  que  celui  qui  Ta  com« 
mife ,  dédommage  Tautre  de  la  perte 
qu'il  lui  a  caufée. 

On  voit  parce  que  J'ai  dît  cî-deflus    *j?  q^wl 
que  la  matrére  des  Cotitrats  doit  être  pofli'bmté 
légitiîne.  *  Nous  ne  pouvons  nouS'™*Jf!?<^- 
obliger  à  aucune  chofe  impie.  Sou-deccChap^ 
vent  notre  culte  n'eft  point  invaria^ 
blement  fixé  à  un  temps  plutôt  qu'à' 
l'autre.  Un  Homme  peut  s'être  obligé 
i  de  certains  offices  qui  le  difpenfènt 
de  prier  dans  le  temps  où  il  devroic 
le  élire.  Mais  il  ne  peut  s'obliger  à 
de  mauvaifës  afFeétions  ,  ni  à  aucun 
A^e  d'impiété  qui  en  fôit  la  fuite  , 
par  exemple,  le  blafpherae,  l'abju** 
tation  de  la  religion  qu'il  (ait  être  la 
véritable.   Les   offices    d'humanité  > 
lorfqu'on  ne  peut  les  différer ,  nous 
difpenfènt  de  vaquer  à  la  prière  >* la 
miféricorde   étant    plus   agréable  à 

(4)  an/arc  fkoi  imtnfit 
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Pi/eu  <pi.e  Je  facrifice.  Mais  il  n'y  a  nî 
promeff^  ,  ni  Cpntrat,  oî  défenfè 
d*wi  fupéri^ur  qui  puiiTe  juftifier  To- 
minr^on  d'ut9  çiiîjce  dam  le  jc^s  ok  on 
l'^^ise  »  comnie  un  fyinboie  ou  ua 

doUuie  ;  £c  que  nous  renotugc^ns  à  la 
viriçable  relijgion.:  il  y  a  même  des, 
»  Daniel,  cas  OU  la  *  défobéiflTance  à  x:es  Cônes 
T^  7  ^-  4^  defenfes  eft  héroïque. 

De  mêaae  ii  qupiqûe  les  Contrats 

en  matière  de  commerce  iious  oblw 

gent ,  encore  qu'ils  foient  contraires 

^ux  droits  imparfaits  d'aytrui ,  \ovG- 

que  nou$  contraâons  fans  aucun  mau-ç 

vais    de0îbin  apparent  ;   cependant: 

dans  le  cas  o^  Ton  vient  à  le  décou« 

vrir  »  connue  p  par  exemple  »  fi  un 

^  Math,  homme  liguoit  **  en  vertu  d'un  Con^ 

Mw.  Yiïi  ^^^  OU  d'une  pron>e(re  à  une  perfonne 

^^*  ou  à  une  focilté  .^  toute  la  portion  de 

(on  tien  qu^il  devroit  employer  à  des 

pfEces  d'huniftnité  ^  décidant  qu'i( 

Ta  defiinée  à  c^  uiXge  ^  mais  qu'il 

Ta  léguée  peur  fedifpenfèr  d*en  fiiire^ 

cet  emploi  0   Tobli^tion  eft  nuUe^ 

.  p^rçe  qM'il  y  a  de  la  fraude  de  part 

&  d'autre^  La  (uceté  du  çQioi];iexçe^ 


^éà 
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exige  que  les  Contf ais  qpi  tranfpar-»* 
cent   ;^n    droit    parfait  l'cmportejnc 
fur  ies  devoirs  de  f  humanité  ,  lort 
qu'on  ne  peut  facisfaue  à  ^Qus  .<îeux  i 

mauvais  deâein.  M^is  loffqy'il  y  a 
de  1^  firaiuie  de  part  &  d'îiutfe ,  ils 
doivent:  êçr^  à^çhm^  n^ls. 

liOr(^iie  le^  Contrats  que  nçus  fa:î-    Nuî  Coirt 
foflB ,  .r<34^ieRt  fwr  des    cfeofes  cpu-  bKgaw'ï 
duçH  ^  qu^Jbs  :B)Oi#s  n'ayons  pipini  iorfqu*on 
k  faculté,  uîfcarale  d^  um^r  ,  ^ans  J^^  fecu^ë  m^ 
caf  oà  les  deux  par^ieç  le  Êvent,  ou  "^«  <^«  ^ 
q^'eUes  font  tout^  df  ^x  egalemeot  *'^** 
Copp^t>£^6  di^  leur  ignor.ax»(5fe ,  le  Con^ 
Ujtt  ^ft  niiil.  Cell^  des  deux  pitiés 
jipii  fe  re^ra^  ^  ^Yia^f  qi^  la  ^holè 
mjuft§  aï;  élié  e^cé^ixxt^  p  «ft  âêg$g4Q 
4e  ft  pîTQiB^flfeî  fnais  fiJe  doit  fejR-^ 
dre  ce  ^*elte  ^  reçijt;.,  Sï  U  fait  (Ml^ 
Go^imis  par  un  h^^m^  qui.n^aii:  point 

4à  6?inpgïW!i#ï«r  ^'îl  f«t  iiaj^fte  ^ 
îf  a  droit  d'iixi^çr  «e  qsi^'pji  Jnni  ^ 
prooMs^  Âiftouç  lorfqiiefle^ifiie  n-inu 
flu§  qw  fur  l^a^fre  partie*  Tel  *ft  lô 

charge  à  ma  réquifition  de  rexé<aj* 

«fto.  dfiyoft  &SM9GQ  b^t  «ue  {^ 


44  Système 

obtenue  contre  mon  ami^  ou  mon 
bienfaiteur.  Dans  le  cas  où  nous  en 
ibmmes  inftruîts  Tun  &  l'autre  ^  nous 
fbmmes  tous  deux  également    cou^ 

faute  >  &  que  Texécution   ait  lieu  , 
nous  ne  pouvons  nous  prévaloir  de 
ces  fortes  de  contrats.   Celui  qui  a 
exécuté  mon  ordre  ^  ne  doit  point 
recevoir   la  récompenfe  de  fon  snî* 
quité  ;  &  au  cas  que  je  Taye  payé 
d'avance,  je  puis  rompre  l'engage- 
ment    &  exiger  qu'il  me  rende  ce 
que  je  lui  ai  donné.  Loin  de  tirera 
avantage  de  ces  fortes  d'engagements 
ou  d'aâions,  on  doit  absolument  tes 
défendre.   Si  celui  qui    s'eft  chargé 
d'exécuter  mon  ordre  a  été  payé  d'a- 
vance ,  &    qu'il    manque  à  fa  pro. 
mette;  il  ne  doit  point  garder  l'ar- 
gent ;  &  s'il  ne  le  rend  pas  à  celui  de 
qui  il  i'à  reçu  ^  qui  eft  plus  criminel 
que  lui  &  qui  mérite  d'être  privé  , 
au  moins  par  la  loi^  de  fa  propriété  > 
s'il  ne  Ta  perdue  par  fon  feit  ,  on 
doit  l'employer  à  quelque  ufage  pu-^ 
biic. 
..  Un  homme  qui  promet  à  un  autre 
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une  chofe  qui  ne  lui  appartient  points 
&  que  fa  partie  fak  ne  lui  point  ap- 
partenir ,  eft  obligé  d'employer  tous 
les  moyens  poflibles  pour  l'obtenir 
du  propriétaire.  Lorfqu'il  ne  peut 
y  réuflir  ,  il  eik  dans  le  cas  de  ceux 
qui  ont  promis  des  choies  impolTibles^ 
fi  celui  qui  a  Êiit  la  promefle  le  (ait,  &:. 
que  fa  partie  l'ignore ,  fa  promefle 
eft  frauduleufe  ,&C  il  eft  obligé  de  la 
dédommager. 

XIII. 

De  deux  Contrats  qui  tranfpoTtent    Queis 
à  deux  diflférenres  perfonnes  un  droit  Contrats 
égal  à  la  même  choie ,  le  plus  ancien  férabies  " 
{a)  doit  avoir  fon  effet  préférable-,»"» «"*'•«• 
ment  à  Tautre.  On  ne  pourroît  comp- 
ter fur  rien  dans    le  commerce  ,    fi 
un  fécond  Contrat  pouvoit  en  an- 
nuller  un  premier  de  même  nature 
que  lui.  Le  fécond  eft  dans  le  cas  d'un. 
Contrat  impofr4)le  &  frauduleux ,  & 
l'on  doit  en  juger  par  les  mêmes  rè- 
gles, (b)  Lorfque  les  Contrats  font  de. 
différente  nature,  que  l'un  donne  un 

(a)  Qui  prier  ttmpore  potior  jure.  Seô.  I.  de  c« 
livre. 
(*J  Voyez  la  iw,  S«ft.  de  ce  Chap^ 


46  Systemb 

droit  téel ,  &  Tautre  un  droît  peiffètf* 

nel  à  la  même  ch&fe ,  le  droit  réel 

doit  prévaloir  fur  le  pef fônnel ,  quoL 

qu'afttérieuf ,  pour  les  taifons  qu'oit 

»  Voyez  a  vues  cî-(îeffus.  *  Le  Contrat  pér- 

Sari,  de  fonnet  eft  dans  le  cas  des  Contrats 

pe.iîrre,  '  impoflibles  ,  Sc  ^  kn  mêmes  effets 

moraux»  Dans  le  cas  où  le  premier 

Contrat  perfonnet  ou  imparfait  al  été 

éonnu  des  éeuic  parties  lors  do  fécond 

Contrat  réel  qu'elles  ont  paffé,  le 

fécond 'étant  frâilduteux  de  part  &C 

d'autre^,  doit  être  nul. 

XIV. 

Les  hommes  traitent  avec  d'autres 
ou  en  perfonne  >  ou  par  des  Agents  , 
des  Faâeurs,  des  Députés,  des  Am- 
balfadeurs  ou  autres  qu'îls^  ont  char, 
gés  de  leurs  pouvoirs.  Dans  le  cas 
où  les  constituants  donnent  des  pou- 
voirs généraux  &  illimités ,.  ils  font 
obligés  de  ratifier  fans  relèrve  fout  ce 
que  leurs  Députés  on  £dt  dans  les 
matières  qui  leur  ont  été  confiées;  à 
jlioins  qu'ils  ne  puifTent  prouver  que 
leurs  Députés  onc  été  ciorrompds 
par  l'autre  parti ,  ou  que  les  termes 


dant  ils  font  convenus  ne  foient  de 
ritureà  confirmer  ce  foupçôfi.  Pdât 
prévenir  ie  danger  de  ces  forces  de 
pouvoirs  illimités  >  on  donne  aujour^ 
d'bui  des  inftruâions  publiques  dans 
ki  (guelfes  on  énoncef  la  nature  dé$ 
affaires  dont'  on  clïargc  ces  Dépu- 
tés ^  8c.  on  (e.  les  communiqué 
réciprôquettietit.  Les  partie!?  dôntti* 
tuantes  ne  (ont  Irées  que  paf  les  cân* 
venfions  de  leurs  Députés,  qu'elfe 
leur  ont  doiir^é  ponamr  dte  énre. 


Pfî 

liatuFels 
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.       C  H  A  P  I  T  R  E      II. 

Des    devoirs .  jz/i    concernent  Vufagc 

de  lajgarQlc. 

încîpes  tu^'Ai  parlé  4an^  le  4)reinier  Chapr. 
^ui"'*noiis  ^'"^   ^^   quelques  principes  naturels 

d^re^iT*  é^  ^"*  ^^"^  manifeftenienc  deftlnés  à 
pâté.  "  régler  nos  difcours.  Comme  le  pou^ 
voir  de  nous  communiquer  les  uns 
les  autres  nos  fentimens,  nosdefirs 
&  nos  intentions ,  eft  un  des  plus 
grands  avantages  de  l'efpece  humaine, 
^  qu'il  ell  intiitiëiîient  lié  avec  nos 
'  ïemiments  &  nos  afFeâiôns  fociales, 
de  là  vient  que  la  nature  nous  a  don- 
né un  fentimertt  moral  pour  en  ufer 
comme  il  faut.  Nous  fommes  natu- 
rellement  enclins  à  communiquer 
nos  fentiments.  La  vérité  eft  la  pro- 
duâiion  naturelle  de  Tame ,  dans  le 
cas  où  elle  eft  capable  de  la  commu- 
niquer ;  la  diflimulation  &  le  dégui- 
fement  font  les  effets  artificiels  du 
delTein  &  de  la  réflexion,  &  nous 

nous 
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nous  fâvons  gré  de  nous  coian)uni„ 
quer,  Sc  de  parler  d'une  manière 
conforme  à  nos  fentiments.  Pour 
parler  de  manière  à  mériter  l'appro- 
bation de  nos  coeurs  ^  nous  devons 
avoir  égard  aux  principes  qui  domi* 
nent  le  plus  dans  notre  cônftitutîon 
bien  réglée ,  de  manière  à  ne  point 
céder  aux  inCérieurs ,  lorfqu'ils  font 
oppofés  aux  fupérîeurs  ,  de  même 
que  nous  mettons  des  bornes  à  no- 
tre pitié  ,  à  notre  reconnoiflance  , 
lorfque  ces  principes  ne  peuvent 
s*accorder  avec  le  bien  public.  Maïs 
dans  les  cas  ou  Touyerture  de  cœur  ^ 
&la  manifeftation  de  nos  fèntîmentsi 
ne  font  point  incompatibles  avec 
lui  ^  les  fentiments  immédiats  ^dè 
nos  cœurs ,  nous  en  font  fentîr  l'o*. 
bligation  avant  même  que  nous 
connaifiions  celle  où  nous  fommes 
d'ufer  de  cet  inftrument  énergique  ; 
dont  la  fociété  tire  tant  d^avantage^  ^ 
de  la  maniete  que  le  requiert  l-intér 
rêt  général.  ^ 

Il  y  a  d^autres  moyens  que  noui 
pouvons  employer ,  popr  commun!*» 
^^   nosi<  &iiCini€ûts^  nos  de&Sj 

Tome  II,  C 
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nos  intentions^  comme  les  fymbôles^ 
les  hiéroglyphes  >  la  peinture ,  lés 
mouvements  fîgnificatifsj  par  nature^ 
caparufcige;  mais  la  parole  &  ré- 
criture font  (atis  contredit  les  (ignes 
les  plus  utiles  &  les  plus  diftinâs. 

II. 

Pour  comprendre  roblicatîon  dont 
dont  il  eft  nous  iommes  tenus  dans  1  ulage  des 
de   diftjn- (jgnçs     il  fàut  remarquer  cette  dif- 

tuer      les  '    ^         '  A 

Koçs.       tinâion  ^  (  ^  )  que  quelques  uns  par 

une    fimilitude   &    une    connexion 

naturelle  ^  ou  par  la  coutume  qu'on 

a  de  s'en  fervir  ^  donnent  à  çonnoître 

à  robre]:vateur  une  propoution  »  ou 

lui  donnent  occaîion    de  Tinférer  > 

Ans  qu'il  s'imagine  pour  cela  que  la 

perCbnne  qui  s'en  fert  ait  intention 

de  lui  faire  çonnoître  Tes  fentiments 

t- -  '  &fe5  deflèifis. C'eft  ainfi qu'en  voyant 

]àe  la  &mée  ,  nous  concluons  qu'il 

y  a' du  feu;  que;  U  voyant  s'élever 

le  foir  de  plufieurseiidroits  d'un  camp 

finnemi^.npus  concluons  que  r^rmeè 

W  Voyez  Grot.  de  J.  B.  &  P.  le  m.  c.  ar^ 
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eft  campée  ;  que  voyant  la  nuit  de  là 
lumière  dans  une  chambre  >  nous  ju- 
geons qu'il  y  a  quelqu'un  qui  veille. 
Cependant  nous  ne  nous  imaginons 
pas  que  celui  qui  employé  ces  fignes  ^ 
veuille  nous  donner  à  connoître  fes 
fentiments^  ou  nous  inftruire  de  quel, 
que  propofîtion.  Mais  il  y  a  une 
autre  façon  d'ufer  de  fîgnés  y  foit 
naturelle  ou  commune^  la  quelle 
donne  manifeftement  à  connître  que 
c'eft  l'emploi  que  la  perfbnne  qui 
s'en  fert  à  defTein  d'en  faire  ;  Se  ce 
n'eft  qu'en  s'en  (èrvant  de  la  forte 

Ju*elle  nous  inftruit  d'une  jpropo* 
tien.  • 

Cette  divîfîon  des  fignes  eft  diffé- 
rente de  celle  qu'on  en  fait  en  ndb^ 
turels ,  communs  ,  ou  d'wfiitution» 
On  peut  employer  les  lignes  naturels 
&  communs  de  manière  à  faire  con- 
îU)ître  l'intention  que  nous  avons, 
de  communiquer  nos  fentiments  à 
autrui.  Par  exemple  ^  les  ailes  ou 
les  éperons  que  nous  envoyons  à  un 
ami  qui  eft  dans  une  Cour  éloignée^ 
lui  font  connoître  le  danger  où  il  eft, 
(ar  cela  (eul  qu'il  préfume  de  là  ^ 

Ca 
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rîntentÎQn,  que  nous  avons  de  Ven 
înllruire.  Celui  qui  fe  ferviroit  de  ces 
lignes  d'hiersogliphes  dans  le  deflein 
de  tromper  quelqu'un  ,  Cexoit  aufB 
criminel  qu'un  autre  qui  emplpyeioii 
une  lettre  pour  le  même  effet  ,  8c 
cependant  ce  font  là  des  fignes  natu- 
rels. De  même  h$  fignes  d'inilitution 
peuvent  donner  i  connoxtre  à  un 
autre  nps  fentîraents  >  fans  qu'H 
croie  pour  cela  que  nous  nous  en 
foyions  ieryis  dans  cette  intention. 
Une  lettre  interceptée  ,  une  parole 
lâchée  irlconfideremen-t  5  peuvent 
donner  lieu  .à  un  honjoie  de  tir^r  ce$ 
conféquencet^  encore  qu'il  facbe  que 
xious  n'avons  pas  eu  d^elTeitt  de  Tmf* 
pruire  de  nps  (entiments. 

IIL 

^    Notre      A  regard  dies  iîgncs  qui  ne  figni- 

'ivéi^dLf^^^^  fiep^^  ^Ij  ripuç  fonimes  gêné 
Tignes  dont  ralemeat  ob(Hg^^  en  oops  en  fèrvanf 
fe'ïtonr"''  I?  de*  ne  nuire  à  aucune  perfpnne  in? 
fans  aroir  nocentc  ,  ni  au  public^  en  .  les 
d'exprimer  i>  engageant  dans  des  cpncii^lipn$ 
''^nts^^""' •>'  qui  peuvent  leur  être  perpiçiep? 
l^  Tes;  p.  Toutes  les  fois  qu'un  ^\fxtg  | 
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un  droit  parfait  ou  imparfait  de  con- 
noître  nos  fentimems  ,  il  y  a  aufant 
de  crime  à  les  lui  cacher ,  que  de  le 
tromper  par  des  fîgnes.  Mais  lorfque 
lei  autres  n'ont  point  un  pareil  droit , . 
&  à  plus  forte  raifon,  lorfqu'il  y  a 
une  eaufe  de  guerre  légitime  &  que 
la  violence  eft  permife ,  ou  qii'il  con- 
viem  de  leui^  danner  ocafion  (le  fe 
tromper,  on  peut  le  foire  par  des. 
fignesqui  ne  marquent  aucune  inten- 
ûon,  de  leuf  faire  connoître  nos  fen- 
timents.  Ces  fortes  de  ft  ratage  mes 
fotii  atiroîiles  de  tout  le  monde ,  &c 
l'on  peut  les  employer  utilement 
contre  un:  ennemi.  Un  homme  d'e* 
tu<ie  peut  feiiîier  les  fenêtres  de  fon 
cabinet ,  pour  faire  croire  à  ceux  qui 
viemientle  détourner  qu>l  eft  ibrti. 

Mais  dans  Tufage    des-  fignes  qui    Tiyaunci 
marquent  une  profèffion  de  commu.  t^cKns 
wquer  nos  femimcnts  ,  d'où  dépend  <^«"*    <!"» 
leur  figniBcation  ,  le  cas  eft  entière-  To^miaW 
ment  différent.  La  plupart  des  plai- 
firs  de  h  foeiété  ,  naiffent  de  la  con- 
fiance où  l'on  eft  que  ceux  avec  les 
quels  nous  avons  à  faire  font  Vrais  ,  Sc 
fidèles  à  remplir  leurs  engagements» 

C3 


$4  Systems 

Nous  prenons  fou  vent  nos  meftire^ 
en  conféquence  de  ce  qu'on  nous  die 
&  nous  en  tirons  quantité  d'inftruc-» 
lions  utiles  pour  les  affaires  de  la  vie. 
On  ne  peut  donc  s'empêcher  de 
blâmer  ceux  qui  ^  pour  tromper  tes 
autres ,  Ce  fervent  des  fignes  deftinés 
à  faire  connoître  nos  fentiments^  lors 
fur- tout  que  nous  refléchiffons  que 
cette  conduite  tend  à  nous  priver  des 
avantages  qui  refultent  de  la  con- 
fiance que  nous  avons  les  uns  aux 
autres  dans  la  converfation. 

Cet  ufage  que  nous  faifons  des 
iîgnes  renferme  une  convention  tar 
cite  de  communiquer  nos  fentiments 
à  celui  auquel,  nous  les  adrefTbns.  Si 
les  hommes  n'étoient  perfuadés  de 
cet  engagement  ,  ce  feroit  inutile- 
ment qu'on  adrefferoit  la  parole  à 
autrui  ^  ou  qu'on  écouteroit  ce  qu'il 
dit.  Suppofons  pour  un  moment,  que 
les  hommes  s'imaginaffent  qu'on  n'eft 
point  obligé  de  dire  la  vérité  ,  ni 
d'agir  en  conféquence ,  &  qu'il  efl: 
auffi  bien  permis  de  mentir  ,  que  de 
dire  la  vérité  ^  je  demande  quel  plaifir 
on  auroit  dans  la  convexÊitlon  ^  Se 
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s*ils  pourroient  compter  ks  uns  fur 
les  autres  ?  ils  ne  parleroient  alors 
que  dans  le  cas  où  il  fèroit  queftion 
de  conclurre  un  marché,  &  encore 
n'y  auroit-il  pas  beaucoup  de  con- 
fiance parmi  eux.  Quoique  nous  ne 
foyons  pas  toujours  obliges  de  dira 
notre  fèntiment ,  il  paroit  cependant 
parce  que  je  viens  de  dire ,  que  nous 
femmes  tenus  ,  toutes  les  fois  que  ' 
nous  nous  fèrvons  de  fîgnes  qui  mar-r 
querit  l'intention  que  nous  avons  de 
le  faire  ,  de  dire  ce  que  nous  penfbns^ 
>>  ou  de  les  employer  de  manière  à 
91  faire  connoître  nos  fentiments  réels, 
u  conformément  à  Tinterprétatiou 
99  qu*on  a  coutume  de  donner  à  ces 
>i  fignes.9, 

IV. 

Cette  règle  fou fFre  quelque  efpéce    Reftrîc- 
dereftriâions  >  ou ,  pour  mieux  dire,tîon$nécef* 
il  y  a  quelques  règles  à  obferver  tou-  **'**' 
chant  l'interprétation  des  fignes,  & 
fur-tout  des  paroles,  i^.  Lorfque  la 
fignification  des  mots ,  ou  des  fignes   Change- 
qui  dépendent  de  Tinftitution  &  degj^Jçattonî 
la  coutume ,  vient  à  changer  ^  nous 
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re  fommes  point  coupables  de  fâufl 
fêté  y  lorfque  nous  nous  en  fervons 
dans  le  fens  qu'ils  ont  âârucllement. 
Par  exemple  ,  les  expreflîons  de  po- 
liteffe ,  de  même  que  celles  dont  on 
ïè  fert  pour  marquer  certains  états  8c 
certains  offices ,  ne  fignifient  ni  les 
relations  y  ni  les  qualités  morales  Ats 
perfonnes  auxquelles  on  les  adrefle  ^ 
comme  elles  le  feroient  dans  d'autres 
t>ccafîons^  &  de  là  vient  que  per* 
fonne  ne  s'y  trompe.  Elles  marquent 
feulement  l'intention  que  nous  avons 
de  leur  faire  politeffè  ,  &  de  leur 
tnarquer  les  égards  qui  font  dus  aux 
portes  qu'elles  occupent. 

0.^.  Dans  les  affaires  où  l'on  fait 
qu'on  peut  mettre  les  autres  dans 
le  cas  de  fe  tromper  eux-mêmes  à 
leur  avantage  ,  &  fans  qu'ils  s'en 
offenfent ,  ce  n'efl  point  un  mal  de 
fournir  matière  à  de  telles  erreuts. 
Cela  à  lieu  dans  plufîeurs  divertîp- 
lements.  Nous  favons  que  d'ingé- 
nieux artifices  ,  ont  lieu  dans  ces 
fortes  d'occafions  &  nous  pouvons 
conclurre  de  là  quel  peut  être  l'effet 
d^uit  difcours  fagement  apprêté  dans 
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les  affaires  férieufes.  On  n'eft  poinc" 
tenu  de  donner  une  connoiflàncq . 
exaâede  la  vérité  lorfque  les  hom- 
mes nous  difpenfent  eux  -  mêmes  de 
le  faire.  Une  renonciation  tacite  a 
vouloir  la  connoîcre  nous  difpenfe. 
de  la  convention  tacite  que  nous  pou- 
vons avoir  faite  de  la  manifeftcr  :  ou 
pour  mieux  dire  >  nos  paroles  ne 
renferment  point  la  convention  de 
ne  jamais  taire  la  vérité.  Perfonne  ne 
blâme  un  Médecin ,  qui  voyant  fon 
malade  abattu ,  écarte  les  fombres 
penfées  qui  l'accablent ,  en  infiftanç 
fur  les  motifs  qui  peuvent  le  confoler  , 
quand  me  me  il  viendroit  à  fe  flatter 
&  à  concevoir  de  fa  guérifon  de  trop 
grandes  efpérances  ;  ou  qui  iàns  tra- 
hir la  vérité  ^  feroi't  enforte  _que  fon 
malade  (e  peFfuada  que  ce  qu'on  lui 
donne  n*eft  point  un  remède;  le  ma- 
lade lui-même  ne  lui  en  fait  point 
mauvais-gré  après  qu'il  eft  guéri.  Il 
eft  vrai  que  fi  Ton  employoit  fou- 
vent  de  pareillts  adrefles  dans  ces 
fortes  de  matières  ,  les  hommes  per- 
df oient  bientôt  la  confiance  qu'ils 
<>ût  en  xiouSt  Mais  on  obtient  la  fin 
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qu'on  Ce  propofott ,  le  préjugé  s'é- 
vanouit^ &  le  malade  ne  blâme  point 
le  ftratagême  dont  on  a  t^fé.  Les  gens 
fenfés  donnent  cette  liberté  à  uti 
Médecin  dont  ils  connoifTcnt  la  ca-^ 
pacité  &  Texpérience  ,  &  dans  le 
cas  où  ils  font  le  contraire  ^  la  nécef- 
fité  juftifie  fa  conduite^  ainfî  qu'on 
le  verra  ci-aprës. 

3^.  Il  y  a  plus,  lorfqu'on  eft  dans 
Tufage  ,  en  temps  de  guerre  ,  de  faux 
bruits^  &  que  perfonne  nes*en  plaint 
com.med*un  artifice  illégitîme,eneore 
que  cette  conduite  pafTât  pour  telle 
auparavant  &  qu'elle  le  foit  en  effet , 
on  peut  alors  ufer  du  ftratagême  de 
femer  des  bruits  qui ,.  fans  être  faux  , 
peuvent  cependant  donner  de  faufles 
allarmes  &  faite  tirer  des  conjec- 
tures qui  en  impofënt  à  l'ennemi  ; 
imaisces  ferres  de  rufes  n'ont  aucun 
fuccës  ,  lorfqu'elles  font  trop  fou- 
vent  repétées ,  &  qu'on  ne  tarde  pas 
às'ien  méfier. 

Le  cas  eft  tout  différent  en  temps 
<Ie  paix  &  dans  les  difcours  férieux. 
La  coutume  dont  je  viens  de  parier 
n'cft  même  pas  généralement  reçue 
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en  temps  de  guerre  ;  &  Ton  ne  fau- 
roitautorifer  les  fraudes  dont  on  ufe 
dans  les  traités  &  les  conventions  ^ 
même  parmî  des  ennemis.  Ce  n'eft 
que  par  le  moyen  des  traités  qu'on 
peut  mettre  fin  aux  guerres  fans  ré- 
pandre je  fang  humain  ;  c'eft  par 
les  traités  feuls  qu'on  peut  convenir 
des  moyens  de  faire  la  guerre  ,  fans 
violer  les  droits  de  l'humanité  ;  &: 
rien  par  conféquent  n'efl  plus  cri- 
minel que  de  les  faire  fervir  d*inf- 
truments  à  la  fraude  &  au  parjure  y  vu 
l'abus  énorme  d'une  pareille  conduite 
&  les  dévaflations  qu'elle  occafîon* 
neroit. 

4^-  Une  autre  limitation  ou  excep-  Cas  dé 
tien  qu'admettent  la  plupart  des  V?^^^^^^ 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière >  eft  ^  torique  les  promefTes  axx 
les  paroles  fî>nt  extorquées  injufte- 
ment  &  de  force  par  des  gens  fur-tout^ 
qui  dans  tout  le  cours  de  leur  vie 
renoncent  à  toutes  les  ioix  de  la  na- 
ture. La  raifon  en  elV  que  des  paroles 
ainfî  extorquées  ne  font  rien  mioins 
que  l'expreflion  d'un  confentemenc 
réel^  à  Tégard  de  ceux  entr'autrea^ 
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qui  renoncent  aux  loix  les  pIusHicrées 
de  rhumanîté  ;  &  que  fi  on  leur  per- 
mectoit  de  les  faire  valoir  ,  on  les 
encourageroit  à  per£j[ler  dans  leur 
fcelérateflè. 
Loffqu'on  5^.  Une  autre  exception  qui  a  lieu 
les  avertit  gft    lorfqu'un  homme  a  foin  d'aver- 

d  avance,       .     '  ^  •      -i  i  t-i       » 

tir  ceux  auxquels  il  parle  ,  qu  li  n  a 
point  defTein  de  les  inftruire  de  Ces 
fentiments  ,  ou  qu'il  ne  prend  pas 
les  mots  dans  leur  acception  ordinaire. 
Tel  eft  le  cas  d'un  homme  qui  ayant 
à  inftruire  fes  difciples,  leur  donne 
des  exemples  de  propofitions  faufles  ; 
ou  qui  déclare  qu'il  donne  à  certains 
mots  ambigus  une  lignification  dif- 
férente de  celle  qu'ils  ont;  tel  eft 
encore  celui  de  quelques  amis  qui  font 
convenus  entr'eux  de  prendre  les  mots 
dans  un  certain  fens,en  s'écrivant  • 
il  n'y  a  rien  de  criminel  en  cela ,  en- 
core que  ces  mots  puiflènt  induire 
les  autres  en  erreur. 
Cas  de  6^.  Une  autre  exception  fur  la- 
îbo^uUcr  quelle  quelques  Auteurs  infittent  beau- 
cou  p  ^  eft  celle  de  la  nécedité  j  qu'ils 
prétendent  exempter  de  Tobligation 
d'ob&rver  quelques  unes  des  loix  les 
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pîus  rpéciales  de  la  nature  qui  nous 
lient  dans  tous  les  cas  ordinaires.Com- 
me  ces  droits  &  ces  privilèges  qu'on 
veut  attribuer  à  la  néceflité ,  ont  rap- 
port à  pluiieurs  autres  cas ,  je  les 
examinerai^*  ci^deflbus  plus  en  dé-  *  Chap: 
tail  ;  &  je  me  contenterai  de  joindre  Lirre* 
ici  quelques  «utres  règles  plus  piarti- 
culieres  6c  fur  lefquelles  il  conYienc 
que  les  hommes  s'accordent. 

IV. 

Les  avaintages  que  tire  la  fociété  de  ^^^ 
la  fincérité  des  hommes  ^  &  de  la  res«^  ^ 
confiance  mutuelle  qu'ils  dnt  les  uns 
aux  autres  >  font  fi  grands  &  les  efiTets 
delamauvaifè  foi  &  du  menfonge  fî 
pernicieux  9  que  s'il  falloit  admettre 
quelques  exceptions  en  faveur  de  la 
néceflité  >  elle  doit  au  moins  être  fil 
preffante  &  fi  manifefte  $  qu'elle  con* 
trebalance  dans  les  inconvénients 
qu'il  y  a  de  l'autre  côté. 

±^.  Toutes  les  fois  que  nous  fom-     Dans 
mes  obligée  de  faire  connoître  nos  3"^^p,^"jg 
f  enfées  ,  nous  fommes  tenus  d'ufer  d'ufer    de 
des  mots  que  nous  jugeons  les  plus  "  ^'  "^^* 
f  fopres  fie  les  plus  d&caces  pout  cet 
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effets  &  c*eft  un  crime  d'en  eixi- 
ployer  d'autres  que  nous  favons  de- 
voir induire  en  erreur  ceux  qui  nous 
écoutent  >  encore  qu'ils  puifleot  être 
vrais  dans  un  autre  (ens.  Mais  dans  les 
cas  où  nous  ne  Tommes  point  obligés 
de  dire  ce  que  nous  penfbns  ^  à  caufe 
de  la  mauvai(è  conduite^  ou  des  mau- 
yaifes  intentions  de  ceux  qui  nous 
écoutent  ;  ou  que  Je  refus  que  nous 
faifons  de  répondre  à  quelques  ques- 
tions captieufes  \  leur  donneroit  au«- 
tant  àconnoître  qu'un  difcôurs  direâ, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  favoir  ^  & 
qu'ils  en  feroient  un  mauvais  uTage  ^ 
il  eft  alors  permis  d'ufer  des  fubter- 
fuges  qui  ne  donnent  rien  à  entendre 
de  faux  à  un  efprit  bien&Lt  &  impar- 
tial ,  qui  les  interprète  dans  le  fens 
qu'il  faut  ^  quoique  nous  fâchions 
fort  bien  quej^les/autres  les  prendront 
dans  un  autre  ^  &  feront  trompés 
par  leurs  préjugés  injuftes^  &  par 
leur  propre  témérité.  On  trouve  ^es 
exemples  de  ces  fortes  de  difcôurs  & 
de  ces  fortes  de  réponfes  dans  les 
Auteurs  les  plus  refpe^ables.  (^) 

[fy  Plato^  (kos  le  je*  Livr«  de  la  République  v^ 
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3^.  La  fincérité  eft  une  vertu  fi  Lafincé^ 
eftimable ,  le  fnenfdnge ,  la  diflRmu-  vcrtuau^m 
lation  &  le  décuifement  ont  quel-  doitinfpirer 

i_    /•      j      z'       j-  f  *  tous  le* 

que  choie  de  11  odieux  ,  qu  on  ne  hoxnmes. 
fauroirtrop  ^n  ihfpirer  Thorreur  aux 
jeunes  gens.  C'eft  pourquoi ,  on  ne 
doit  point  avant  qu'ils  ayent  atteint 
l'ufage  de  la  raifon  ,  leur  permettre 
ces  fortes  de  fubterfuges  que  les  hom-* 
mes  faits  fe  permettent  quelquefois 
pour  de  bons  motifs  ,  &  dont  ils 
tirent  parti  dans  certaines  occafîons. 

4^.  Il   y  a  certains  principes  de     En  quel 
piété  &  de  vertu  fi  eftimables ,  &  un  'p^,^  "^e 
honnête  homme  doit  être  tellement  dir^e 
emprefTé  à  les  divulguer ,  qu'on  ne  Jè^^co^ 
peut  lui  favoir  mauvais    été  de  le  9"?     ^*^^ 

i .  «A  Ml-  '  iiCM    que 

taire ,  quand  même  il  lui  en  revien^  nos  difcours 
droit  du  mal ,  encore  qu'il  fente  que  ^  pro^ui- 
ceux  à  qui  il  parle  tie  les  adopteront  cua  «ff*^ 
point.  Et  toutes  les  fois  qu'on  a  tieia 
d'efpérer  que  ces  fortes  de  déclara*, 
tions  en  éclairant  l'efprit  des  autres  , 
produiront  un  bien  capable  de  con- 
trebalancer les  maux  que  nous  avons 

trop  loin  ,  en  mettant  la  faraude  au  rang  de  certaî^f 
remèdes  ,.  dont  un  habile  Mcdeciû  pçut  U  fcrvir 
dafis  d«s  cas  «x^aordiiutires. 
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fujet  d'appréhender  ,  nous  fommes 
obligés  de  les  faire  ,  lors  fiirtout  qu'il 
eft  queftion  'des  intérêts  de  la  vertu, 
ou  d'un  établi  dément  que  nous  favons 
devoir  être  utile  à  Thumanité.  Lors 
aucontraire  qu'on   n'a  aucun  efjpoir 
de  fuccës ,  on  ne  peut  nous  blâmer  de 
taire  des  fentiments  >  qui  ne   fervl- 
roient  qu'à  nous  rendre  malheureux. 
Devoirs      ç^.  Comme  un  des  principaux  buts 
moinj*^"  qu'on  s'eft  propofé  en  établiffant  le 
gouvernement  civile  a  été  de  retirer 
la  décifion  des  procès^  &  rexccution 
de  la  juftice  d'entre  les  mains  des  par- 
^     ties  paflionnées  &  incéreflTées,  pour 
1^  confier  à  des  perfonnes  intégres  Se 
knpartiales  >  &  que  tous  les  fujets  y 
ontconfemi  d'une  manière  implicite^ 
il  eft  du  devoir  des  témoins  ,  noa 
feulement  de  dire  la  vérité  ;  mais  en- 
core tout  ce  qu'ils  favent  de  l'affaire 
fur  la  quelle  on  les  interroge.-  Il  con- 
vient même  dans  les  Etats  bien  poli- 
x:és  que  Ton  châtie  févérement  les 
témoins  qui   ont  déguifé  ce  qu'ils 
favoient  par  pitié  ou  par  bonté,  pour 
celui  dont  ils  croient  la  caufe  jufte, 
*  oupour  lefoullraire  à  un  chaicûueat 


^ 
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qui  leur  a  paru  trop  rigoureux*  S'il 
écoit  permis  aux  témoins  de  déguifer 
la  vérité ,  &  de  taire  ce  qu'ik  favem, 
les  Tribunaux  deviendroient  inutiles 
&  autant  vaudrait-il  laiflèr  la  décifion 
des  procès  au  premier  qui  voudroit 
s*en  charger.  Dans  le  cas  où  les  Loix 
ou  les  Juges  font  trop  féveres  ou 
injuftes  >  un  honnête  homme  doit 
rout  (oufFrir  ,  plutôt  que  de  témoi*  / 

gner  contre  uti  innocent. 

6^.  Comme  en  àdreflant  la  parole  e<ï"î^«/ 
a  ceux  qui  ont  droit  de  eonnotire  nos  ttiaions 
penfées ,  nous  ne  prétendons  point  ^^^^^j^^ 
nousfervir  de  mots  arbitraires^,  mais 
de  ceux  qui  font  reçus  &  qui  peu- 
vent les  inftiuire  de  la  vérité  ;  vu 
qu'autrement  ou  pourroit  eompofer 
un  nouveau  Diâionnaire ,  à  l'aide 
du  quel  on  feroit  le  maître  d'affirmer 
ou  de  nier  la  même  chofè  ,  ou  une 
nouvelle  Grammaire  y  dans  la  quelle 
on  donneroit  aux  mots  telle  conf' 
truftion  qu'on  voudroit  ,  ce  qui 
empêcherpit  l'effet  des  paroles  qu'on 
prononce  ;^1  s'enfuit  que  rien  n'eft 
plus  criminel  que  de  tordre  &  de 
raoïmener  les  paroles  à  un  fens  direct 
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tement  contraire  ^  à  Taide  des  reftric- 
tions  mentales ,  vu  qu'il  n'y  a  rien  de 
fi  abfurde  ^  qu'on  ne  pût  faire  palTer 
pour  vrai  par  ce  moyen. 

V. 

prftft        Les  règles  que  je  viens  de  donner  , 
de  conver-  font  pouf  garantir  les   hommes    du 

iàtion.  El-       •        *    1  /*  •      •  1 

le  doit  êr  çrinie  de  menlonge  ;  mais  il  y  en  a 
tre  utile  À  d'autres  qui  nous  montrent  les  de- 
voirs  ,  les  vertus  &  les  beautés  de  la 
converfation  ,"  de  même  que  les 
avantages  qu'on  peut  tirer  de  l'ufage 
de  la  parole.  Un  homme  vertueux  &c 
bienfaifant  doit  rendre  autant  qu'il 
P'  ut  fa  converfation  utile  aux  autres, 
&  ne  rien  dire  qui  ne  tende  à  les  inf- 
truire  &  à  les  porter  à  la  vertu  ,  & 
furtout  s'étudier  à  être  poli  &  hon- 
nête dans  le  commerce  de  la  vie. 
On  doit      2.°^  Comme  tous  les  hommes  font 

«n    bannir  ^  .   ,  -     -  - 

la  caiom-  extrêmement  jaloux  de  leur  honneur 
"*®*  &  de  leiîr  réputation,  &  ne   crai- 

gnent rien  tant  que  l'infamie  &  le 
mépris  de  leurs  f^mblables  ;  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  doux  que  d'être  aimé , 
&  rien  de  plus  trifte  que  d'être  hai  & 
xnéprifé  9  la  jultice  &  l'humanité 
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exigent  que  npus  foyons  trës-ctrcanf* 
peâs  lorfqu'il  e(l  queftion  de  juger 
des  vertus  &  des  défauts  d'autrui. 
Nous  fommes  y  il  eft  vrai^  les  maîtres 
de  diflribuer   nos   louanges   &  nos 
éloges  félon  que  nous  croyons  qu'on 
les  mérite  ;   mais  rien    ne  marque 
davantage  un  efprit  bas  Se  envieux  y 
que  de   refufer    au   mérite    ce  que 
nous  favons  lui  être  dû ,  une  pareille 
onduite    étant    capable    d'étouffer 
dans  les    hommes    les    difpofitions 
généreufes  qu'ils  peuvent  avoir.  On. 
obfervera  qu'encore  que  chacun  foie 
le  juge  de  foi  même  quant  au  degré 
des  louanges  qu'il  donne  ^  &  que  les 
autres  n'ayent  à  cet  égard  qu'un  droit 
imparfait  ,  c'eil   toujours  un  crime 
que*  de    violer  ces    droits  ,   &  de 
porter  des  faux  jugements  d'autrui  , 
cela  marque  pour  l'ordinaire  une  trës- 
niauvai{e  difpofîtion.  Mais  chacun  a 
droit  au  (Impie  caraâere  d'intégrité  ^ 
d'honnêteté ,  &  de  pureté  de  mœurs  ^ 
à  mains  qu'il  n'y  ait  renoncé  par  fa 
mauvaife  conduite.  On  doit  doncmét- 
tre  la  calomnie  au  rang  des    pkis 
grands  crimes  >  &  elle  eft  d'autant 
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plus  odîeuie ,  que  les  coup$  qu^elIe 
porte  font  plus  cachés. 

Ceux  qui  ont  le  moindre  égard 
pour  la  vertu ,  pour  là  bonté  de  leurs 
coeurs,  &c  pour  leur  propre  mérite 
doivent  s'étudier  à  étouffer  le  pen- 
chant qu'ils  peuvent  avoir  pour  la 
calomnie  ^  en  confidérant  la  hgffefïh 
des  motifs  qui  y  donnent  lieu.  Elle 
doit  le  pi  us  fou  vent  fon  origine  au  peu 
d'attention  que  l'on  fait  fur  foi  fiïême^ 
à  l'envie  que  l'on  a  de  patler  ,  &  d^ 
fè  niêler  des  affaires  d'autrui  ;  à  l'o^^ 
gueil ,  6ci  Viûée  que  nous  nous  for- 
mons  de  la  fupértotité  de  notre  vertu  ; 
à  l'envie  qu'excitent  en  nous  les  talents 
d'autrui  ;  &  quelquefois  à  une  bade 
jaloufîe  que  nous  concevons  contre 
ceux  qui    veulent  nous  égaler.  Ces 
fortes  de  difpofitions  n'otit  rien  que 
de  bas  par  elles  -  mêmes  ^   &  tout 
honnête    homme  doit  les  abhorrer. 

^"ntdivuu     3^-  Quand  même  nous  connoî- 
gner     les  trions  les  vices   &   les   défauts   de 

cWs^^d'au- "^^^^  prochain,  de  manière  à  n'en 

trui.         pouvoir  douter.  Nous  avons  toujours 

tort  de   les   révéler.  Le  frein  de  la 

honte ,  qui  efl  d'upe  fî  grande  utilité 
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dans  la  vie ,  n*agit  plus  fur  celui  qui 
fait  que  fa  réputation  eft  perdue.  Il  y 
a  de  la  cruauté  à  chatîer  p%r  la  voi^ 
de  rinfamie  publique  ,  un  homm^ 
qu'on  pouvoir  corriger  par  une  re- 
montrance fecrette  ,  qui  peMt-êtrç  fe 
repeat  déjà ,  &  travaille  i  répara  Iç 
mal  qu'il  a  fait.  Quand  même  _çç 
mayen  ne  produiroit  ^uçud  eift^t^ 
(«penjiani  firadio^  r^fte  cjicbîpe,  $ç 
qu'<m  n'e^  a;ijc  rien  4  cfaindr^  P<Hîr 
Tavepir  3  je.  ne  vois  p^s  qiiçl  aVan* 
tage  il  peut  y  avoir  à  publier  des  çrVr 
mes  cachés.  Dans  le  cas  où  l'on  g^4T 
VQÎt  qu'une  cçnfurç  .pu^liq|iç  prb- 
kutr^  plu§  4*eJÏet  qu'une  admonitipri 
feçreti»  ;  qtt'il  4^^vient  de  ^revefijr 
d'autres  ^riçies ,  ou  ■d'i5mpê(:ber  qy# 
d'autres  lie  foient  fédtiits ,  ou  qu'il  ^ 
que^on  d'çbt^nir  Ig  ^paraijiqn  4f 
jjuelque  df^mmage^  4a?as  c^  Ç^^  ^ 
dis- je,,  taç rjgdJeiîQe.pwt  lîîsiger  fl^u'sô 
yai|.r§$0MfS>:Mâi5Ç^t»^?tfs  à.pWI:^ 

lorfqn?  le  fecr^et  j^ijF:  ^mplchtr  }* 
fcandale,  q»^  le^  donimjge^  ftSfi  .4r? 
réparés  ,  &  qu;'Qh  n^4  ^pint  de  aqi»- 
Velle  injure  à. jçmfidw.^quH  ^^'^  ,      ^ 


<    '•  j'  '<K 
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les  fautes  d*autrui ,  £non  de  donten*- 
ter  notre  méchanceté ,  ùotre  orgueil  , 
notre  envie  ,  notre  vanité  ;  ou  notre 
démangeaifon  de  parler:  Il  eft  plus 
aifé  de  corriger  les  méchants  ,  pen- 
dant qu'il  leur  refte  encore  quelque 
fentiment  de  honte,  qu'aprës  qu'on 
les  a  diffamés  publiquement.  Plus  les 
crimes  font  fréquens  ^  moins  ils  pa* 
roiflènt  honteux i  plus  ils  voyent  de 
gens  vicieux  ,  moins  ils  s'attachent 
à  reformer  leur  conduite  ,  &  les  hom- 
mes les  plus  vertueux  pafTent  pour  des 
hypocrites. 

Lorfque  les  crimes  font  publics  y  cl 
eft  du  devoir  de  la  fociété  d'en  arrê- 
ter les  |)rogrës  ;  mais  elle  doit  con- 
ferver  de  la  bienveillattce  pour  les 
coupables  ^  &  travailler  à  les  rame* 
ner  à  leur  devoir  par  la  vœe  de  la 
douceur.  Tant  que  le  vice  refte  caché  ^ 
un  ami  ^  un  voiiîin  eft  à  même^  en 
cachant  les  fautes  du  coupable  de  le 
faire  rentrer  eh  lui  >  même  »  par  ies 
confeils  y  &:  de  lut  ftire  changer  de 
'vie  y  ce  qui  eft  le  plus  grand  fervice 
<ju'il  puifle  lui  rendre^   '  * 

M"iïi     4^  Un  des  offices  les  plus  wnablefi 
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&  les  plus  utiles  dont  on  puifle  s'ac-  ^oît rendra 
quitter  dans  la  vie ,  eft  de  reconcilier  verLtionT 
les  amis  &c  les  voifins  qui  ont  des 
différends ,  en  leur  repréfentant  les 
choies  dans  le  jour  le  plus  favorable^ 
en  palliant  leurs  ^utes  »  leur  rappel* 
lanc  leurs  liaifons  pafTées  y  &  leur 
repréfentant  l'obligation  que  Dieu 
nous  impore  de  pardonner  à  nos  enne- 
mis ,  £  nous  voulons  obtenir  mifé** 
ricorde. 

5^.  On  peut  comprendre  fous  cet 
article  de  l'ufage  de  la  parole  Tancien 
débat  logique  &  moral  qu'il  y  a  eu 
entre  les  cyniques  &  les  autres  philo^ 
fophes  au  fujet  de  robfcenttl.  Les 
cyniques  prétendoient  „  qu'il  n'y  a 
f  aucun  ouvrage  de  Dieu  qui  ne 
9  puiflè  fournir  matière  aux  entre* 
,  tiens  des  hommes  y  &  qu'ils  ne 
,  pui fient  nommer  pat  Con  nom  ; 
^d'où  ils  cohcluoîent  qu'il  n!y  â 
,  point  de  mot  oixfcéne.  ,5  II  eft  aifë 
de  répondre  à  cet  argument. 

Il  y  a  quantité  de  mots  dans  les   if  natitra 

.  ^  h  ,  /«.i^.ocie  crima 

langues  qui  >  outre  leur  iignincatioti  de  robfcé^ 
primitive  -,  qui  marque  un  objet ,  où  "**^* 
iine  ^âion  ,  retUTermem  4es  idées. 
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acceflbires  des  afTertions  de  celui  qui 
parle;  ily  en  ad'autres,quî  ayant  la  zaê* 
mc  fignification,en  ont  uneauire  acce  A 
foire  d'aiTertions  contraires;  enfin  »  il 
y  en  a  qui  marquent fimplement  l'ob- 
jet ou  l'a6lion,fansdéiîgner  raflèrtion 
de  celui  qui  parle.  On  (èntira  cette 
différence  >  en  comparant  les  termes 
de  mépris  &c  d'indignation  don{  fè 
ièrt  un  homme  irrita  ,   avec   ceux 
qu'employé  une  perfonne  qui  eft  de 
fang  froid.  Il  y^  a  peu  d'objets  qui 
n'ayent  ces  trois  fortes  de  noms^  dont 
l'un  ne  fait  fimplement  que  défigoer^ 
l'autre  exprime  notre  joie  fie  notre 
approbation  ^  &  te  crpiiîeme  >  notre 
Averlion ,  ou  notre  mépris*  Les  mots 
d'adulure ,  à*inccjic  ,  àefornication  , 
de  débauche  ,  marquent  ces  vices ,,  &c 
le  mépris  qu'a  pour  eux  celui  qui  les 
prononce.^  Les  autres  termes  dontoqi 
îèrèrt  pou«  exprimer  les  mêmes  acr 
Ittons:^    peuY^exit    marqua  t^u'elles 
nous  plaifent  ,■  &  qu'elles  (ont  coa* 
foïrmes  à  nos  inclinations.  Les  mots 
qu'on   emploie    pour    décrire   ttn^ 
l^taille  j   ou    quelque    événement 
£àdb6^a  ^  marquent   également  U 

pitié 
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pkîé  &  le  regret  qu'on  en  a  :  un 
Poëme  burlefque  a  des  mots  badins  , 
qui  marquent  le  mépris  que  l'on  fait 
des  aventures  qu'il  rapporte.  Un 
Chirurgien  emploie  des  mots  moyens  , 
qui  ne  marquent  aucune  forte  de' 
paiïion^ 

Un  Ariatomifte  >  un  homme  tno- 
defte  peut  trouver  des  mots  pour 
défigner  les  parties  du  corps ,  ou  telle 
aâion  ou  inclination  naturelle  qu'il 
veut,  (ans  donner  à  connoitre  que 
le  vice  lui  plait.  Ces  mots  n'ont 
rien  d'obfcêne.  II. y  en  a  d'sfutres  qui 
marquent  un  defir  immodéré  de  ces  ^ 
fortes  de  plaifirs  ,  un  libertinage  d'ef^ 
prit  ,  un  défaut  de  pudeur  ,  &  une 
difTolution  abfolue  ;  &  il  faut  avoir 
renoncé  à  la  vertu  ^  pour  s'en  fervir 
dans  la  converfation. 

Il  eft  d'autres  efpeces  de  plaifirs 
dont  l'ufage  eft  vicieux  ,  lorfqu'on 
s'y  livre  fans  modération  ;  &  rien  ne 
marque  plus  une  amebaflè  &  mépri- 
fable  ,  que  l'empreiTement  qu'on  a 
de  fe  les  procurer  ,  &  les  raffinements 
qu'on  emploie  pour  les  rendre  plus 
vifs  &  plus  piquants.  Les  entretiens 

Tom.  IL  D 
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qui  roulent  fur  de  pareils  fujets  ^  des* 
honorent .  ceux  qui  les  tiennent  >  Se 
ceux  qui  y  prennent  part.  Mais  comb- 
ine la  paillon  de  l'amour  eft  en  géné- 
ral la  plus  violente  >  la  nature  nous 
i  donné  la  pudeur  pour  la  réprimer  > 
&  les  converfations  dans  lefquelles 
on  franchit  les  bornes  de  cette  mo- 
deilie  naturelle  5  font  infiniment  plus 
dangereufes  qiie  celles  qui  roulent  fur 
les  autres  efpeces  de  fenfualité  ,  fur 
tout  pour  ceux  qui  n'ont  pas  affez  de 
grandeur  d'ame  ,  £c  de  fineflè  d'efpric  ^ 
pour  les  méprifèr  ,,  &  en  fentir  le 
xiéant. , 


^tm^A 
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CHAPITRE    IIL 
Des  Serments  &  des  Vœux. 

i^  O  M  M  E  le  ferment  eft  une  efpece 
de  fôreté  qui  donne  beaucoup  de  poids 
&  de  créance  à  nos  difcours^  &à  tous 
les  aâres  où  la  parole  ihftrvient ,  l'or- 
dre exigé  que  je  traite  de  cette  impor- 
tante matière. 

I. 

Comme  rien  ne  doit  plus  engager      r^é^n' 
un  homme  qui  admet  une  providence  tîondar«rw^ 
qui  recompenfe  la  vertu  &  qui  punit  "*"^ 
le  crime^  à  être  vrai  dans  Ces  difcours  , 
&  fidèle   dans   fes   promelTes ,  que 
l'aôe  religieux  par  lequel  on  prend 
Dieuàtémoin delà  vérité  de  ce  qu'on 
avance  >  ou  que  Ton  fe  foumet  auj^  ^ 
effets  de  (a  vtîngeance  >  s'il  fe  trouve 
qu'on  ait  menti  >  de  là  vient  q  je  de^ 
tout  temps  ^  &  parmi  tous  les  peu- 
ples dii  monde  ,  on  exige  ces  fortes 
de  fïïretés  dans  les  matières  impor- 
tantes /  &  qu-on  leur  a  donné  le  nom 
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defirment.  Le  (èrment  eft  un  aâre 
par  lequel  on  reconnoit  les  per-* 
feâions  de.  la  divinité  ^  &  fa  provi- 
dence. Ce  n'eft  point  qu'on  rende  par 
là  la  divinité  plus  attentive  ^  ni  qu'on 
lui  donne  le  droit  qu'elle  n'eut  pas^  de 
nous  punir  ;  mais  c'eft  que  par  un 
pareil  aâe  nous  nous  repréfentons 
plus  fortement  les  motifs  que  nous 
avons  d'être yais  &  (încbres^&nous 
aggravons  notre  menfonge  &  notre 
infidélité, 
tobiîeatîon  Comme  tous  les  (entiments  moraux 
?e*,  &^ïê  ^^  notre  cceur  doivent  porter  tous  les 
dai^rauHi  Etres  raifonnables  ,  qui  connoiflènc 
flj^ufer  ^"  '^"'*  créateur,  à  le  craindre,  à  Tadorer 
(&  à  l'aimer  ,  rien  n'eft  plus  propre  à 
porter  les  hommes  à  la  vertu,  &à 
les  détourner  du  crime  que  ces  fortes 
d'afFeâions  pieufes  ,  lors  furtout 
qu'elles  prévalent  univerfellement. 
On  doit  donc  tenir  pour  criminelle 
toute  pratique  qui  tend  à  diminuer  ce. 
refpeâ  pour  la  majefté  divine.  On 
peA  mettre  de  ce  nombre  la  mauvaifë 
coutume  d'employer^le  ferment  dans 
des  matières  triviales  &  badines  ,  & 
même  dans  les  fujets  férieux  ^  lorf^. 
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.qu'on  le  £iit  trop  fréquemment;  celle 
de  l'exiger  dans  les  cas  où  l'on  peut 
s'en  pafier ,  &  que  les  hommes  peu- 
vent fe  parjurer  impunément  ;  ou  de 
l'employer  légèrement  &  d'une  m'a« 
niere  incapable  de  faire  impreffion 
fur  la  perfonne  qui  jure  ^  ni  fur  celles 
qui  font  témoins  du  ferment  qu'elle 
^it.  Ces  fortes  de  pratiques  rendent 
une  nation  indévote  &  lui  font  per- 
dïe  tout  fentiment  de  l'obligation  que 
Jui  impofè  cet  aâe  religieux.  Com- 
ment les  Princes  peuvent-ils  compter 
fur  le  ferment  que  leurs  fujets  on  fait 
de  leur  être  fidèles^  lorsqu'ils  leux 
permettent  de  le  méprifèr  impuné- 
ment  ,  &  que  par  l'abus  journalier 
qu'ils  en   font  ils  débauchent  leurs 
confciences  9  &  éteignent  de  plus  en 
plus  le  peu  de  religion  >  &  de  probité 
qu'ils  peuvent  avoir  } 

C'eft  encore  un  abus  monfbueux 
d'employer  les  ferments  dans  les  cas 
où  l'on  ne  peut  faire  aucun  fond  fur 
eux.  On  peut  mettre  de  ce  nombre 
les  formules  par  lefquelles  on  nous 
&it  promettre  d'adhérer  à  certains 
fyflêmes  ,8ck  cenaines  opinions  ob& 
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icures  &  inutiles ,  en  matière  de  relî^ 
^on..Outre  le  danger  qu'il  y  a  de  faite 
parjurer  les  hommes ,  lorfqu'ils  vien- 
aient  dans  la  fuite  à  changer  de  fèntî- 
•ment,  ces  ferments  deviennent  inu- 
tiles ,  vu  qu'il  fervoient  à  confirmer 
des  promefles  ,  qu'ils  font  dans  l'im- 
poflîbiUté  de  tenir.  Les  ferments  dô 
fidélité  n'ont  guère  plus  d'effet  dans 
les  cas  douteux  &  conteftés.  Ils  ne 
foiit  pour  les  mal-honnêtes  gens  qu'un 
lien  qu'ils  rompent  alors  fiirtout  avec 
facilité.  Un  homme  folidement  ver« 
tueuxàpeine  en  a  befoin  pour  être 
inébranlable   dans  l'obéiflanee  qu-H 
4oit  au  véritable  Souverain.  Mais  fî 
TCe . dernier  aprës  av6ir  juré  fidélité  i 
lin  Prince ,  vfent  à  changer  d'opinion 
au  fujet    dq    droit   de  fouverainet^ 
qu'il  a ,  il  en  conclud  que  fon  ferment 
ne  le  lie  point ,  vu  qu'il  eft  contraire 
$,u  droit  d'autrui. 

I  I, 

te  ferment  Comme  c*eft  une  a^ion  ^lle  fc 
i3  termine  ptdfane  de  ]utet  par  un  être  que  l'on 
iwSivhau.  ne  conçoit  jpas  comme  Dieu ,  de  là 
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canimunement ,  lorfqu^elles  ont  une 
:£gmfiGatlon  réelk^  fane  des  ferments 
linéfK>nyiniques  par  la  Divinité.  Jurer 
parlavîe^  par  ia  tête  de  qud^qu-un^  ou 
|»ar  une  perfonne  qui  lui  ell  chere^c'eft 
iivoquer  la  ven^ance  Divine  fur  eox^ 
au  cas  qu'elles  mentent^  Jurer  par  te 
foléil^  par  la  luixiiere > par  laterre, <i'e(i: - 
fe  ibumettre  à^re  privé  deleur  uiage^ 
au  cas  qu'on^fè  parjure.  Il  y  a  d'antres 
«neronymiesplus  évidentes*  C'eâ  ^un€ 
folie  d^employer  ces  foi^tes  de  formules 
dans  des  ^siatieres  triviales  ,  fi  DOuft 
n'entendons  poinic  leur  ^àifïcsxion^ 
Sl  c'e&onie  impiété  de  le  ùà^yÛ  nàUÈ 
l'entendons.  On  ne  doit  en^employei^ 
aucnne  dans  la  {a)  con ver&mxn  'Ordi^^ 
naire ,  ni  même  fans,  une  intention  éi 
s'obliger  par  arment. 

Dans  les  conventions  ^  de  mèine   Y^.^^^.*? 
que  d^ns  les  fârmenfts  ^-oelut  là  tel^  ccnfé]ttrer^ 
cenfé  avoir  promis  ou  juré ,  qui  Ce 
&rt  des  fignes  qcfi  dénotent  pour  l'or-» 
dinaire  ces  for  ^s(  d'aâions  »  &  qUi  les 

(a)  Ceft  là  manifeftement  l'int«ntîon  de  St.  Ma- 
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.emploie  dans  ce  fens»  encore  <{ii*il 
penfeà  toute  autre  chore;âc  il  e& 
coupable  de  parjure  y  au   cas  qû*il 
seiente ,  on  qu'il  viole  la  proi;ne0e  qu'il 
a  faite.  Ce  n'eil  que  par  le  moyen  des 
fignes  que  les.  hommes  peuvent  juger 
de  00&  ièntimehts  intérieurs. 
!.€  fer-    .  Le  ferment  proprement 'dit ,  eft  un 
rae''dif:\*âe  diftina  de  l'obligation  ou  de  là 
tinô,        rpromeife  ,  encore  qu'il .  puilïe  être 
^compris  dans  Ja  même  fentence  grani»> 
.xnaticale  par  le  moyen  de  l'ellijpfe.  j^ê 
ferment  eft  un  aâe  par  lequel  on  prend 
Pieu  à  témoin  de  la  promeffe  qu'on 
jEàit:  5  èf  par.  lequel  on.fe  foumec  à  (a 
vengeance  >  au  cas  qu'on  y  manque  > 
il  n'augmente  »  ni  ne.  diminue  lavalit* 
4ûe. de  l'obligation.^  &  ne  fait  que 
confirmer  ce  que  nous. ayons  promis. 
Nousnous  foumettons  par  cet  aâe  à 
^  .     /    la  vqngctanoe,  divine  ,  fi  ;  nous  yi  man- 
quons, tl  s'enfMU  donc  qu'un  contrat 
qui  eft  nul ,  àcaufô.dela  fraude  d'une 
partie  ^  ou  p^r  quelque  erreiitr  qu'on 
^  çommife  dans  un  point  cflentiel , 
pu  par  le  défaut  de  quelque  condition 
îndifpenfablement  nécefftire  ,   »*eft 
pQint  valide  «  encore  qu'U  ait  jéf^ 
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confirmé  par  un  ferment  ;  mais  comme 
nous. nous  fommes  fournis  à  la  ven-' 
geance  Divine  au  cas  que  nous  violai* 
fions  l'engagement  dont  nous  avons 
prisDieu  lui-même  pourtémoin^nous 
le  rendrions  le  témoin  d'une  fauffeté  g 
£  nous  ne  mettions  pas  à  exécution 
notre  promefle  ^  &  nous  mériterions 
qu'il  nous  punit  ^  comme  ayant  man- 
quiau  refpeâ  qui  lui  eft  dû  ^  quoi* 
que  d'ailleurs  notre  omiâion  n'eue 
nen  de  contraire  à  la  juftice. 

III. 

Un  ferment  ne  fauroit  nous  oBlï*    /ufqa'S 
ger  à  ce  qui  efl  directement  impie  ^"«i  point 

r  T^-  •  j    *.      OH   eft  lié 

envers  Dieu  ^  ou  contraire  aux  droits  ]>arfo»r«0f 
parfaits  d' autrui ,  ou  défendu  par  une  ^^^^ 
loi  fpéciale  ,  qui  nous  ordonne  de  ne 
point  traiter  de  telles  ou  telles 
matières.  Si  les  ferments  lioient  en  pa-« 
teil  cas^  ils  feroient  un  moyen  d'elu-^ 
der  ce  que.  nous  devons  à  Dieu  Se 
aux  hommes ,  &  d'anéantir  tous  les^ 
^oits  d'autrui*  L'aâe  par  lequel  nou^ 
avons  pris  Dieu  à  témoin  ^  Se  nous^ 
nous  fommes  fournis  à  fa  vengeance  g 
ae&utoit  le  pocterànous  punir  parccp 

1^5 


que  nous  n'avons  fait  aucune  aâîota 
impie  ou  injufte  :  mais  dans  les  ma- 
tières naturelles  de  commerce ,  <|ul 
dépendent  déla{)rùdeiice  humaine^ 
encore  que  nous  ayons  contraâé 
imprudemment  ,  %C  centre  les  dif^ 
positions  de  quelques  loix  poiltives 
fe  irritantes,  mais  qui  n'intéreflènt 
que  le  bien  qui  nous  eâ:  perfonnet 
auquel  il  nous  elt  libre  de  renoncer  ,. 
ficus  ne  ibmmes  pas  moins  obligés  à 
tenir  ce  que  nous- avons  promis  ,  lors 
fur-tout  que  notre  promefTe  a  été 
confirmée  par  un  ferment.  Ceft  dans 
ces  fortes  de  cas  qu'uB  honnête 
liomme  tient  fa  parole ,  quand  même 
le  ferment  qu'il  a  &it  tourneroit  à 
fon  préjudice.. 

Un  ferment  obKgatoîre  ne  lie  poitit 
fans  l'acceptation  de  celui  en  fevéuif 
du  quel  on  te  fait,  ou  û  après  qu'il  l'a 
accepté  ,  il  renonce  à  fon  droit  ,  oa 
!orfqa*un  tiers ,  fans  le  confentement 
duquel  nous  n'avons  pu  tranfiger  le 
ïefufè.  Dans  te  cas  où  nous  avotis 
trompe  les  autres  >  en  agiflant  comme 
€  nous  avions  eu  le  pouvoir  de  le 
>  aûu&  &mms&  oMigéa  ék  Gea% 


fenCét  le  dommage  que  nious  avotts 

Lorfque  quelqu'un  exigé  de  noite    j^^^^ 
vu  ferment ,  nous  devons  jurer  dans  ^ei  fen^ 
lefens  qu'il  démandé /.ôu  ne  poim  p"^^^^'*!^ 
jurer  dki  totit;  Datis^  les  ftf  hietts  qtt'exi-  mot«^ 
gem  liés  |rai*ttcuHèfs  ,  nùéï  devorfs 
Toujours  cotirto^t^è  leur  '  fens  :  ;  dans 
ceux  que  !a  loi  exige  ^  nous  dev  otîs 
jurer  dans  té  fetis  du  Legiflatetir^  oci 
ne  point  jurer  du  tout.  Il  n*y  a  rii 
Magfftrat  inférieur  ^  ni  Tribunal  qcKi 
puiffè  Pint^rprête*.  Rieri  n'eft  plus 
dangereux  que  d'èxïger  des  fermens 
en  termes  aitibigtxs  x  ou  tels  que  ceUJc 
\  qui  ou  les  défère  ne  les  entendes 
|K>int. 

Otftre  la  dîvtfiof*  ^énéfaîé  défi  ^^^^^ 
iermens-en  ûîtigatoires^  afftrm^^s,  affirmatifc 
il  Y  a  pïufîeuTs  autresf  fôbdivifions,  ^^.;»^%^^^ 

Les  ftrraens  aflîrmatîB  qu'on  exige 
des  témoins  fous  certaines  peines^ 
font  appelles  néceffaius.  Lorfqii'une 
des  parties  en  titijge ,  avec  lé  confenr 
fcm«nt  diïî  JiUge,   s'^en  rapporte  aii 

IcEttent  de  &  partie  a^rérfé',  le  Cta^ 


t   '■■  • 


.x^ent  eJtt  appelle  juMc^re.Jjïti^ç^^ 
la  même  chofe  fe  ùït  fans  i'oidre  di4r 
jugis  >.&  d'un  confèntemejac  mutuel , 
c'eft  nn  ferment  volontaire^  Lorrqu'on 
le  défère  à  la  pareil  accuiee  d^tis  une 
ftâiqa  .crin^inelie  ^  donc  il  doit,  être 
ahfput  en  prouvant  fan  innocence  ^ 
lefermeni  eft /tt/^axoi«^  Lorfqu'oa 
ne  défère  le    ferment  qy'afin  que 
l'accula   découvte    lui  -  même  (on 
crime  ,  ou  foit  ctvSé.  coupable ,  ^n 
cas  dé  refus  ^  le  ferment  eft  e^Utôirc  ^ 
parce  qu'il    complette   une   pf^^i^v^ 
impar Élites  Mais;  le  penchant  au  pax- 
^ure  p,  dans  k  ca^  où  un  honuxie  courr 
^ifq^ue  de  perdre  £a.  vie  ou  /a  répu^ta^ 
"tidn  eft  fi  grand  dans  ceux  qui  fonc 
coupableSySc  il  paroic  â  étrange  qu'un 
Itomme  porte  eu  quelque  manière  la 
peine   de   fa  fincérité  ,,  &.   piriilè 
d'aprës^l'ayeu  que  le  refpe£breligieu3|p: 
du  ferment  lui  fait  faire  d'un  crime> 
peut-êtrç  commis*  dans  le  tranfport 
d'une  paillon  f  que  les.  loi;fc  humaines 
de.  quelques  états  ont  entiérenaent 
^boli  les  fermens  purgatoires  fie  ex^ 
fletoi  tes  dans  lesnoatierescrHoinelIes; 
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fcéiéràts  par  kurtnoyen^  &  qti$  ieur 
ef&t  ne  retombe  que  fur  ceux  qui  orit 
des. vrais  fentimens  de  piété.  Il  vaut 
beaucoup  mieux  employer  pour  con*^ 
vaincre  un  homx&e.  le  témoignage 
direâ: ,  ou .  le  concours  (|es .  circon& 
tances. 

Il  (eroit  de  même  à  fouhaiter  dans 
les  matières  de  propriété  y  qu'on  pût 
éviter  de  faire  jurer  les  hommes  dans 
Jeors  propres  caufès.  Dans  les  aâions 
jdviles,  le  Magiflrat  n'exige  point  le 
ferment  pour  Famour  d'aucuà  droit 
pid>fic  de  l'Etat  ;.mais  feulement  pour 
iécider  équhtablement  entre  deux 
parties.  Et  la  tentation  de  fe  parjurer 
eft  généralement  moins  forte  dans  ces 
fortes  de  cas ,  que  dans  \^s  aâions 
criminelles  ,  outre  qu'on  peut  la  dé-^ 
cotiyrir  plus  aifèment. 


1a  vceun^eflrpoint  mi ferment  dans  ^^fy^^ 
lequel    les    hommes    confirment  le 
tranfpprt  d'aucun  droit   immédiate-^ 
nient  à  autrui ,  m  aucun  engagemetijr 

$i'UM;eatpm>mdi$^  une  proffue^ 
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^,  que  l'an  fait  à  Dieu  ,  Ixcpdle  xHOf^ 
^  oblige  à  quelque  choie  >  noi^  fou^ 
^y  mettant  à  fa  vengeance  .û..xtous.y 
^9  manquons,  ^,  Par  les  veux,  nous  ji6 
tranfportons  aucun  droit  aux  hocnmes 
«n  matieire,  de.  commerce::;  çe:n^e£t 
qu'envers  Dieu  que  nous  nous  oblir 
^eonSr  '        . 

I^ur  Lorfque  les  hommes^ ,  en  confô* 

l^i^'  ^uence  d'un  vceu  qu'ils  ont  £à,îx  s'snv 
pofent  la  néceifité  de  faire  ce  que 
prefcrivent  la  fageiTe  ^  là  prudeticév 
la  piété  &  la  charité  ^  Vomiffion  â^ 
ces  devoirs  devient  ftirusi  criminel  ie 
aprës  le  vœu  ^  que  s'ils  ne  ravôîeniC 
pas  fait  ;  par  .où:.roa  voit  que  les 
voeux  peuvent  leur  donner  de  plud 
ébrtes  imprefCons  de  Jeurs  dev«iirs  ^ 
Oit  leur  infpiiier  une  plus  gràridehoT*» 
reur  du  mal ,  au  de  eé  qui  ;e(l:  con^ 
traire  à  leurs  obligations.  L'ufage 
propre  des  voeux  eft  de  confirmer  par 
.  un  engagement    folemnel ,  pris  ea 

,  préfence  de  Ditu  y  les  bohnes   ré-^ 

iblâtions   qu'on   peut   avtiir   prife^^ 

I .  On  obfer vera  d'abord- ,  que  nou4 

*ie  pofuvons  nau*  oMîger  par  un  vœtfc 

teK  i^KîibeiusqudUs^^x^^     fits  pdttç 
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vons  nous  obliger  par  contrat ,  par- 
exemple  y  à  des  aâions  impies  envers 
Dieu  y  ou  contraires  aux  droits  par« 
faits  (Tautrui ,  ou  à  un  précepte  fpé- 
cial  qui  nous  prive  de  la  faculté 
morale  de  contracter  dans  4e  pa- 
reilles matîeTes.  * 

a.  Il  eft encore  évident  que  les  vœux    ^^^y?J 
diftés  par  ta  colère ,  la  méchapceté  ,  y^^ 
ou  Tenvie ,  ou  par  quelque  paflîon 
vicieulè  &  contraire  aux  devoirs  de 
Phuinanité  ,  comme  ,  par-exemple  ^ 
de  ne  jamais  pardonner  >  de  ne  jamais 
BOUS  reconcilier  ,    &  de  ne  jamais 
parler  à  ceux  qui  nous  ont  ofFenfés  y. 
lie  peuvent  nous  obliger  ;  vu  qu'ils 
ofFenfent  Bicu ,  &  qu'ils  fbnt  défap- 
prouvés  par  les  honnêtes-gens.  Nous 
devons  nous  repentir  de  notre  im» 
piété  &  de  notre  méchanceté  ,  &  ne 
point  y  periîfter  >  en  accompliflaiit 
notre  vœu  indifcret.  Mais  on  ne  doit 
jamais  oublier  que  c*èft  une  impiété 
tiorrible  de  violer   un   engagement 
légitime  ,   pris   en    préfence  de  I^ 
Divinité,  &  qu'une  pareille  conduiti^ 

dtlë  comble  dôkfçélératd^ 
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CHAPITRE    IV. 

Dû  prix  des»  chofcs   dans  U  Com^ 
nurce 3  &  delà  Nature. des  ejpeces 

monnoyies. 

I. 

Wëteflité  «^L  peut  fouvent  arriver  dans  Te 
dont  il  eft  commerce  qu'un  homme  ait  be(bîcr 
prix  des  ^  de  certaines  chofes  que  j'ai  &  dont  o^ 
chofes  qui  nç  pg^t  fe  oaflèr  dans  la  vie ,  &  qi» 

entrent  en     .  a*         i       *  i  *       x  /  •  * 

f  ommsrce.  coutent  beaucoup  de  peine  a  acquérir^ 
&  qu'il  n'ait  aucune  de  celles  donc 
î'aibefoin,  ou  du  moins  qu'il  n'ea 
ait  pas  une  quantité  fufHfante;  oa 
que  celles  qu'il  a  ne  foient  pas  d'un 

Êrand  ufage  y  ou  quHf  (bit  aifé  de  (e 
\%  procurer.  Dans  ce  cas  ^  il  ne  peut 
efperer  que  j'échange  les  miennes 
pour  les  iiennes»  Cela  m'oblige  de 
recourir  à  d'autres  qtd  ayent  les  cho« 

&s  dont  je  manque  ^  qui  font  io^^^^ 


pnx« 
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valentesaiix  miennes ,  &  qui  coûtent 
la  même  peine  à  acquérir  ;  &  il  faut 
y  mettre  un  prix  de  part  &  d*autte.  ; 

Le  prix,  des  choLès  eft  fondé  fur  C«ufe# 
Tufage  dont  elles  font  dans  h  vie;  Jj;"""**  ' 
c'eil  par  là  qu'on  juge  de  leur  valeur. 
Mais  le  prix  des  chofès  qui  entrent 
en  commerce  ne  répond  pas  toujours 
à  l'excellence  des  u(ages  qu'on  eh 
tire  ^  ni  aux  plaifirs  qu'elles  procurent. 
On  voit  au  contraire  que  telles  dont 
la  vie  humaine  ne  (auroit  ab(blument 
fe  paflèr  i'ibnt  celles  qui  fe  vendent  à 
meilleur  marché  :1a  Providence  XA^ 
vine  les  ifaifànt  croître  partout  en 
abondance.  Le*  prix  des  choies  utilei^ 
à  la  vie  dépeiid  de  ces  deux  chofe^ 
confofriteimenf  j  d^  la  demande  qu'on 
en  ^it  y  Se  de  la  Sfficulti  de  (e  les 
procurer^  ou  de  les  cultiver,  Lorf^ 
qu'elles'fbnt  égales  àces  deux  égards  ^ 
les  hommes  les  échangent  aifément  ; 
&  il  n'y  a  ni  artifice  ni  police  qui 
puifle  faire  dépendre  leijr  prix  d'autre 
chofé.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  df^ 
mandée  il  n'y  à  point  de  prix ,  quel- 
ques rares  que  foient  les  chofes  ;  Se 

lorf4|u'eUés  nf  ie  font  point,  leMf 


4ifage  n'augmente  poûayt;  leur  priic^ 
témoin  Teau.  dpuce  dont  nous  uCaai 
dans  ces  climats.  Lorfque  deux  cbo«* 
les  font  d'un  ufage  ^al^  leur  .prix 
dépend  de  leur  rareté  ;  Se  lorfl^uc 
leur  rareté  tefl  la  mêoi^  ^  de  Temploi 
^u'onenfait« 

Par  l'ufage  qui  fait  qu'on  demande 
iine  cho£e ,  j'entends  nan-fèulement 
celui  dont  elle  eft  po^r  notre  entrer 
lien  ^  ou  p^ur  nos  plaifir^^  mais  en^ 
core  leprix  que  Tuâige  &  la  coutume 
y  ont  attaché;^  à  cautè  qu'on  la:  voit 
eflimée  desgran4s&  qu'elle  eiluMi 
marque  dç  diftinâioa ,  8c  pougr  lors 
çUe  f  il  auifli  r^her^çhée  à.  caufe  .de 
cette 'circo nuance  »  q^i'à  >^^e  d|S  .(b4 
vCa^ge  natural.  De  mêpie  {>ar  la  diiïi^ 
culte  d'acquérir  »  j'etitends  noti-feu» 
lemem  le  tf avait  ^  la  peine  que  le9 
çho{ès  exigeiat;  majs  ^pcpte  tputefli 
les  îE^utres  i;irconftaoces  rqwi^m^pâ'^ 
çhent  qu'elUft  m  ibient  trop  abon*^ 
dantei^.  C'eft  ainfî  que  Je  prix  augi. 
flente  par  la  rareté .  ides  chofei 
matéridiej  ,  ou  par  la  difette  4a 
certains  fruits  4e  la  terrç^  .&  à  regard 
49S:Ouwftge^  dfi  i!art^  f^M  À/^mr. 
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tefiè  &  la  beauté  du  travail.  Le  prix 
des  tfhofès  dépend  encore  du  rang  que 
tiennent  dans  le  monde  ceux  qui  nous 
les  fourniflent.  Comme  leur  état  exige 
plus  de  dépenfè ,  ils  ne  fiiuroient  y 
fournir  qu'en  mettant  leurs  effets  & 
leurs  (ervices  à  plus  haut  prix.  Il  y  a 
plufieurs  autres  circonftances  {u)  qui 
font  que  certaines  gens  eftiment  plus 
que  d'autres  certaines  choies  :  mais 
voilà  les  principales  qui  ontiiieu  dans 
le  commerce. 

II. 

Pour  pauvoir   fixer  le   prix  des    Mefuf« 
ctofes  qui  entrent  en  commerce,  il  ^®"^""** 
Ëuic  néceflaprement  avoir  une  mefure 
commune  ,  par  exemple  ,  égale  à  la 
Taleur  de  tant  de  journées  de  travailla 
à  telle  quantité  de  grain  ,  à  tant  de 
têtes  de  .bétail  de  telle  efpece  ,  à  telle, 
mefure  ^  ou  à  tel  poids  de  fruits  de  U 
te"e ,  à  tel  poids  de  certains  métaux. 
On  dut  naturellement  prendre  pour 
mefure  commune    une    chofe    d*un 
ufage  commun ,  &  dont  tout  le  monde, 
eût  befoln  ,  Se  chaque  nation  dut 
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choifir  la  matière  qui  lui  convenoit  le 
plus^  félon  fa  prudence  &  les  circoxif^ 
tances  où  elle  (e  trouvoit. 
Çuaiit<$      Voici  !es  qualités  que  doit  avoir 
«pi* avoir.  ^^^^^  mefure  commune.  Elle  doit  être 
à  i'ufàge  de  tous  les  hommes^  afin 
qu'ils  puifTent  la  prendre  en  échange» 
Une  chofe  acquiert    cette  qualité  ^ 
par  cela  même  qu'elle  efl   regardée 
comme  une  mefure  commune.  Elle 
doit    être    portative  ,    &   rare  afin 
qu'elle  puifle  égaler  ;  qxioiqu'en  pe- 
tite quantité   les  prix    de  plufîeur^ 
chofès    différentes.    Il   faut    qu'elle 
puifle  fè  divifèr  en  petites  parties, 
fans   rien  perdre  de  fa   fiibflance; 
qu'elle  foit  durable ,  &  qu'on  puifle 
la  manier  fans  qu'elle  s'ufe.  On  voie 
par  la  nature  des  qualités  que  je  viens 
d'énoncer  ,  qu'elles  ne  fatiroient  fè 
trouver  dans  les  chofès  communes  , 
&  que  par  conféquent  elles  ne  peu- 
i^ent  fervîr  de  mefure  commune.  Un 
homme  qui  a    befoin  d'une  petite 
quaatité  de  mon  grain  ^  ne  me  don* 
nera  pas   une  bête  de  fomme  ,  8c 
d'ailleurs  celle-ci  ne  peut  fe  partager. 
J'ai  peut-être  befoin.  d'une  paire  àfi 
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fbuliers;  mais  je  ne  donnerai  point  un 
boeuf  pour  l'avoir  ^  parce  qu'il  vaut 
davantage  ^  outre  qu'il  peut  fe  faire 
que  l'autre  n'en  ait  pas  befoin.  J'ai 
un  voyage  à  faire  dans  un  pays  loin- 
tain,  je  ne  puis  porter  avec  moi  le 
grain  qu'il  me  faut  pour  vivre  »  Sc 
mon  vin  peut  fe  répandre  en  chemin. 
II  y  a  donc  apparence  qu'aprës  que 
les  hommes  eurent  découvert  Tufage 
des  métaux  précieux ,  tels  que  l'or  & , 
l'argent  y  &  qu'ils  les  eurent  employés 
en  ornement   &   en   uftenfîles  y  ils . 
durent  aufli-tôt  s'appercevoir  qu'ils 
tvoienc  toutes  les  qualités  requifes. 
pour  fèrvir  de  règle  commune  dans, 
le  commerce»  pour  les  raifbns  que; 
j'ai  dites  ci-deflTus.  Ils  font  rares  &  par 
conféquent  pour  peu  qu'on  en  porte 
avec  foi ,  ils  peuvent  égaler  les  prix 
de  plufîeurs  chofes  diâPé rentes  ;  ils. 
peuvent  être  divifésen  petites  parties^  t 

fans  rien  perdre  de  leur  fubflance  ;  ils 
ne  périflent ,  ni  ne  s'ufent  point  par 
Tufage  qu'on  en  fait.  De  là  vient  que 
toutes  les  nations  civilifées  ont  pris 
ces  métaux  pour  mefure  commune. 
Au  relie  ,  on  prit  d'abord  au  poids  aïïo"S* 
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les  pièces  de  métal  qui  avoicntcou». 

G'eft  ce  qui  paroît  par  les  anciennes 
hiiloirés^  de  mêmeque  par  les  phrafes 
dont  on  fe  fervoit  [a)  alors.  Maïs 
cette  méthode  avoir  deux  inconve* 
nîèns ,  Pun  la  difficulté  de  les  partager 
exafitement ,  &  l'autre ,  l'incenitudê 
où  l'on  étoit  à  l'égard  de  leur  pureté. 
Pour  prévenir  ces  inconveiiîens ,  on 
s'avifa  défaire  battre  des  efpeces  d^une 
certaine  grofTeur  ,  &  marquées  au 
coin  de  l'état  ,  en  forte  que  cette 
iftarque  en  règle  exaftemerft  là  va- 
leur ,  &  qu'on  ne  peut  rien  y  ajouter 
fans  qu'on  s'en  apperçoive.  Au* 
itîoyen'de  cette  marque  le  public  eft 
îhtérefle  à  les  conferver  dans  le  même 
état ,  tant  pour  la  pureté ,  que  pouç 
la  quantité  ,  de  manière  qu'on  eft 
dîfpenfé  d'en  faire  Teffai  ,  de  les - 
pefer ,  de  les  dîvifèr. 
CJfageae      Ce  font  là  les  feuls  motifs  qui  ont 

jttoyc.  f^*^  mventer  la  monnoye.  Le  coin 
n'en  augmente  point  le  prix  ,  à  caufe 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  le 
irtarque ,  mais  il  fert  à  fixer  fa  valeur  ^ 

...  en  vertu  de  l'autorité  du  fouverain. 

(â}  Impcnicn  >  cxpenicn  nummot  9  &c* 


DE  Phiiïosomîke  McmALB.  §^ 

Les  Nations  commerçànces  lie  font 
point  les  maîtreiles  de  régler  la .  va< 
leur  des  efpeces  ,  réiativenient  aiuc 
autres  choies ,  au^defTus  ni  au-defTous 
de  celle  du  métal  >  &  de  la  facilité 
^u'on  a  à  Te  battre.  La  monnoye  effc 
un  effet  de  commerce ,  de  même  que 
les  autres  chofes  ,  &  fa  valeur  aug^ 
mente  à  proportion  de  (a  rareté  y  8c 
de  la  demande  qu'on  en  fàic*  La  loi> 
ne  peut  que  fixer  ou  changer  les^ 
dénominations  légales  des  pièces  oa 
des  onces ,  8t  afFeâer  ainfi  dans  l'étar 
les  droits  légals  fondés  (ur  ces  déno« 
minations;  mais  la  valeur  naturelle 
eft  toujours  la  même  dans  le  com** 
merce.  Si  un  état  étoit  le  maître  de 
toutes  les  mines  qui  font  dans  le 
monde ,  il  pourroit  en  ne  faifant  cir- 
culer qu'une  petite  quantité  de  ihétal  ^ 
augmenter  (a  valeur  autant  qu'iï  vouh 
droit  > relativement  aux  autres  chofes; 
&  la  diminuer  de  même ,  en  en  fàifant 
circuler  davantage.  On  dit  tous  les* 
îours  que  le  prix  du  travail  &  des- 
denrées  a  augmenté  depuis  que  l'or 
&  l'argent  font  devenus  plus  com- 
muns^ &c  qu'il  étoit  moindre  lorfquO' 
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ces  métaax  étoient  plus  rares.  CeTm 
vient  4e  ce  qu'on  regarde  leur  valeur 
comme  invariable ,  à  caufe  que  les 
noms  légals  des  pièces ,  des  louis  ^ 
des  ëcus  &  des  fols  relent  les  mêmes 
jufqu'à  ce  que  la  loi  les  change.  Mais 
il  en  cou  toit  autant  il  y  a  mille  ans  à 
un  homme  pour  bêcher  ou  labourer^ 
la  terre  un:  jour  durant^  qu'il  lui  en 
coûte  aujourd'hui ,  &  cependant  il  ne 
gagne  pas  davantage.  Un   barril  de 
froment  ou  de  viande  falée ,  fervoit 
autant  dans  ce  temps  là  à  nourrir  le' 
corps  humain ,  qu'il  fert  aujourd'hui 
qu'on    réchange    pour    quatre    fois 
autant  d*argent.  A  proprement  parler,  • 
lé   prix  du   labour  ^  du  grain  ,   du 
bétail  eft  à  peu-près  le  même ,  vu  que 
leur  ufagé  eft  le  même  dans  la  vie  , 
fi  ce  n'eft  dans  le  ca^  où  ces  cho(e&' 
augmentent  à  l'occafion  des  nouvelles^^ 
découvertes  qu'on  fait  dans  l'agricul- 
ture y  ou  qu'on  en  fait  une  plus  grande 
conf  mmation,  C'eft  le  métal  qui  a 
foufFert  le  plus  de  changement,  quant 
au  prix ,  &  depuis  qu'il  eft  devenu 
plus  commun  ,  la  valeur  du  coin  a 
changé  ,    quoique  les  noms  foient 
reftés  les  mêmes,  IV% 


DE  Philosophie  Mokale.   97 

I  V. 

Les  gouverneurs  d'un  état ,  qui  ne    tavaRiut 
font  point  lé  monopole  de  Tor  ni  de  ^^}^  mon-» 
Urgent,  ont  beau  changer  les  noms  point  arbî- 
de  leurs  «(peces,  &  tromper  quelque-  *'^*'^«* 
fois  leurs  fujets^  ou  les  mettre  à  même 
de  fe  tromper  les  uns  les  autres  dans 
leurs  demandes  légales;  dans  le  com-  y 

merce  ,  la  monnoye  confèrve  le  prix 
naturel  du  métal  qu'elle  contient ,  à 
quelque  petite  différence  près.  Lorfl 
que  les  dénominations  légales  de  la 
valeur  foufFrent  un  changement  con- 
fidérable,  on  s'apperçoit  aufTi  tôt  de 
fes  effets;  ils  font  moins  fenfibles, 
lorfque  le  changement  ell  léger.. 

Si  l'on  doubloit  les  noms  légals  de    EHe  dé. 
nos  écus,  &  qu'on  donnât  à  une  once  quantitédu 
d'argent  celui  de  dix  fchélings  ,  les^^tai» 
prix  nominaux  des   chofes   double^ 
roient  pareillement.  Nous  ne  pour- 
rions avoir  une  barrique  de  froment 
pour  dix  fchélings  ,  comme  nous  l'a* 
vons  dans  les  années  abondantes  >  & 
nous  ferions  obligés  d'en  donner  deux 
onces  d'argent  ,    encore    qu'on  les 
appellàt    vingt    fchélings.    Mais    U 
Tomt  IL  £ 


^8  S  y  s  T  E  M  B 

fkudroit  (upppfer  le  peuple  aflez  (lu- 
pide  pour  fe  contenter  des  mêmes 
noms  ,  encore  qu'il  n'eût  que  la 
xnoitié  de  l'argent  qu'il  doit  avoir.  II 
eft  aifé  de  marquer  la  monnoye  au 
coin  que  l'on  veut  ;  il  n'y  a  point  de 
nation  qui  ne  puifTe  battre  des  écus 
pareils  aux  nôtres  >  &  tirer  de  nous 
îe  double  des  màrchandifes  qu'elle 
tiroit  par  le  paflTé.  Il  s'enfuit  donc 
que  nos  marchands  tirent  de  nos  fer- 
miers &  de  nos  fabriquans ,  pour  une 
once  d'argent  y  ce  qui  en  coût  oit  au- 
trefois deux  ^  &  cependant  ils  retirent 
dans  les  marchés  étrangers  la  même 
quantité  d'onces  qu'auparavant.  Ils 
doublent  donc  leur  mife  ,  indépen- 
damment du  profit  qu'ils  ont  fait.  Un 
gain  auifi  çonfidérable  procureroit  un 
il  grand  tiébit  à  nos  marchandi(es  ^ 
que  leur  prix  augmenteroit  infenfible- 
ment ,  jufqu'à  ce  qu'elles  valuflènt  la 
même  quantité  d'or&  d'argent  qu'el- 
les valoient  auparavant,  mais  avec 
des  valeurs  nominales  doubles  ,  & 
alors  le  gain  diminueroit.  Notre  na- 
tion  perdroit  la  moitié  fur  les  mar- 
chandifès  que  les  étrangers  acheté* 
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roîent  chex  rioui ,  &  cette"  perte  re- 
tomberoit fur  IH  riches,  &  enfin  fur 
les  fabriquants. 

Quant  aux  effets  étrangers  y  il  eft 
évident  que  leur  prix  nominal  aug- 
menteroic  ,  fi  l'on  changeoit  les 
noms  de  nos  efpeces.  Les  étranrers  , 
qui  n'ont  aucun  égard  pour  nos  loix  , 
ni  pour  les  noms  1  égals  de  notre  mon- 
noye  ,  auroient  pour  leurs  effets  les 
mêmes  pièces  ou  onces  qu'ils  avoient 
par  le  paflTé  ;  d'où  il  fuit  que  nos 
marchands  qui  les  vendent ,  doivent 
avoir  la  même  quantité  de  ces  pièces 
ou  onces ,  dont  oh  a  doublé  le  nom. 

De  même  ,  lorfqu'on  baifle  les 
noms  légals  des  efpeces  >  le  prix  no- 
minal des  chofes  doit  bailler  pareille- 
ment. Le  marchand  ne  peut  donner 
plus  de  pièces  ou  d^onces  de  métal 
qu'il  n'en  donnoit  à  nos  fermiers  &  à 
nos  fabriquants  >  vu  ,  qu'il  n'en  reçoit 
pas  davantage  de  l'étranger ,  &  que 
ce  nombre  porte  un  moindre  ncra. 
Les  marchandifes  étrangères  fe  ven- 
dent au-dehors  pour  les  mêmes  onces 
que  par  le  palfé  ,  &  par  conféquent 
k  marchand  peut  les  vendre  ici  pour^ 
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les  mêmes  onces  que  cî-devânt  >  Sc 
avec  le  même  pro6t  ,  quoique  le 
nom  (bit  moindre.  Si  un  marchand 
refufe  de  vendre  à  ce  prix ,  un  autre 
-le  fera  ,  vu ,  que  tous  peuvent  J^ 
:faire  ;  ou  ,  fi  tous  refufent ,  les  étran* 
gers  enverront  leurs  effets  chez  nous^ 
&  les  vendront  pour  les  mêmes  Ouces^ 
qui  portent  aduellement  un  nom 
plus  bas. 

V.  '         • 

£fet9  Le  changement  des  noms  Légals  de 
'<4«ï  *^^Vi^.la  monnoye  ,  ioriqu'il  eft  confidé- 
|Sr"*  rable  ,  doit  cau&r  un  tort  infini  aux 
fujets  d'^n  état  ,  lorfque  la  valeur 
réelle  des  chofès  demeure  la  même. 
-La  diminution  des  efpeces  leze  tous 
ceux  qui  font  engagés  en  vertu  d'une 
dénomination  légale;  ils  font  obligés 
de  payer  plus  d'onces  d'or  &  d'ar- 
gent qu'ils  n'en  ont  reçu ,  ou  qu'ils 
ne  (e  font  engagés  d'en  rendre ,  & 
cependant  ils  ne  tirent  pas  plus  d'oo- 
ces  de  leurs  effets ,  qu'ils  n'en  tiroient 
auparavant.  Tous  les  droits ,  toutes 
les  taxes^les  rentes  &  lesfalaires  ou  dé- 
nominations légales  augmentent.  Les 
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Créanciers  Reçoivent  un  plus  grand» 
nombjce  d'onces ,  encore  que  chacune 
fitffifë. , poui:  fe. procurer  les  mêincs 
chôfës  .qu'auparav.ant.  Les  débiteurs 
font  iezés  .d'autant ,  &  leurs  Créan- 
ciers s'enrichiflènt  à  prpportion.  . 

L'augmentation  des  noms  légats . 
produit    d'aufli  mauvais  effets.  Les 
dettes  y  les  taxes  >  les  rentes  >.  le$: 
falaires    fpéci6és  ou  noms  légals  ^. 
peuvent  s'acquitter  avec  un  moindre 
nombre  de  pièces  ou  d'onces  ;  &  ce- 
pendant le  débiteut  en  reçoit  autant 
pour  ce  qu'il  vend  qu'auparavant  ;  . 
au  lieu  que  le  Créancier  ne  peut  pas 
aroir  plus  pour  une  once  qu'il  n'a- . 
voit.  Ileftdonclezé  d'autant  par  le 
changement  qu'ont  ibuffert  les  nom$ 
1  égals.  .   . 

De  même  rien  ne  nuit  plus  à  un 
état  f  que  de  donner  des  valeurs  dif- 
proportionnées  à  difFérentes  efpeces 
demonnoye  courante.  On  tranfporte 
hors  du  pays  celles  quifontaudeffous 
de  leur  valeur  ,  8c  on  y  apporte  celles 
qui  (ont  au-deflus  ;  parce  que  les 
premières  ont  plus  de  cours  dans  les 
marchés  étrangers  ,  où  l'on  a  plus 

ï^3 
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^gardau  pord$  du  m^ial ,  t|u^à  fou 
nom  ^  &  que  las  fecondes  font  mieux 
reçues  dans  le  ipays.  Lci  gain  q ue  leé . 
étrangers  font  d^as  cette  forte  d'é-- 
change-,  eft  amant  de  perdu  pouf; 
nous.  GelleS'  que  nous  exportons  ne 
nuifent  au  pays  qu'en  ce  que  nous  y 
en  introduirons  d'autres  moins  con« 
venabJes^  Cette  difproportion  a  fou^ 
vent  lieu  ,  après   que  là  valeur  des 
efpeces  e(l  fixée ,  lorfque  les  mines 
d'un  métal  deviennent  plus  abon- 
dantes que  celles  d'un  autre ,  ou  qu'il 
s*en  f^it  une  plus  grande  confomma^ 
tion^ 
L'abon-       Lorfiqoe  l'of  &  l'argent  deviennent 
rarctVdes  P'^^  abohdans,à  l'occafion  des  mines 
métaux  ifi-  qu'on  décou^vte  y  leur  valeur  diminue^. 

£sur  va!  ^^"s  P^"^  ^^^^  ^"^  \ems  noms  chan- 
leur.  gent.  Et  voilà  en  quel  fens  on  peut 
dire  que  l'or  &  .l'argent  ont  baiffé 
depuis  deux  cents  ans, quoiqu'on  difè 
que  le  prix  des  chofes  a  augmenté. 
■  Si  les  mines  venoient  à  s'épuifer  ,  & 
que  la  quantité  de  ces  métaux  dimi- 
nuât par  la  confommatîon  qui  s'eti  - 
fait  en  vaiffelle ,  en  bijoux  &c, ,  leur 
prix  augmenteroit  de  nouveau  ^  Se 
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Ton  diroic  que  le  prix  des  chofès 
baiffe/La  mefure  commune  elle  même 
varie  infenfiblement  ;  &  de  là  vient 
que  fi  Ton  vouloir  fixer  les  falaîres  , 
en  forte  qu'ils  fuflent  proportionnés 
aux  difFérens  befoins  de  la  vie ,  ou 
qu'ils  ferviflent  à  entretenir  les  gens 
dans  le  même  état ,  refpeâivement 
aux  autres,  il  ne  faudroit  les  fixer  ni 
félon  les  noms  légals  de  la  monnqye  ^ 
ni  félon  un  certain  nombre  d'onces 
d'or  ou  d'argent.  Un  décret  de  l'état 
peut  changer  les  noms  légals  ;  &  le 
prix  des  oncespeut  changer  de  même 
félon  que  les  métaux  font  plus  ou 
iioins  abondans.  On  ne  doit  pas  fixer 
non  plus  ces  falaires  félon  la  quantité 
des  manufaâures ,  vu  qu'il  peut  arri« 
ver  que  les  marchandises  diminuent^ 
pai  la  facilité  qu'on  trouve  à  les  fabri- 
quer. La  méthode  la  plus  invariable 
de  fixer  le  falaire  eft  donc  de  le  régler 
par  tant  de  journées  de  travail ,  ou 
félon  une  quantité  fixe  de  denrées.  Le 
grain  eft  plus  propre  que  toute  autre 
chofe  à  fervir  de  mefure  commune.  *.»  »  j 
Lorfqu'on  veut  fixer  le  prix  des  pend  le 
chofes  en  Êiit  de  commerce ,  on  doit  J^oftl** 

£  4 
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non  (eulement  avoir  égard  à  ce 
qu'elles  coûtent  ,  aux  frais  ,  aux 
droits  >  aux  dépenfes  qu^elles  exigent^ 
&  à  l'intérêt  de  l'argent  qu'on  em* 
ploye  ;  mais  encore  au  travail ,  aux 
îbins  que  Ton  fe  donne  pour  lestranP 
porter  ,  garder  &  débiter ,  &  dans 
certains  cas  ^  à  la  condition  des  per- 
(on nés  qu'on  employé  ,  conformé- 
ment  aux  ufages  du  pays  où  Ton  eft. 
Leur  dépenfè  doit  être  défrayée  par 
le  prix  de  ces  fortes  de  travaux  ;  6c 
elles  méritent  un  dédommagement 
auflî  bien  que  les  autres.  Ce  prix  addi* 
tionnel  de  leur  travail  eft  le  fonder 
inent  légitime  du  profit  ordinaire  dêH 
th  archands,  &  c'eft  à  jufte  titre  qu'ils 
demandent  un  plus  h^ut  prix  que  ce 
que  la  chofè  leur  coûte.  Leur  travail 
mérite  auflî  bien  d'être  recompenfé 
que  celui  des  laboureurs  &  des  arti- 
fans. 
Profits ca-  Comme  les  marchands  font  (ujetâ 
fuels  dans  à  quantité  de  pertes  ca{uelles  à  caufe 

le    com-       j    T*  ^    i 

aerce.       des  nfques  que  courent  leurs   mar* 

chandifes ,  ils  peuvent  s'en  dédom» 

mager  en  augmentante  prix  de  celles 

_  qui  arrivent  à  bon  port.  Comme  ils 
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perdent  quelquefois  deflus  ,  ils  peu-, 
vent  de  même  profiter  de  leur  aug- 
mentation ,  lorfqu'elles  deviennent 
rares.  Ceux  qui  font  heureux  dans  ces 
fortes  de  rencontres ,  peuvent  s'en- 
richir (ans  fraude  ni  extbrfion.  Il  eft 
jufte  qu'ils  profitent  de  leur  travail. 
Ainfi  y  quand  même  la  valeur  de  ce 
qu'on  donne  &  reçoit  en  achetant  Se 
en  vendant  (eroit  égale  dès  deux 
cotés  ,  ainfi  que  je  vais  le  montrer  , 
il  ne  laiffe  pas  que  d'y  avoir  un  gain 
naturel  dans  le  commerce  >  fçavoir  ce 
prix  additionnel  que  donne  aux  cho- 
ies le  travail  du  commerçant  ^  &  le 
contingent  y  qui  provient  de  l'aug- 
mentation des  prix. 

CHAPITRE      V. 

Des  principaux  Contrats  en  vfage 
dans  la  fociété^ 
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Es  contrats  font  ou  litnfaifam  ^^^ 
ou  gratuits^ou  Onéreux  y  o\x  intérefles  &oaérfux^ 
de  part  &  d'autre. Xes  premiers  font 
de  trois  fortes  ,  fçavoir ,  le  mandev 
ixienC  ou  là.  coixisoiâCion  ^  le  prêt  % 

Es" 
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lifage  y  &  le  dépôt  y  ce  que  les  JFurîP- 
confultes  déf^gnent  par  ces  trois  noms 
mandatum,  commodauim  &  depojitum. 
{a)  Je  vais  traiter  de  chacun  en  (on 
rang. 
%t  man^  Le  mandement  ou  ta  comniiflion 
^^"*^  confifte  à  fe  charger  fans  intérêt ,  & 
de  pure  bonne  volonté  des  affaires 
de  quelqu'un  ,  qui  nous  en  prie.  Il 
peut  être  accompagné  dlnftruâions 
particulières ,  ou  non.  Dans  le  pre- 
mier cas  >  fi  le  procureur  s'ecàrte  de 
fes  inftruôions ,  il  eft  refponfable  de 
touS:  les  dommages  ^  à  moins  qu'il 
xi'arr  agi  par  àes  motifs  fpécieux  &c 
capables  d*en  impoler  à  l'homme  le 
plus  zélé  po]ur  les  intérêts  de  fon  amL 
Dans  lefëcond,  il  eft  tenu  d'employer 
les  mêmes  foins  &  la  même  diligence 
dont  un  homme  fage  a  coutume  d'ulèr 
^ans  £es  propres  affaires  ,  &  il  n'eft 
refponfable  que  dès  dommages  qui 
»  fontreffetde  fa  négligence.  C*eft  là 
tout  ce  à  quoi  l'ami  ofHcieux  eft  cenfé 

ftf):iry  a  pliiiienrs-  autres  contrats  gratiiih  ,  quîi 
.mt  font  point  compris  foiis  aucun  de  ces  trois»  mai» 
i|Lu  font  foiimis  aux  mêmes  seglea  »teL  <iae.lascj|ft 


DE  PliltOSOÏHlE  MORAtÈ*    ÎO7 

s'être  obligé  ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
foit  chargé  en  outre  d'employer  tous 
les  foins  &  toute  la  diligence  que 
l'affaire  peut  requérir  ,  car  pour  lors 
il  eft  refponfable  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  ,    &c    dont   un  honnête 
homme  eil  ordinairement  incapable* 
On  ne  doit  pas  rmpofer  à  celui  qui 
nous  oblige  un  fardeau  plus  pefant 
que  ce  qu'il  veut  porter ,  ni  le  rendre 
refponfable  d^s  bons  offices  qu'il  a 
voulu  nous  rendi^e ,  (ans  les  raiK>ns 
les  plus  fortes  Se  tes  plus  évidentes. 
D'un  autre  coté^  tes  hommes  ne  doi- 
vent point  fe  charger  des  affaires  de 
leurs  antis ,  &  ce  n'efl:  dans  la  ferme 
réfolution  d'y  donner  tous  les  foins 
poflibles  ^  vu  qu'en  s'en  chargeant , 
ils  les  ont  peut  êtf  e  empêchés  de  les 
mettre  dans  de  meilleures  mains.  Le 
Procureur  efl:  obligé  de  rendre  compte 
de  fa  geftton  à  (jr)  celui  qui  Ta  chargé 
de  la  commiifion ,  &  de  lui  f^^)  rendre 
(on  argent  avec  les  intérêts.  Celui-ci 
de  fon  côté  doit  luî{^^  rembourfer  les 

Îa)  Mandatarius  &  Mandater , 
h)  Ceft  ce  qui  tft  demande  dians  Vx^i^  dîrccStt^ 
W»ndatL 

£6 


r 
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4épenles  qu'il  ^  faites  ^  &  le  dédom* 
mager  des  pertes  qu'il  a  fouffertes 
pour  exécuter  (es  ordres;  celui-ci  ne 
s'étant  engagé  qu'à  ne  rien  demander 
pour  fa  peine. 

IL 

Tht  prêt      La  féconde  forte  de  contrat  hitn^ 

quel  on  accorde  à  autrui  gratuitement 
l'image  d'une  chofe  qui  rwus  appar- 
tient, bien  entendu  qu'on  nous  la 
reftitue.  Le  contrat  de  louage  eft  celui 
par  lequel  on  donne  à  autrui ,  moyens 
nant  un  ceitain  loyer,  ou  un  cer~ 
tain^  fàlaire  ,  l'ufage  d'une  chofè. 
On  ne  le  met  point  au  rang  des 
contrats  bîenfàifans.  f^)  Le  contrât 
eft  à  peu-pr^  de  la  même  nature 
'morale,  lorfqu'on  donne  à  quelqu-un 
une  chofe  fufceptible  de  rem^place- 
meat  >  à  la  charge  de  nous  b  rendre, 

{a)  Miuuum  ver/atu/t  in  rthus  fungi$itîhus  ,  qu(^ 

•  redd'endàrfunt  in  génère  y  non  in  fpeeU,  Vzv  gtnus  ils 

^  cnteirïent  ce  q-ue  les  Logiciens  modesaes.appelleat 

fpecies  les  mêmes  poids  ,  les  mêmes  quantités  ,  Ié& 

mêmes  mefures  des  chof^s  r  m  fpecies  les  Jurin^on-^ 

:  ïbttes  entendent  le  même  individu^  ir^it,  1.  iii.  tit«. 

1  j.  Ceft  dans  ce  fens  ^u«  les  ailleurs  cUilique^  eùli^ 
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taon  point  en  nature  ;  mats  en  même 
quantité  &  mefure^  &  cela  fans  aucun 
intérêt.  C'eft  ce  quelles  ïurifconrulte$ 
appellent  mutuum gratuimm ,  ou  prêt 
à  confomption  fans  intérêt.  Lorique 
ce  prêta  confomption  ,  outre  le  rem- 
placement en*  même  quantité  fè  fait 
moyennant  un  certain  prix  ,  on  l'ap- 
pelle prct  k  intérêt. 

Dans  le  prêt  à  ufage ,  on  rend  fer-    Régie»! 
Vice  a  celui  qui  emprunte-  ;  oC  voici  dans  ce 
en  général  les  règles  de  ce  contrat,  i^.  coattau 
On  doit  garder  &  entretenir  la  chofè 
empruntée ,  avec  tout  le  foin  qut?  lefc 
perfbnr>es  les  plus  avifées  &  les  plus 
drconfpeâes  prennent  ordinairement 
de  leur  propre  bien.  Un  cœur  bien 
îà\t  doit  éviter  tout  ce  qui  peutcaufer 
du  dommage  à  Tami  q«ii  l'ia  obligé» 
Celui  qui  nous  prête  ct>mp te  fut  nos 
foins  ,  &  nous  fommes  cenfés  nous 
ênrc  obligés  d'en  avoir*  %^.l\  ne  faut 
pas  5*en  fervir  à  d^autres  ufages  ^  que 
le  propriétaire  ne  l^a  permis;  toute 
autre  conduite  eft  perfide  fit  ingrate. 
3^.  Il  faut  la  fendre  dans  fon  temps  & 
en  fbn  entier ,  &  telle  qu*dn  Ta  reçue»         .     ^ 
^  du  ^iK> ips  fans  auise  déiér  îgsaûo<|  ^  ^       j 
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qu<cf  lie  jqui  eft  un  effet  inévitable  cfe 
Tufage  ordinaire  :  car  le  maître  de  la 
chofe  s'eft  engagé  tacitement  i  ne  rien 
demander  pour  cela 9  &  c'eft  en  quot 
confiée  la  faveur  du  contrat.  4^.  Si 
après  avoir  emprunté  une  choie  pour 
tin  certain  temps^le  propriétaire  vient 
à  en  avoir  befoin  lui  même  avant  le 
terme  dont  on  eft  convenu ,  Thuma- 
nité  &  la  reconnoiflànce  nous  obli- 
gent  de  la  rendre  ians  différer  ^  à 
^  >  ^oin$  qu'on  ne  puiiTè  abfolument 
s'en  pafïer.  Mais  ceci  ne  peut  être 
iune  matière  de  contrainte ,  fi  ce  n*eft 
dans  le  cas  d^^une  néceffité  ^bfolue  ;  &: 
dans  ce  cas  là  même  >  Temprunteur  ^ 
par  un  ipotif  de  reconnoifHmc^  >  eft 
obligé  de  reparer  le  dommage  que 
.fbn:  délai  à  la  rendre  peut  avoir  occa* 
lionne.  Un  co&ur  bienfait  ne  peut  fè 
^Ëirpenfèr  de  ce  devoir  ^  encore  qu'on 
me  puiflè;  le  contraindre  à  te  faire.  Au 
cas  qu'on  le  pût  y  on  te  mettroit  peut- 
être  dans  Tembatrasy  parce  quecomp* 
tant  fur  ce  qu*^on  lui  a  prêté  1  il  a 
l^égligé  d^  fe  pourvoir  ailleurs,  &C 
qu^il  n'a  plus  occafion  de  te  faire. 

,^^5"^    Dans tecà&ftàUçbofe frétée vieac 
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à  périr  par  un  cas  r  fortuit  >- dont  ^Q^fL^ 
propriétaire .  lui  même  n'^eùt  pu  la  par  accU 
garantir  ,  l^emprunteur  n'eft  point  du  ***"*' 
tout  tenu  à  reftitutk>n ,  vu  que  le  pre* 
mier  ne  fouffre  pas  plus  de  (on  pi  et  p. 
qu'il  ne  Teut  £ut  fans  cela^  Dans  le 
cas  oà  le  prêt  efi:  occafion  de  la  perte  ^ 
fi  l'emprunteur  n'eft  abfolument  cou*- 
pable  d'aucune  négligence  ^  Ut  perte 
îuivant  le  fentiment  commun  doit 
retomber  fur  le  propriétaire.  Il  paroît 
cependant  qu'on  doit  faire  eo  ce  cas 
quelques  observations.  Ce  iïu'eft  la 
Éute  ni  de  Tunni  de  l'autre,  &  aucun 
inotif  d'humanité  ne  ft  trouve  de 
l'autre  coté  ;  la  recoonoi^fancefemble 
exi^  que  l'emprunteur  fujppôrte  au 
moins  une  partie  de  la  perte;  car  il 
n'eft  pas  à  préfunâer  que  le  proprié- 
taire^.qui  n'avoir  aucun  gain  ejn  vue» 
^oive  plutâc  la  fuppor^er  tOute  en- 
tière que  l'emprunteur  »  vu  que  le 
Êrvice  qu*il  a  rendu  lui  cpûteroit  trop 
cher,  La  vérité  cft  quç  pas  un  u% 
prévu  cet  accident,  &  s'ils  Tay  oient 
fait ,  ils  fuflent  convenus  entr'èux  qui 
&v<Mt  fupportet  la  pcrte,&  vraifem- 


f&t» 


On  ne  voit  pas  pourquoi  Pun  doit 
:  plutôt  la  fiipporter  que  l'autre.  Si  le 
propriétaire  eft  riche  ,  &  Teroprun- 
teur  pauvre  ,  il  eft  honteux  au  pre- 
mier de  demander  un  dédonunage^t 
ment.  Si  l'emprunteur  eft  riche ,  il  a 
tort  de  ne  point  y  conientir.  Dans  le 
cas  où  leurs  fortuites  font  égales ,  ou 
telles  que  la  perte  ne  puiflè  lesincom- 
"  moder ,  la  reconnoiflance  paroit  exi— 
ger  que  l'emprunteur  fupporte  au 
moins  une  partie  en  faveur  du  contrat. 
Il  eft  aifé  de  voir  le  parti  qu'on  doit 
prendre  ;  mais*  il  :  n'eft:  pas  aufli  aîfé 
de  voir  les  raifons  qu'on  peut  avoir 
de  faire  fup porter  K  perte  entière  à 
l'un  plutôt  qu'à  l'autre^.dans  ce  cas 
ci  >  &  dans  tous  les.autres  qui  peu- 
vent arriver. 

Le  propriétaire  eft  obligé  de  refti^ 
tuer  à  l'emprunteur  les  dépendes  ex^ 
traordinaire^  qu'il  a  faites  pour  entrer 
tenir  la  chofe  qu'on  lui  a  prêtée  ;  8c 
tien  de  plus  y  à  moins  qu'on  ne  (bit 
convenu  d'autre  choie» 

J  lit 
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(aifant ,  c'eft  le  dépôt ,  par  lequel  on 
donne  en  garde  à  quelqu'un,,  qui  s'en  > 

charge  gratuitement,  unechofè  qui         ■"    » 
nous  appartient  9  ou  à  laquelle  nous 
avonsintérêt  de  quelque  manière  que 
ce  foit.  Les  principaux  engagetnens 
du  (il)  dépofitaire  confîftent  donc  à 
prendre  de  la  chofë  dépofêe  tout  Iç 
foin  que  les  perfonnes  les  plus  avifées 
prennent  ordinairement  de  leur  pro- 
pre bien ,  &  à  la  rendre  auffi-tôt  que      ^  .<t 
celui  qui  la  lui  avoit  remile  la  rede-       •  :   »'^ 
mande,  (b) excepté  dans  le  casoii 
en  la  rendant ,  on  cauferoit  du  pré-, 
îudiceàcelui  là  même  de  qui  on  la. 
tient,  ou  à  d'autres.  Par-exemple  ,   :•:     ^ 
on  dépofitaire  peut^retenir  des  armes        •  •  -  ^^ 
qu'on  lui  a  confiées  ,  lorfqu'on  les 
lui  redemande  pour  tuer  une  perfonne^ 
mnocente  ou  pour  faire  la  guerre  à  fa 
patrie.  Celui  qui  a  confié  le  dépôt  eft 
pblîgé  de  rerobourfer  ce  qu'il  en  a, 
coûté  pour  le  garder. 

{h)  La  déctfion  de  Ciceron ,  de  ojp€,  1.  U  e»  4.  eft' 
trof  Ta{ue  4  &  trop  ineiaôc*"  ^  .    .  .    ^ 
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IV. 

Contrats      Dans  les  contrats  onéreux^  les  con- 
iwéreux.    traôans  s'aflTujettiflTent  à  une  charge 
ou  condition  également  onéreufe  , 
comme  de  tranfporter  des  chofes  ou 
des  3roits  d'égale  valeur.  On  peut 
s*inftruîre  des  principales  règles  qu'ils 
exigent ,  par  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus 
des  contrats  en  général.  *  Leurs  prin- 
cipales fortes  font. 
De  ré-       I.  L'échange  ,  lequel  confîfte  à  tro- 
**^8«*      quer  des  chofes   d'égale  valeur  ;  il 
diffère  de  la  donation  réciproque  en 
ce  que  dans  celle-ci  ,   on  n'eft  pas 
obligé  d'obferver  l'égalité. 
r  Achat  &      0.  L'achat  &  la  vente.  La  manière 
de  vente  la  plus  (impie  &  la  plus 
naturelle ,  c'eft  de  donner  &  de  rece- 
voir ainfi  en  même  temps  fur  le  champ. 
Aprbs  qu'on  a  payé  le  prix  ou  donné 
des  fûretés  fuffifantes  ,  &  que  la  mar- 
chandife  eft  livrée  ,  comme  la  pro- 
priété eft  abfolument  tranfportée  , 
aucune  vente  poftérieure  ,  ni  aucun 
contrat  de  vente  intérieur  >  ne  fau- 
roient  fruftrer  l'acheteur  de  fon  droit. 

*  Chap.  6.  de  ce  Uvre» 


Vente. 
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Si  la  marchandife ,  aprës  être  convenu 
du  prix  ,  ne  doit  être  livrée  que  le 
lendemain/^  qtfislle  vienne  à  périï , 
la  perte  regarde  le  vendciur-^  à  moins, 
que  la  loi  pofîtive,  n'y  foit  contraire. 
Si  elle  përit  le;furlendemain  ,  &  que 
le  marchand  ait  ofl^rt  de  la  livrer  » 
comme  il  n'en  eft  qpe  le  dépofitaire  ^ 
elle  retombe  fur  Tacnei^ur,  Lojfqu'on 
a  fait  un  marché  à  Tég^rd  de  certaines . 
chofes  qu'on; ne  peut  livrer  fur  le 
champ  >  par^exemple  y  une  récolte  : 
future ,  Se  que  le  vendeur  trs^ite  aveC; 
un  tiers  ,  qui  ignore  le  preinier  enga^  . 
gement,  &  livre  fes  denrées  argent, 
comptant,  Ie&  Iqîx  civiles  les  adjugent  > 
au  dernier,  mais  elles  permi&ttent  à  la 
partie  lefée  ,  par  le  prepiier  contrat  j  , 
d'exiger  un  dédommagement  du  ven- 
deur ^  &  de  (è  fmre  rendre  ce  qu'il  a 
donné.  Si  les  deux  acheteurs  en  ont 
payé  le  prix  ,  &  que  le  vendeur  (bit 
infolvable-,  on  ne  voit  pas  de  raifbn 
pourquoi  la  perte   doit  tomber  fur  ; 
Tun  plutôt  que  fur  l'autre.  Il  y  a  plu-^  . 
fieurs  claufes   dans  les  contrats   de  . 
vente  qu'il  eft  aifé  d'entendre  par  les 
termes  mêmç  du  tparché» 


''i    •'  f 
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Contrats     ^^  Contrat  dé  lôâkge  eft  celui  par 
Ve  louage,  lequel  on  donneà  autrui,  moyeni>a"nt 
un  certain  loyer  ou  falairé  ,  4'ufàge 
d'une  cho(e,meuble  ou  immeuble ^  ou 
fa  peine  &  fon  travail.  l>ans  ces  forres  - 
de  contrats  >  le  preneur  eft  obligé  ' 
d*urer:eh  bon  per'e  de  famille  de  ce  ^ 
qu'il  tient  à  loyer  ;  &  fi  quelque  chofe 
périt  ou  fe  perd  par  fa  ftute  ,   il  eft 
ténu  eh  conicience  de  dédomitiager  - 
le  propriétaire.  Un  homme  qui.  a  dû 
l'honneur  •&  de  l'humanité  doit  avoir 
é|[àrd  à  là  Situation  de  ceux  qui  louent 
leurs  maifbns  &  leurs  meubles,  ic 
prendre  gardé  à  ne  leur  caufer  autuii 
dommage  fans  néceffité. 

Lorfqu'on  donne  des  matières  à 
ouvrer  à  un  Artifte  moyennant  un 
prix  dont  on  eft  convenu  y  les  Ro- 
inains  (a)  ont  une  autre  expreflioh 
pour  défigner  ce  contrat  ;  mais  il  eft 
lé  même  que  celui  par  lequel  on  loue 
fon  travail  -oU  fa  peine.  Le  fireneur 
doit  mettre  les  matières  en  ëtat  de  ' 

(  <i  )  Loeare  opus  facUndum  ;  où  le  locêtor  paye 
le  prixi  &  le  locator  opcra ,  le  reçok» 
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£rvtr  à^'aiàgeauquei^elles  fontdefti^ 
nées ,  pu  d449niinager  le  bailleur  de 
ce  qui  lui  en  coûte  pour  [es  rendre 
telles.  A  regard  d'un  laboureur .,  s'il 
s'acquitte  fidèlement  de  Oi  tâche  ,  on 
ne  doit  point  le  fi^uftrer  de  Ton  falalre; 
S'il  s'eft  loué  pout  un  certain  temps  ^ 
&  qu'il  devienne  par  maladie  ou  pac 

Juelque  autre  accident  ^  hors  d'état 
e  faire  fes  fondions  pour  un  peu  de 
temps;  l'humanité  veut  qu'on  ne  lui 
retranche  rien  de  (es  gages.  Les  conf* 
titutions  les  plus  robuftes  font  fu jettes 
à  ces  fortes  d'accidens  9  £c  le  bailleuiç 
eil  ceiiie  s'y  être  attendu  en  le  louant 
pour  un  temps  >  ce  qui  lui  ote  le  droit  ^ 
de  diminuer  fës  gages.. 

VI. 

.  •  •    •     ' 

Lorfqu'on  prête  à  quelqu'un  unç  Prêt* 
chofe  ,  à  la  charge  de  nous  rendre ,  uon,*^"**" 
dans  un  certain  temps  y  autant  cm'îI  a 
reçu  de  la  même  efpece  ^  &  clé  pa^ 
reille  qualité  ,  c'eft.  un  prêt  à  conr 
fomption.  Il  y  a  certaines  chofes  qui 
portent  naturellement  du  fruit ,  oU 
qui  augipentent ,  par  exemple ,  les 
terres  ^  les  jardins ^  les  troupeaux.  &c« 


Ïi8  ■  S  Y  s  t'e  lit- i  ■ 
■La  ceflîon  de  ces  fruits  mérité  Tiatu- 
rellement  un  prix  oa  une- retiré.  Quoi- 
que les  biens  n'augmentent  point ,  & 
neprodurfènt  aiicuii  ftùit',  cependant 
s'ils  contribuent  aux  conamodités-  de 
!â  vie  ,  Se  fi  l'on  a  em^loyépour  les 
ftéquérir  des  fbmmes  qui  eufient  fervi 
à  acquérir  des  chofes  rtaturellement 
fertiles,  &  que  le  propriétaire  en  ac- 
corde l'ufage  ,  il  peut  en  exiger  le 
même  prix  qu'il  auroir  eu  ,s''A  avoit 
Cirployé'fon  argent  &  fbn  travail  à  fit 
procurer  ces  dernières  ;  &  tel'  eft  le 
cas  par  rapport  aux  maifons  qu'on 
donneàlQyèr.  .    .  ;  .    . 

Surqiioi'Si   dansqùelque  efpéce  dé  com- 
î'Lérêt"'^  merce  que  ce  ftfit ,  lès  hommes  '  peu* 
de!  chofes  vent  faire  avec  leur  argent  plus  de 
su'onlow.  ggj^  qu'ils n'euffentfeit  fans  cela,  il 
eftjufte  que  celui  qui  leur  en  fourrtit, 
foiten  perdant  des  avantages  préfents, 
foit  en  abandonnant  ceux  qu'il  étoît 
dans  le  cas  d'acquérir,  ait- fa  part  du 
|)rofît ,  ou  plutôt  une  part  égale  au 
gain  que  Ton  argent  devoit  lui  pro- 
curer ,  ou  au  dommage  que  le  prêt  lui 
occafionne.  C'eft  là  deflus  qu'eft  fondé 
l'intérêt  qu'on  peut  légitimement  ti' 
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rer  de  Con  argent ,  encore  qu'il  ne 
rapporte  aucun  fruit.  Les  maifons  ne 
produifent  rien  ,  non  plus  que  leô 
terres  labourables  ^  à  moins  qu'on  ne 
les  cultive.  Si  Ton  employoit  fon 
argent  au  commerce  ou  aux  manufac- 
tures ,  on  le  rendroit  au(Ii  fertile 
qu'aucune  chofë  que  ce,  fut.  Si  4a  loi 
publique  dëfendoit  abfolument  les 
intérêts ,  perfônne  ne  prêteroit  foli 
argent ,  fi  ce  n'eft  par  un  motif  de 
charité  ;  &  quantité  de  perfonnes  in- 
duftrieufes  ,  qui  n'ont  aucun  droit  d'y 
prétendre  ,  fe  verroient  privées  de 
gains  confidérables  ,  dont  le  public 
profite, 

VII. 

L'intérêt  varie  fuîvant   l'état   dtt    Sureruoî 

&i        f  *         A»   r*  on  doit  ré* 

le  plus  OU  moins  d  ei-  g^g^  i^^^^^ 

peces  qiii  circulent.  Dans  un  pays  '^ 
nouvellement  habité ,  &  où  le  com- 
merce ne  fait  que  commencer  >  &  où 
par  conféquent  peu  de  gens  s'en  mê- 
lent ,  on  peut  faire  de  grands  profits 
au  moyen  des  petites  fommes  qu'on  y 
emplaye.  Et  comme  dans  ces  fortes 
de  pays  ont  acquiert  plus  de  rentes 
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en  fond  .de  terres  pour  la  même 
fomme  ,  que  dans  ceux  qui  font 
plus  riches  Se  plus  commerçans ,  la 
loi  peut  permettre  un  intérêt  plus 
fort,  vu  que  ptrfonne  ne  prêteroic 
fans  cela.  D'ailleurs  le  gain  qu'on  fait 
eft(icoii(idéiable  ,  que  perfbnne  ne 
refufe  de  le  donner.  A  mefure  que  les 
perfonnes  &c  les  fbmmes  qu  on  em- 
ployé au  commerce  augmentent  , 
comme  les  hommes  peuvent  vivre  à 
moins  de  frais ,  à  proportion  des 
fommes  qu'ils  employent ,  le  profit 
qu'on  &ii  fur  l'argent  eH  plus  petit  y 
'&  l'intérêt  doit  être  par  conféquent 
moindre.  A  mefure  que  l'argent  aug- 
mente ,  Se  que  les  intérêts  baiflent  , 
la  plupart  aiment  mieux  acheter  des 
terres  ,  celles-ci  augmentent  de  prix  , 
&  les  rentes  diminuent ,  ce  qui  fait 
qu'ils  fe  contentent  d'un  moindre  in- 
:érêt.  Il  .leur  fuffit  qu'il  furpafle  le 
profit  annuel  de  l'achat  autant  qu'il 
le  feutpour  les  dédommager  des  avan- 
tages qu'ils  facrifient  en  renonçant  au 
Fonds  de  terre  pour  prêter  leur  argent, 
iè  manière  qu'il  baîfTe  fans  que  les 
toix  s'en  mêlent. 

Les 
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Les  loîx  doivent  avoir  égard  à  ces  Conduite 
caufes  naturelles  en  réglant  les  limites  ^^^  ^^^^^ 
des  intérêts  ,  autrement  elles  font 
injuftes  ,&  ne  produifent aucun  effet. 
Si  rintérêt  légal  eft  fort  chez  les  na- 
tions riches  ^  où  les  profits  que  l'on 
&it  dans  le  commerce  font  petits ,  les 
commerçans  n'emprunteront  point, 
à  moins  qu'on  ne  le  diminue  ,  &c 
les  citoyens  n'emprunteront  point 
non  plus  pour  acheter  des  terres  ,  fi 
leurs  rentes  annuelles  font  au  defibus 
de  l'intérêt,  tes  riches  en  achèteront  > 
plutôt  que  de  prêter  à  un  intérêt  plus- 
petit  que  celui  qui  efl^fixé  par  la  loi  ; 
mais  les  terres  augmenteront  de  prix, 
&  leurs  rentes  diminueront  ;  ce  qui 
fera  caufë  que  plufieurs  aimeront 
mieux  prêter  à  un  plus  petit  intérêt  , 
vu  qu'ils  y  gagneront  encore.  Si  la  loi 
diminue  trop  les  intérêts  ,  peu  de 
gens  prêteront,  &  aimeront  mieux 
acheter  des  terres.  Si  le  prix  de  celles- 
ci  augmente ,  &  que  les  rentes  dimi- 
nuent,Ies  riches  fe  tourneront  du  côté 
des  xnanufaâures  &  du  commerce. 
Ceux  qui  ne  font  point  faits  à  ce 
genre  de  travail^  ou  qui  aiment  à 
Tom.  Il  F 
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vivre  tranquilles,  trouveronttoujours 
descommerçans  aélifs  qui  emprun- 
teront à  un  intérêt  plus  fort  que  le 
légal ,  &  qui  fgauront  éluder  la  toi. 

L'ufage  de  ces  fartes  de  loix  ,  efl 
de  Bxer  les  intérêts  qu'accordent  les 
Tribunaux  dans  certaines  occafîons  , 
lorfque  les  parties  n'en  font  point 
convenues  entr'elles,  &  d'empêcher 
les  extorfîons  des  ufuriers.  Les  pcr- 
fonnes  prudentes  doivent  fe  régler  fur 
les  circonftances. 

On  peut  défendre  abfolument  les 
intérêts  dans  un  état  qui  fait  peu  de 
commerce  avec  les  étrangers  ,  où  l'i- 
négalité de  biens  n'a  pas  Heu  ,  8c  oh 
il  eft  défendu  d'aliéner  les  terres  à 
perpétuité  ;  en  un  mot  dans  une 
republique  de  Fermiers,  que  plufîeors 
grands  Auteurs  eftîment  être  la  forme 
de  gouvernement  la  plus  propre  à 
rendre  les  hommes  vertueux  &  heu- 
reux, (a)  Mais  une  pareille  toi  fie  doit 
point  également  avoir  lieu  dans  un 

(a)  Tel  étoit ,  fiiivant  Tarrîngton  &  d'autres  ,    le 

Eiurernemrnt  des  Hebreui  ;  Bl  de-là  vî^nt  que  le* 
térêts  y  éioieni  défendus ,  mêir.e  en  deî  circonf- 
tificesoili  il  pauvoilleiir  être  permis  d'en  pieaii9 
des  étrangers,  Deut.  xsiii,  19.  Pfeaum.  xr.  f . 
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«tat  dont  toute  la  force  dépend  da 
commerce  y  où  la  voie  du  commerce 
eft  ouverte  comme  une  des  plus  avan- 
tageuses pour  s'enrichir  ,^  où  l'argent 
eft  un  moyen  néccflaire  à  Tindultrie 
plus  qu'en  tout  autre  état ,  où  par 
conféquent  les  citoyens  ne  poùrroient 
communément  s'en  priver  par  un 
prêt  (ans  înrérêt,fans  que  cette  efpece 
de  prêt  ne  leur  portât  préjudice* 

V  T  T  T  Contrat 

^    ^-^-^V  defociété» 

.  Dans  les  contrats  de  fociété  ,  qui 
font  de  différentes  fortes  ,  les  termes 
de  la  convention  déterminent  les 
droits  &  les  obligations  des  aifociés* 
'  Comme  Taraitié  eft  ie  fondement  de 
ces  fortes  de  contrats  ^  la  juftice  Sc 
l'humanité  exigent  qu'on  foit  plus 
exaâ  à  les  obferver  que  les  contrats 
onéreux  >  &  que  Ton  punîflë  les 
^udes  qui  s'y  commettent  avec  plus 
de  fé vérité.  • 

H  y  a^(^rtaîns  contrats  dans  lefqueFs    Déscon- 
on  paye  un  prix -certain ,  darisPèfpoilr  trats  où  il 

d-*'..*  .  ^  I       *•       entre  du 

'un gam incertain,  comme  dans  les  hawrd. 

annuités  6c  les  Igteries.'Pour  *  que  ce 

Fa 
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contrat  /bit  légitime ,  il  faut  que  ce 
que  le  maître  de  la  loterie  retire  de 
tous  les  billets  enfemble  ^  n'aille  pas 
beaucoup  au* delà  de  la  valeur  de   ce 
qu'on  peut  gagner  ;  mais  ces  fortes  de 
contrats  font  fouvent    blâmables  à 
d'autres  égards.  Les  loteries  particu* 
lîeres  ,  les  gageures  ,  les  contrats  eti 
fait  de  jeu>  ne  produifent  aucun  bien 
pour  le  public^  &  n'empêchent  aucun 
mal.  Quelques  citoyens  s'enrichiflent 
aux  dépens  des  autres  ,  fans  qu'il  en 
revienne  aucun  avantage  à  la  fbcîété. 
Le  vain  efpoir  de  gagner  &  de  faire 
fortune ,  eft  caufe  que  l'on  employé 
aux  loteries  de  grandes  fommes  d'ar- 
gent qu'on  auroit  pu  employer  au 
commerce  &:  aux  manufactures  &  à 
faire  fleurir  la  nation  ^  outre  qu'on 
empêche  les  fujets  de  faire  valoir  leur 
induftrie.  Il  convient  donc  d'empê* 
cher  ces  fortes  de  contrats  ,  quand 
même  ils  n'auroient  rien    d'illicite. 
Les  loteries  ne  doivent  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  où  Ton  efl   obligé  de 
pourvoir  aux'l)efoins  de  l'Etat^  & 
perfonne  ne  fàuroit  y  trouvera  redire  j 
vu  qu'on  ne  force  perfonne  d'y  mettre. 
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Il  y  a  un  autre  contrat  dans  lequel.  ï^"  cou-; 
moyennant  une  certaine  fomme  y  on  nnce. 
obtient  une  (ureté  contre  un  danger 
incertain  ,  &  l'on  eft  dédommagé  de 
la  perte  qu'on  &it  ^  dans  le  cas  où  il  a 
f  lieu.  Tel  eft  celui  d'afTûrance  contre 
les  'dangers  de  la  mer  >  ou  du  feu.  Ces 
fortes  de  moyens  font  également  hu- 
maîn5,&  utiles  au  public.  Les  ailureurs 
font  en  état  ^  au  moyen  de  ce  qu'ils 
reçoivent  de  ceux  dont  les  vaifleaux 
arrivent  à  bon  port ,  d'indemnifer  les 
autres  des  pertes  qu'ils  ont  faites.  Par 
ce  moyen ,  toute  une  nation  fupporte 
(à  part  des  pertes  qui  arrivent  >  &  elle 
en  eft  dédommagée  par  les  petites 
contributions  de  ceux  qui  ont  échappé 
au  malheur.  On  prévient  par  là  la 
ruine  de  quantité  de  marchands. 

Dans  tous  les  contrats  privés  ^  qui  D««  pt* 
font  fondés  fur  le  hazard ,  ou  fur  le  §u"iei^ 
hazard  ScTadrefle^  tels  que  les  ga-^ 
geures  &  le  jeu  ^  &  qui  dépendent 
d'un  événement  incertain  ^  lorfque 
l'argent  qu'on  bazarde  n^excede  point 
ce  qu'on  peut  d^penfer  pour  fom 
amù^ment  ^  &  ne  nous  empêche 
point  de  nous  acquitter  de  nos  de- 

F3 
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Toirs  ;  qu'on  n'employé  au  jeu  que  fe 
temps  nécefTaire  pour  £è  délafler  de 
fes  occupations  férieufès,  &  qu'on 
ne  s'en  fait  point  une  habitude  ,  ces 
fortes  4e  contrats  ne  fauroient  paflèr 
pour  criminels  &c  illicites  :  mais  ils  le 
font ,  lorfque  ks  fommes  qu'on  har 
zarde  font  de  nature  à  nous  incom- 
moder 3  nous  &  notre  antagonifte  ^ 
d'autant  plus  qu'il  n'en  refaite  aucun 
bien.  Il  y  a  de  la  folie  Se  de  Tinhuma- 
J^\lé  à  hazarder  une  fortune  qu'on 
peutemployi^  à  affifter  fa  famille  ^ 
les  amis ,  les  pauvres  »  ic  même  fa 
patrie.  Rien  n'eft  plu^  i^rimin^l  qu0 
d'expofer  Çq$  amis  à  fè  ruiner  pao:  leuc 
imprudence  ^  Se  il  n'y  a  poiat  d^hon-* 
nête  homme  quî  puiflè  garder  fans 
remords  l'argent  qu'il  a  gagné  delà 
for^e.  Il  ^ft  même  étonnant  $  d^ns  un 
fiecle  auffi  éclakë  q>ue  le  nâtre  ^ 
que  les  hommes  puiflecit  oublier  la 
nature  &  les  noms  des  croies  »  au 
point  de  ne  pas  regarder  ces  Ibrtes  de 
gains  comme  infâmes  >  vu  que  les 
moyens  qu'on  em|floye  pour  les  faire  > 
font  diâes  par  le  même,  efprit  d'in- 
)uftice  Se  d'avarice  ^   qui  rK>us  fcût 
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abhorrer  hs  voleurs  &  les  filous.  On 
ne  peut  dortc  mieux  faire  que  d'em- 
pêcher ces  fortes  de  pratiques  par  les 
loix  les  plus  féveres ,  &  les  châtimens 
les  plus  infamans;  furtout  dans  ces 
fortes  de  gens ,  qui  font  iàits  pour 
fervir  d'exemple  aux  autres ,  &  qui 
doivent  par  conféquent  être  exempts 
de  cette  bafleflè  d'ame.  Mais  quid  legcs 
jinc  moribus  vanaproficiunt  ! 

Lesfùretés  que  l'on  donne  com-  Contrat 
munement  pour  lexecunon  des  con-  nemeat. 
trats ,  font  les  gages  &  les  hypothé- 
ques,  (  j'en  ai  parlé  ci-deflus)  &  la 
caution,  q(^i  fert  à  aflïirer  le  paye- 
ment ,  au  cas  que  le  principal  débi- 
teur fe  trouve  infolvable.  Co^me  les 
prêts  font  le  plus  fouvent  fondés  fur  . 
labonnc  foi  de  la  caution ,  plutôt  que 
fur  celle  du  débiteur  >  lorfque  celui-ci 
négligé  de  payer ,  ou  devient  infol- 
vable ,  la  caution  cft  obligée  en  conf^ 
cience  d/e  remplir  fon  engagement , 
de  même  que  fi  on  lui  avoir  prête 
l'argent  pour  fon  ufage  propre  ;  à 
moins  qu'il  ne  vienne  à  découvrir 
quelque  connivence  entre  le  prêteur 
k  le  débiteur ,  pour  Êiire  retomber  \ai 
perte  fur  lui.  F  4 
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CHAPITRE    VI. 

Droits  perjbnaels  qui  réjultént  tfc 
quelque  aclion  licite  de  laverjbnne. 
obligée  ,  ou  de  celui  qui  la  reprc- 
feme. 

I. 


mais    de 

'^'|j=j':  quelque  autre  aÔion  de  celui  qui  a 

droir,  ou  de  la  perfonne  obligée.  Ces 

aâions  fur  lefqueltes  ces  droits  font 

fondés ,  font  licites ,  ou  illicites.  Lorf^ 

qu'elles  font  licites ,  les  Jurifconfultes 

civils,  pour  ne  point  multiplier  les 

fburces  de  l'obligation  ,  ni  les  formes 

d'aâion  «  les  appellent  fa)  ohliga- 

tîonet  quafiex  contrtKfuortee;  feignant 

tntrat  qui   oblige  les  hommes 

:escas  à  toui  ce  qu'une  partie 

[  pu  raifbnnabtement  demander  , 

titre  promettre,  fî  elles  avoient 

a£té  enfembte.  Ces  obligations 
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font  évidentes ,  fans  qu'il  foit  befoi»  * 
de  recourir  à  la  notion  d'un  contrat ,  "* 
par  la  nature  des  aâions^  &  les  droits^ 
de  propriété  &  leurs  effets.  Lorfquer 
Taâion  efl:  illicite  >  les  droits  naiffenir 
de  Tin  jure  ,  ainfi  qu'on  le  verra  dans^ 
le  chapitre  fuivant.^ 

Les  premières  obligations  fondées 
fiir  le  quajicantraty  peuvent  (e  réduire 
à  deux  claflès.  i^.  Celles  dont  nous^ 
fommes  tenus  9  lorfque  nous  nous» 
emparons  d'un  bien  que  nous  fçàvons^ 
appartenir  à  autrui ,  ou  auquel  d'au-^ 
très  ont  droit  deprétendre.  2^.  Celles^ 
que  nous  impofent  les  avantages  que^ 
nous  tirons  des  peines  ou  du  travaiE 
des  autres  ,.  lorfqu'ils  ne  fè  font  poini? 
engagés .  à  nous  rendre  (èrvice  gra-- 
tuitement.  Ces  obligations  naiflènt  our 
delà  nature  de  la  propriété  ^  6u  de* 
quelques  droits  antérieurs  ,-  ou  de  la' 
loi  générale  de  la  fociété^  qu'on  doit* 
Élire  en  forte  que  perfonne  ne  fouf&e- 
dès  bons  offices  qu^il  a  rendus  à  autr uii 
gratuitement  ^  ni  qu'il  foit  lézé  dan^ 
fès  biens  y  fans  fon  oonfentement»- 

■t 
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IL 

owiga.       •'^  ^^^^  ^^^  '^  première  dafle  To- 
tioncîupof-  bligatîon  où  eft  un  poiTefTeur  du  bien 

bien"d'au"  d'autfui  de  fendre  non  feulement  les 
^'^^^  biens,  mais  encore  les  profits  qu'il  a  ^ 
faits  :  celle  où  eft  un  hérirler  (a)  d'ac- 
quitter les  dettes  du  défunt,  &  l'exé- 
cuteur de  payer  les  dettes  &  les  legs 
fur  le  montant  de  la  fuccefïîon.  On 
s'impole  cette  obligation  en  acceptant^ 
un  héritage  ,  8c  l'héritier  n'a  droit 
que  fur  ce  qui  refte  après  que  les 
charges  font  acquittées;  &  c'eft  fur 
le  fonds  du  défunt  qu'on  doit  les 
^  payer.  Il  ne  refte  à  l'exécuteur  que 

le  furplus  des  dettes  &  des  legs.  Lés 
légataires  ont  autant  de  droit  à  leurs 
legs  5  que  l'héritier  ou  l'exécuteur  à 
ce  qui  refte  de  furplus. 

On  peut  encore  rapporter  à  cette 

(  tf)  L*oblfeatîon  où  eft  ITiéritierde  paver  les  dettes 
^n  défunt  eft  la  même  que  celle  où  eft  rexécuteur 
teftamentaire  de  payer  les  legs  ,  encore  que  les  Jurif- 
confultes  n'appellent  Ta  dernière  qu'une  obligation 
fondée  fur  un  quafi  contrat.  Ils  regardoient  rbéritier 
comme  ne  faifant  qu*une  feule  &  même  perfonne 
arecfe  dé&int»  6c  comme  tel  oUigé  à  payer  fies 
dettest 
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ctaflè  tes  obligations  de  tous  ceux  qui 
pofledent  le  bien  d'autrui  Êins  con- 
trat, par  exemple,  des  tuteurs,  des^ 
curateurs  >  ou  de  ceux  qui  gardent  Se 
gèrent  les  biens  d'un  homme  en  fort 
ab(ence  ,  fans  aucune  commifTion  >  &:  ' 
^u'on  appelle  negotii  utilis  gefiores^ 
Toutes  ces  perfonnes  font  obligées  à 
reftitucion ,  &  à  rendre  compte  auK 
propriétaires  de  leurs  biens  &  des 
profits  qu'ils  ont  faits*, 

III. 

La  féconde  claflfe  contient  \es  oblî-  Dfoîti% 
gâtions  de  ceux  auxquels  on  a  rendu  ufg^j^ 
un  fervice  impoitant  ,  ou  q^ii  ont 
profité  du  travail  &  des  peines  d'au* 
ttui ,  fans  qu'ils  fuffént  obligés  de  le 
faire.  La  perfonne  qui  a  profité  de  ces 
avantages  efl  obligée  de  dédommager 
celui  qui  a  agi  pour  elle,de  la  dépenfe 
qu*il.afaite,&:  des  peines  qu'il  s'efl 
données.  Le  marchand  ,  dont  j'ai 
fàuvé  les  effets  aprSs  un  naufrage  à 
mes  peines  &  dépens,  fans  que  j'éufTe 
defTein  de  lui  rendre  ce  fervice,  ntde 
fupporter  cette  dépenfe  en  fa  faveur , 
6&  obligé  ,  lorfqu'il  vient  à  réclamer 
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ies  efiets ,  de  me  dédomBiager.  H^ 
même,  uu  pupille  eft  obligé  d'indem- 
nifet  Tes  tuteucs  Se  fes  curateurs  des 
dépenfes  que  leuf  a  cauTées  le  foirii 
'  qu'ils  ont  pris  de  dès  affaires  ;  aufli  l«k 
loi  civile  leur  donnoit-elk  adion  en. 
juûice  {a)n 
Droit  Quant  à  Tobligation    dont   fontr 

5wr?-"  ^  tenus  les  enfants  envers  ceux  qui  ont 
^wk.  ^^'is  foiada  leur  entretien ,  on  obser- 
vera 1^'  Que  tout  ce  qu'un  père  dé* 
penfe  pouT  (es  enfans ,  lorfqu*ilsn*ant 
point  de  bien ,  eft  cenfé  être  une  do^ 
Bation.  Maïs  quoiqu'un  père  fbit 
flriétement  obligé  ,  tant  par  les  liens 
du  fang,  que  par  ceux  de  l'humanité^ 
de  procurer  le  nécefiTaire  à  fes  enfants  ^ 
&  même  d'améliorer  leur  fortune  au* 
tant  qu'il  peut,  cependant,  s'il  ne 
jfêgarde  point  ces  bons  offices  comme 
une  dette,  dont  fes  enfants  doivent* 
s'acquitter  ,,c*efl  par  un  a£be  de  bien- 
veillance lorfque  fes  enfants  ont  un 
bien  qui  fuffit:à  leqrfbbfîltance;  &  ils 
ne  font- point  en  droit  de  l'exiger.  Il 
peut;  même  en;  cas  de  befoin.,  exigée 
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qu'ils  le  dédommagent  des  dépenfes 
qu'il  a  faites  pour  eux  ;  £c  quand 
même  il  ne  fe  trouverôit  point  dans 
la  détrellè ,  il  peut  mettre  au  rang  des» 
dettes  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  un 
en&nt  qui  avôit  une  fortune  fuflFî- 
iante ,  &  exiger  qu'il  le  lui  sende  r 
tant  pour,  fe  mettre  plus  à  foiv  aife  , 
que  pour  Êûte  du  biea  à  fes  autres 
enfants. 

2..  Mais  lorfqu'un  homme  pourvoir 
à  l'entretien  d'un  enfant  étranger ,  il 
peut  exiger  un  dédommagement ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  convenu  du  con« 
traire.  Comme  FafFeÊfcion  paternelle 
n'a  aucune  part  à  ce  qu'il  a  ùÀt ,  il  ei£ 
à  préfumer  qu'il  n'a  point  agi  gratui- 
tement. 

Qn  ne  peut  voir  fans  étonnement    Partiaiîtr 
kt  partialité  qui  régne  dans  les  loix  ^îj^^jf^i^ji 
de  quelques  nations  qui  fe  piquent 
d'être  extrêmement  jaloufes  des  droits 
natureU  &  des  liberté ç  des  hommes^ 
Tout  ce  qu'on  dépenfe  pour  l'enfant 
du  moindre  citoyen  ,  y  eft  regarda 
comme  une  donation,  foit  qu'on  l'ait 
voulu  ou  non.  On  ne  peut  exiger 
aucun  (èt:vice  ^  ni  aucun  dédommag&r 
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ment  de  fa  part.  11^  peut  abandonner 
ion  proteâeur  lorfqu'il  a  atteint  l'âge 
de  rai(bn.  Cependant  les  enfants  des 
efclaves  que  Ton  fait  à  la  guerre,  ou 
de  ceux  qui  ont  une  6gure  &  une 
couleur  difFérentes  de  la  notre  font 
détenus  efclaves  pour  toujours  >  de 
même  que  leur  poftërité  ,  à  en  croire 
certains  difcoureurs  ,  par  la  rai  (on 
feule  qu'on  a  pris  foin  de  leur  entre-? 
tien  ;  comme  fi  ces  enfants  n'étoienr 
pas  de  la  même  efpece  que  nous ,  Se 
qu'ils  euffent  un  corps  &  une  ame 
différente  de  la  notre;  ou  que  les 
droits  des  hommes  fuffent  fondés  fur 
leur  figure ,  ou  fur  leur  couleur. 
De  To-  Il  eft  vrai  que  le  maître  du  père  ^ 
rigine    du  q^  ^gj^j  Qy|  entretient  Tènfant  d'un 

droit    que  ^   /-   ^j  /  •        i      j       . 

l'on   peut  autre  a  les  dépens>a  au  moins  le  droir 
KtX$Z^  d'exiger  qu'on  le  dédommage  de  tou'^ 
lants    des  tes  les  dépenfes  néceifaires  &  utiles 
*  ^*^""   qu'il  a  faites  pour  lui  ;  furtout  fi  l'on 
excepte  celles  qu'ail  n'a  faites-^ue  pour 
la  fplendeur  de  fa  famille.  Mais  à  s'en 
tenir  là  ,  ce  droit  n'eft  pas  plus  fort 
que  celui  d'un  créancier  fur  fon  débi- 
teur. Si  quelque  ami  de  l'enfant  offre 
de  les  lui  rembourfèr,  il  paroîtrolc: 


**• 
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qu'il  ne  peut  en  confcience  le  retenir  ^ 

il  l'enfant  >  larfqu'il  a  atteint  t'âge  de 

raifon ,  veut  s'attacher  à  un  autre ,  &C 

que  celui-ci  s'oblige  de  rendre  à  fon 

premier  maître  ce  qu'il  lui  en  a  corné 

pour  fon  entretien ,  il  (emble  qu'il  ne 

(bit  pas  en  droit  de  s'y  appofer.  Le  tra^* 

vail  de  l'enfent ,  lorsqu'il  a  été  en  âge- 

de  gagner  au*delà  de  fa  nourriture  Se  de 

ion  habillement  ^  doit  être  mis  en^ 

ligne  de  compte  ,  &  Ton  doit  le  dé^ 

duire  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  l'en*? 

tre tenir.  Et  lorfque  ce  qu'il  a  gagné  ^ 

après  en  avoir  déduit  la  dépenfe  de 

(on  entretien  annuel  ,   égale   celle 

qu'on  a  faite  pour  lui  dans  fon  en-* 

fance ,  le  maître ,  fi  Ton  s'en  tenoit  k 

la  confidératiçn  feule  de  l'entretien 

qu'il  a  prouvé ,  n'a'uroit  plus^  aucun 

droit  fur  lui.  Il  efl  certain  que  le  tra-^ 

vail  d'un  homme,fain  de  corps  &d'eG- 

prit ,  fuffit  pour  payer  cette  dépenfe, 

avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  trente 

ans  ;  &  même  plutôt ,  pour  peu  qu'il 

foit  adroit.  Le  débiteur  eft  le  maître 

de  choiïîr  le  genre  de  travail  qui  peut 

le  mettre  le  plutôt  en  état  d'acquitter 

ÙL  dettev 
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(ofâ^e^iT  ^" allègue  pour  excufe  que  lorP 
le  hazard  qu'on  avatice  un  argent  que  Ton  court 
Twuu^  rifque  de  perdre  ,  an  peut  (à)  exiger 
au-delà  de  ta  rellkution  de  la  fomme 
qu'on  a  avancée  ,  même  avec  les 
intérêts  ;  que  dans  ces  quhfi  contrats  , 
les  hommes  font  cénfés  s*être  obligés 
à  tout  ce  qu'on  a  pu  leur  deman- 
der, &  à  quoi  ils  auroient  pu  con- 
fentir ,  s'ils  avoîent  été  en  état  de 
contraâer  ;  que  pour  qu*un  homme 
avance  une  fomme  3  au  rifque  de  la 
perdre^  il  faut  qu'il  ait  en  vue  un 
profit  confidérable  ,  en  cas  que  le 
contraire  arrive  ;  que  ce  qu'on  avance 
pour  un  enfant  >  feroit  entièrement 
perdu ,  s'il  venoit  à  mourir  avant  de 
pouvoir  s'acquitter  par  Son  travail , 
&  que  par  conféquent ,  on  eft  en 
droit  d'exiger  au«-delà  de  la  fomme  &: 
de  l'intérêt  ordinaire.  Cette  raifon  eft 
légitime^  &  je  crois  même  qu'on  peut 
exiger  un  peu  plus.  Cependant  dans 
tes  cas  où   la  dépenlè  fe  réduit  au 

(â)  Cèlà  a  lîeii  dans  là  Bomerîe ,  oà'  Ton  n'a  d'autte- 
'  iAreté  <(ue  le  vaifleau.  On  a  droit  d'exiger  un  fore 

i'nt<îrêt,vû  que  Ton  perd  Ton  argent  daxi&  le  cas  oàV 
k.  vaifleau  yieat  à  £ûre  naufca^* . 
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fimple  entretien  de  l'enfant  ,  je-  ne 
vois  pas  qu'on  puifle  exiger  au-delà 
du  principal  &  de  l'intérêt.  Si  je  prens 
le  cheval  d'un  autre  pour  me  fouftraire 
à  un  danger  qui  me  menace  y  &  que 
fe  le  lui  rende  avec  un  loyer  raifonna-. 
ble  ,  ou  au  cas  ,  qu'il  vienne  à  s'ufer  , 
fi  je  lui  en  p^ye  la  valeur  ,  avec  les 
intérêts ,  il  ne  peut  rien  exiger  de 
plus  ;  &  cependant  il  n'auroit  rien  eu 
fi  j'eufle  péri. 

Je  veux  que  lès  hommes  ayent 
quelque  motif  pour  élever  plufieurs 
de  ces  enfants  ,  parmi  lefquels  il  peut 
s'en  trouver  qui  meurent  avant  d'avoîr 
pu  les  indemnifer  ^  il  ne  s^enfuit  pas 
qu'ils  doivent  faire  fupporter  à  ceux 
qui  vivent  la  dépenfe,de  ceux  qui  (ont 
morts.  Mais  il  eft  jufte  qu'on  fafîe 
fbpporter  à  chacun  quelque  chofe  de 
plus  au-delà  de  la  dépenfè  qu'on  a 
laite ^  à  caufe  du  rifque  qu'on  a  couru  ; 
&  c'eft  à  quoi  un  hcwinête  homme  ne 
(àuroit  rcibfèr  de  confentir.  Mais 
l'augmentation  ne  fauroit  être  bien 
confîderable^  Suppofons  qu'il  meure 
un  tiers  des  enfant^  qui  naiflent 
dans  refpace  de  trois  ans  ;  ce  (e* 
roit  un  tiers  à  ajbuter  à  la  dépeniè 
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des  trois  premières  années ,  &  rîerr 
de  plus;  Le  rifque  diminue  à  mefure 
qu'ils  avancent  en  âge ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  puiilènt  fe  libérer  par  leur  tra- 
vail* Quand  même  ces  rifques  ^  au- 
K)ient  lieu  ,  il  ne  fèroit  pas  jufte  d'e- 
xiger au-delà  de  ceux  que  l'on  court 
dans  les  différents  périodes  de  la  vie  ; 
ce  feroit  donc  un  cinquième  à  ajouter 
à  la  dépenfè  de  leur  entretien  jufqu'à 
l'âge  de  dix  à  douze^  ans  ,  que  leur 
travail  commence  à  nous  dédommager 
dé  ce  que  leur  entretien  nous  coûte. 
On  eft  donc  bien  éloigné  de  trouver 
dans  cet  entretien  te  fondement  de 
Autre     leur  efclavace  perpétuel. 

raifon,  ^^        VM  ^  ru       '    » 

qu'on  les  On  alléguc  encotc  que  fi  i  on  n  a- 
d'êtee^mf-  9^^^^^  ^^*  captifs  en  qualité  d'efcla- 
acrés.  ves  ^  il  y  auroit  des  peuples  barbares 
qui  les  maflacrerotent.  Ils  doivent 
donc  leur  vie  &  tout  ce  qu'ils  ont  à 
leurs  maîtres  ^  &  leurs  enfants  leur 
appartiennent  de  droit  ^  vu  que  (ans 
eux  ,  ils  tt^auroient  pas  vu  le  jour^ 
Mais  cette  raifon  n'eft  autre  que  celle 
du  ntgotium  utile  gefium  y  raifon  qut 
ne  peut  fonder  aucun  droit  de  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit  ^^  qu'elfe  n'ea 
donnât  également  <&jis  d'autres  cis^ 


»  I 
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confiances ,  où  il  eft  abfurde  que  les  ' 

hommes  en  acquièrent  fur  leurs  fèm* 
blables,  par  exemple  en  rerapliflant 
lesdevoir^  les  plus  ftriâes  de  l'huma- 
nité, en  fâuvânt  quelqu'un  qui  Ce 
noyé  &c.  C'ell  là  un  fervice  onéreux 
que  l'on  rend  à  autrui  fans  aucune  in- 
tentiongratuite&:  quine  donne  d'autre 
droit  que  celui  d'exiger  un  dédomma- 
gemeoi  des  peines  qu'on  a  prifes  . 
pour  autrui.  Suppofons  qu'un  mar- 
chanct acheté  cent  efcUves;  &  que  la 
dépenft  du  voyage  ,  y  compris  ce 
qu'ils  I^i  coûtent  d'achat  y  &  le  profit 
qu'il  veut  faire  fe  monte  à  vingt-quatre 
mille  livres.  Tom  ces  efclaves  lui  doi- 
vent cOfnjointement  cette  (brame;  & 
dès  que  le  montant  de  leur  travail 
éijuivaut  à  cette  fomme,  en  y  com- 
prenaat  les  intérêts  ,  qui  courent 
depuis  1^  jour  qu'il  Ta  avancée  ;  ils 
ont  droit  4'exiger  qu'on  leur  rende 
leur  liberté,  fit  ils  peuvenc  k  faire  au 
bout  4e  dix  à  douze  ans  ^^  quand  même 
il  en  feroit  mort  un  tiers  ;  8c  dès  le 
moment ,  le  droit  qu'il  a  fur  eux  ceffe. 

Les  erreurs  dans  lefquelles  on  eft    Caufe* 
i  cet  égard,  ne  viennent  que  de  lag^î^adl 


140        Système 

*<=«*  fauflètë  de  nos  raifontiements.  Les 
^  '  captifs ,  dit  on  9  doivent  leur  vie  9  8c 
tout  ce  qu'ils  ont  à  ceux  qui  les  achè- 
tent. On  peut  dire  de  même  que  nos 
grands  &  nos  Princes  doivent  fouvent 
la  leur  aux  fages  femmes ,  aux  méde- 
cins ,  aux  chirurgiens ,  à  leurs  foldats^ 
à  leurs  demeftiques,  à  leurs  voifins. 
Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  qu'un 
homme ,  pour  avoir  confervé  la  vie 
à  un  autre  y  ait  droit  de  le  rendre 
efclave  »  &  de  le  vendre  comme  ii 
feroit  un  bœuf  ou  un  mouton.  La  (èule 
exception  que  Ton  puifle  y  concevoir 
eir  le  cas  où  l'on  confervé  la  vie  à  des 
ennemis  qui  deviendroient  redouta- 
bles dès  que  la  liberté  leur  feroit 
rendue  où  à  leur  poftérité.  Il  eO: 
étonnant  que  chez  àts  nations  qui 
connoifTent  le  prix  delà  liberté  ,  & 
qui- profèrent  la  religion  chrétienne  , 
il  eft  étonnant  disv je ,  que  la  coutume 
&  l'intérêt  puiflènt  aflbupir  la  conjP 
cience  des  hommes ,  &  éteindre  eri 
eux  tous  les  (entimens  d'équité  natu- 
relle y  au  point ,  de  pouvoir  entendre 
fans  horreur  &  fans  indignation ,  les 
calculs  que  Ton  fait  tous  les  jours  fur 
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le  profit  que  Ton  peut  tirer  de  leurs 
femblables. 

IV- 

On  peut  rapporter  à  cette  féconde     omîm- 
clafTe  de  quajî  contrats  les  obligations  tîonsquim. 
de  aux,  qui  ufant  des  privilèges  de  ^:^^, 
uneceflîté',  ontcaufé  quelque  domr  ^es  privî- 
mage  à  autrui;  qu'ils  font  obligés  de  &?4^' 
reparer    auffi-tôt   qu'ils   peuvent  le 
faire.  Telle  eft   encore    l'obligation 
iun  homme  {a)  qui  reçoit  en  qualité 
Je  dette  une  chofe  qu'il  découvre 
dans  la  fuite  ne  lui  être  pas  due  ;  ou 
(i)qui  a  reçu  une  recompenft  pour 
un  fer  vice  qu'il  eft  hors   d'état  de 
rendre;  ou  qui  a  reçu  quelque  chofe 
aToccafion  d'un   contrat  ou    d'une 
promefle  qui  fe  trouvé  nulle.  Toutes 
ces  perfonnés  font  obligées  de  rendre 
ce  qu'elles  ont  reçu.  C'eft  ainfi  encore  ' 
<lue  des  aflbciés  font  obligés  de  refti- 
tuer  i  la  mafle  ce  qu'ils  ont  depenfé 
au-delà  de  la  portion  qui  leur  reve- 
ïioit.  Tell^  eft   encore   l'c^bligatioh 

{^  II  y  ayolt  pour  ce-cî  là  condiâio  indebiti^ 
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d'un  homme  qui,  à  roccafion  d'une 
machine  qu'il  a  inventée  pour  fon 
ufagd^  vient  à  caufer  du  dommage  à 
des  gens ,  qui  n'étoient  pas  convenus 
dé  le  fupporcer  fans  compenfation.  Il 
€ft  obligé  de  les  dédommager. 


CHAPITRE    VIL 

Droits  qui  naijfent  des  injures  &  des 
dommages  caufés  par  autrui*  Aboli' 
tion  du  droit. 

I. 

JL  Oute  adion  qui  blefle  quel- 
tio^de  rVû- ^"^  droit  parfait  d'autrui  eft  une 
jure.  injure  y  foit  que  Ton  fiiÏTe  violence  à 
(a  perfonne  ,  qu'on  attaque* fon  carac* 
tere  ,  qu'on  gêne  fa  liberté  naturelle  ^ 
qu'on  le  prive  de  fes  biens ,  qu'on  les 
ravage ,  qu'on  le  prive  du  profit  qu'il 
pouvoir  faire ,  ou  qu'on  le  dépouille 
de  ce  qui  lui  appartient;  foit  que  l'on 
fafleces  chofes, par. méchanceté,  par 
des  vues  iméreffé€S ,  ou  par  utte  rié- 
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gligence  criminelle/oit  en  (a)  agi  (Tant 
contre  nos  devoirs  y  foît  en  omettant 
ce  qu'ils  nous  prefcrivem.  Le  dom- 
mage comprend ,  (b)  outre  la  chofè 
qu'on  ravit ,  que  l'on  gâte ,  que  Von 
retient,  toutes  les  pertes  &  tous  les 
inconvénients  qui  réfultent  de  fît  pri- 
Tation ,  de  même  que  la  cefTation  du 
gain  qui  auroit  pu  fe  faire. 

Celui  qui  a  caufé  le  dommage  ,  eit  Droît  â 
obligé  en  confcience  de  le  reparer.  '?  'epara- 
L'injure  fubfifte ,  tant  qu'il  ne  Ta  pas  dommage. 
fiit;  c'eft  la  preuve  la  plus  fàre  qu'il 
puiflè  donner  de  fon  repentir ,  &  le 
feul  moyen  qu'il  ait  de  recouvrer  fon 
honneur.  La  perfonneofFenféea  droît 
de  l'exiger  ;  &  fi  on  l'annulloit ,  les 
méchans  fouleroîent  tous  les  jours 
wx  oieds  les  droits  de  leur  prochain. 
D  ait  de  Pintérêt  public  ,  de  même 
que  de  celui  de  la  perfonnè  oifFcnfée, 
qu'on  oblige  Taggreflèur  ày  fatisfeire,^ 
&  qu'on  lui  inflige  un  châtiment 
févere ,  non  feulement  pour  la  fureté  ^ 
de  celui  qui  a  reçu  Tinjure  ,  mais 
encore  pour  la  (ureté  publique?;  SC 

(<)  Pacîtndo ,  vel  non  facitnio  ftcus  quant  dchhaU 
{^)Lucru/n  cèjfans  vU  damniun  emcrgen^^ 
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afin  d'empêcher  les  méchans  de  com- 
mettre la  même  faute  ,  par  la  crainte 
des  châtimens. 
Qui  eft     Lorfque pluiieurs  perfonnes  ont  con- 
réparation  couru  a  la  même  in)ure,cclle  qui  a  ufe 
regarde      de  fon  pouvoir,ou  de  fon  autorité  pour 
a%iSfieur^  obliger  les  autres  à  la  faire ,  eft  cenfée 
coupables,  en  être  Tauteur  ;  elle  eft  tenu  de  la 
reparer  ,  indépendamment  du  châti- 
ment qu'elle  mérite.  Mais  lorfqu*on 
ne  peut  la  trouver,&  qu*il  ne  convient 
pas  que  Ces  complicesreftentimpunis , 
nous  (bmmes  en  droit ,  non  feulement 
d'employer  la  violence  contre  ceux 
.  qui   nous  ofFenfent  par  (on  ordre  , 
mais  encore  d'en  exiger  uYie  répara- 
tion ,  &  fouvent  de  leur  infliger  un 
châtiment ,  lorfqu'ils  ont  agi  contre 
leur    devoir    avec    connoifîance  de 
caufe ,  ou  par  l'effet  d'une  ignorance 
criminelle.  Si  Tinjure  eft  réparable  & 
légers ,  &  que  TaggrefTeur  immédiat 
H€  l'ait  faite  que  pour  fe  garantir  du 
mal  dont  le  menaçoient  ceux  defquels 
îl  dependdit ,  fon  aftion  peut  n'être 
pas  criminelle  ,  &    elle    peut    être 
cxcufée  par  la  néceflTité  où  il  Ce  trou- 
voit  ;  mais  cela  ne  l'exempte  pas  de 

réparer 
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réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé ,  6C 
il  n'y  a  que  cela  (eul  qui  puifTe  le 
fauver. 

Lorfque  plufieursperfonnesoht  cau- 
fé dé  concert  quelque  dommage,  cha- 
cune eftrefponfable  dutout,lorfqu'on 
ne  peut  obtenir  une  réparation  des  au- 
tres, lors  même  qu'on  fçait  la  part 
que  chacune  a  eue  à  Taâion  ^  ou  au 
butin.  Mais  lorfque  difFérentes  per- 
fonnes,  fans  avoir  concerté  enlèm- 
ble,  dépouillent  en  difFérens  temps 
un  homme  de  fon  bien ,  chacune  n'eft 
fefponfable  que  de  fa  part  du  dom- 
JMge;  quoiqu'on  puiflè  lui  en  faire 
fupporter  davantage ,  par  forme  de 
châtiment.  Dans  le  premier  cas ,  lorf- 
que l'une  a  dédommagé  Toffenfé ,  on 
ne  peut  rien  exiger  de  plus  ;  mais  les^ 
autres  font  obligées  de  lui  reftituer 
ce  qu'elle  a  donné.  Le  cas  eft  tout 
différent  dans  les  matières  criminelles; 
le  châtiment  de  l'un  n'exempte  pas 
les  autres  de  fubir  celui  qu'ils  méri- 
tent. lidL  compcnfation  &  le  châtiment 
ont  difFérentes  fins  &  difFérentes 
mefures  .  &  il' y  a  même  des  cas  ob, 
on  e^  tenu  du  dédommagemcm  ^ 

Tom.IL  G 
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encare  qu'on  ne  (bit  pas  coupable* 

Lorfqu'un  homme  employée  quel* 
que  fètvice  public  utile ,  mais  à^iïffi^ 
teux  j  caufe  du  dpmmage  à,  autrui  par 
une  inadvertance  prefquç  inévi:^able  « 
il  doit  êcie  compenfé  par  le  public 
même  qui  Ta  employé.  TçMft  leca^î 
d'un  £bldat  f  qui  dans  la  chajjçur  du 
combat  y  blefle  quelqu'un  de.  fes  ca- 
marades. 
Domina,      Les  dommages  caufês  par  I^s,  do- 

^ar  us^do-  ïn^ftiq^^f  ^  8^8^^^  ^Ps  9^^^  ^  leurs 
neftiques.  maîtres  ^  ne  retomba  que  fur  eux  ; 

mais  leursmaîtres  eniontreiponfablef  » 

lorfque  c'eft  par  leurs  or drtes  qu'ils  les 

ont  cau£es.  Lorfque  c'eft  un  efclave 

qui  cauiè  le  domioage  ^  fans  qu'il  y 

ait  de  la  faute  de  (on  maître  «  il  d,oit 

le  réparer  ^  en  tf^nt  qu'Agent  moral. 

Ma^,  cqimne  Iç  nifiitrç  a^  un  droit,  fur 

Ton  travail  >  S^  que  ceLai-ci.  lui  tient 

lieu  de  c9mpen(àtîon9  l'efçlave  parpît 

être  dans,  la  condition  d'un  hçnunç 

qui  doit  à  dçux  p^rCçonçs  au^deffus 

de  la  valeur  d^  (es  bienSt  Sc  de  fon 

travail  ;  S^  par  cpnfé  qugnt  ils^dçi vent 

être  partagés  entr'^ll^sf^u  pror;ata  d^ 

leurs  droits.  Suppofpps  que  VtÇçX^ye 


TMJte  quaiaskte  lixes   fierlings  ,   qui 
^pftrcifiB€nta4Linaîtr6^&:  que  k  domr 
mage  fe  izionte  à  vin^t  ^  elles  vappar- 
ciennent  à  rafienfé  ;  &  fi  le  maître 
gasderefblave^.ildoic  fuppoFCer  Içs 
deux  tiers  du  (fa^imnage*  Si  le  dom-** 
mage  eft  évalue  à  quara^mie  livres  >  le 
maijEfeen  doit  payer  la  moitié.  ConHiva 
ileft  ^epfé  connoître  les  mauvaifes 
diipo£ciozis>  de  Ton  efclave  ,    il  efl 
tenu  de  réparer  les  dommages  qu'il 
peut  <au£br«  SLie.  maître  ruppoKoit- 1^ 
dommage  tout  emîer ,  ou  qu'il  livrât 
fQiie(cl€tve  j  il  y  a  des  cas  où  il  fùp« 
porteroit  toute  la.  perte ,  Se  que  l'of^ 
^nfé  n'en fouffriroit  aucune^  ce  qui 
pourroît  être  injufte  ,  vu  que  toiis 
deux  peuvent  être  également  inno-^ 
cens. Les jôix  civiles  l'y  obligent  quel* 
qoéfbis ,  ppur  engager  les  maîtres  à^ 
yeilit^r  avec  plus  de  foin  fur  leur^ 
eiUaves.  Mtiis  comme  ceux-ci  font  des 
agens  moraux  ,  ils  font  foumis  aux 
dliâtimens  qu'on  jugç  néceflàir^  de 
leur   infliger    pour    rep^mer    lem:;s 
vices  ,  de  quelque^  manière   que  le 
^oynmage  a^it^été  ço^^nfé^  Ce  n^en 
ferait  pas  un  >  que  de-  leur-  fitire 
changer  de  fervice«  G  2. 
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Domma-  Lorfque  le  dommage  cft  caufé  pat 
parTe"  bê- "ï^^  bête >  ^^^^  1^  maître  eft  cenfé 
^-  ignorer  les  défauts,  iteft  jufte  qu'il 

fupporte  fa  part  du  dommage.  Quel* 
ques  loix  civiles  {a)  en  ufent  avec 
plus  de  (everité  envers  les  proprié- 
taires pour  les  obliger  à  être  plus  vi- 
gilants. Dans  le  cas  où  il  a  connu  Ist 
férocité  naturelle  de  fa  bête  ,  il  doit 
le  fupporter  tout  entier;  car  il  dévoie 
ne  la  pas  nourrir ,  ou  la  garder  fi  bien 
qu'elle  ne  pût  faire  du  mal  à  perfonne. 

II. 

-.,,,  Lorfqu'un homme ,  par  (a  négli- 

tion  de    gence ,  ou  par  1  effet  d  un  tranfport 
caufentïu  ^^  P^fTion  involontaire  ,  a  caufe  du 
dommage  à  dommage    à    quelqu'un    ^     il   doit 
âutruu       offrir  dé  lé  réparer,  &  donner  toute^ 
les  fûretés    qu'un  arbitre    impartial 
jugera  nécefTaires  ;  &  apr^  qu'il  Ta 
fait \,  la  perfbnne  lezée  ,  doit  lui  par- 
donner; car  c'eft  tout  ce  qu'elle  peuc 
exiger. 
, .  ^        II  y  a  une  forte  de  dommage  fi 
caufée  par  commun  >  que  la  plupart  des  |iommes 

^  le  délai  de 

pay«»€nt.       (tf)ÉKod.  ch,  ii.  inftit.  1.  ivi  tît.  9.  Dîg.  9.  tît,  4 
4c  autres  de  aSUgnitus  nçxalibus  6*  d4  paupmu 
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n'en  (entent  point  rinjuflice  ;  c'eft  du 
délai  de  payement  dont  je  veux  par- 
ler. Dans  quelques  dettes  affurees  , 
comme  celles  qui  font  fondées  fur  un 
contrat ,  une  obligation  &c ,  les  loiiC 
apprécient  le  dommage  caufé  par  le 
délai  (ur  le  pied  de  l'intérêt  ordinaire 
de  l'argent  ;  mais  par  une  difpofition  , 
fou  vent  préjudiciable  à  celui  qui  fup- 
porte  le  délai  du  payement  ,  elles 
n'ont  aucun  égard  à  l'intérêt  courant. 
Un  honnête  homme ,  qui  n'eff  point 
à  la  tête  d'entrepri^s  confîdé râbles 
peut  aifément  être  indemnifé  par 
l'intérêt  ordinaire ,  excepté  dans  le 
cas  où  il  (bufTredes  pertes  inattendues 
&  extrêmes  par  lé  défaut  de  payement; 
mais  un  commerçant  qui  fe  trouve 
intérefTé  dans  de  grandes  affaires 
Ibufïre  une  léfîon  plus  confîderable  > 
fans  parler  des  procbs  qu'il  e0uye ,  de 
la  perte  de  fon  crédit ,  &  des  banque- 
routes auxquelles  on  Texpofë.  Le 
dommage  que  caufè  îe  retard  du  paye* 
xtienc  ,  égale  le  gain  que  ce  commer- 
çant eût  fait  avec  fon  argent;  &  ce 
gain  eft  au  moins  double  de  l'intérêc 
légal;  par  conféquem  il conviendsoit 

G3 


de  donner  aâiîon  en  piRîce  pour 
doufcfe  intérêt ,  toutes  lesfcSs  qu^om 
.  difFere  de  payer  dans  le  terme  fixé 
|)ar  le  contrat.  Je  ne  dis  rien  des  maux 
^ue  ces  fortes  de  délais  occafioonent^ 
tels  que  lapert«  du  carédit,  la  rutnre 
entière  d'une  famille  >  qu'on  auroît 
jpu  faire  fuhïîfter  ,  fi  l'on  avoit  été 
payé.  Les  marchands  Se  les  Êibriquans 
font  alors  obligés  d'augmenter  le  prix 
dfe  leurs  marchandïfes ,  pour  s*indem- 
liifer  des  pertes  qùè  leur  ^nt  ^uïees 
lès  procës ,  la  fraude  &  rinr^lvatHite 
de  leurs  débiteurs.  Ces  pertes  retom-» 
bent  fur  les  bons  économes  ,  qui 
payent  régulièrement  9  de  même  quft 
(lir  lès  autres  ,  vu  qulls  payent  les. 
marchandifès  plus  cher.  Ajouteas  àr 
cela  que  l'on  éft  obligé  de  fùrfaise  les 
itiarchandifès  aux  étrangers  ;  d^ou  it 
arrive  que  les  autres  nations  »  qui  ont 
plus  d'équité  que  nous ,  font  en  état 
de  vendre  lès  leuts  à  plus  bas  prix,  au 
moyen  dequoi  elles  ruitienc  nôtre 
commerce. 

ni- 

P'°»«        Dans  rétat  de  Iftiené  nâttutefe^ 

^u*oat   les  ' 
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fcs  hommes  ont  droit  d'e^inployer  la  J?""^* 
force  po«r  fe  défendre  èttx  &  leurs  ia^fo?«^**^ 
voî'fihs  'cônVre  quiconque  veut  aften-  ^f\J[^^ 
•  ter  à  leurs  droits  parfaits ,  &  de  Vô-  naturcUe. 
bliger  à  remi>Ur  lés  ôMPg àtîôriè  qu'il  a 
Cùtitr&Stées.  Nous  fommes  d'abord 
obligés  d'employer  lés  voies  de  la 
douceur  ;  mais  dans  les  cas  où  elles 
n*bnt  aucîih  ^ifFet  ,  notts  fothmés  en 
droî't  d'employer  la  force ,  conjointe- 
dieht  avec  ceux  qui  fôht  inftruîts  dé  Ta 
jufBc^è  de  nBtre  càufe,  Dafts  les  fbcîë- 
tiés  civile^  ,  àînfi  qu'on  le  verra  plus 
bas  v-on  doit  recburn- 1  là  •p'uiflîiricte 
légîïlatîve  ,  poôr  prévenir  leis  àlàuk 
que  l'on  aiirôit  à  cràihdre ,  iî  chàcuh 
avdît  dftiit de  fe  faîiîe  juftice  lui  kiêîxïé* 
Ce  droit  âppàrtièh't  au  Màgiflfràt  >  & 
J>ai:  conféquént  les  dVbyeris  ne  fàu^ 
yoîent  l'éxèrcè^  eux  niêhiîs.  Les  re-. 
gles  qu*ori  doit  bbïerver  au  fujct  de  là 
défertfe  VîoîêhVe  &  îâ  ^ôurfùrtè  de 
Tes  droite ,  vàrieVit ,  ïëlori  qu'bA  cft 
oxi  dans  l'état  de  liberté ,  ou  fous  une 
police  cîvile(a)  à  ces  trois  i?é^rds,  i^^ 
les  caufes  ,  %^.  le  tems  où  Ton  doit 
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commencera  employer  la  force;  & 

3°.  celui  qu'elle  doit  durer. 

Califes        I .  Les  caufes ,  dans  Tétai  de  liberté 

«it^'vi^îen-  naturelle^  font  les  violations  de  nos 

ce  dans  vé-  dtoits  parfaits  de  quelque  efpece  qu'ils 

tat   de    !i-         •/ta  ti     /?         *         »        i. 

berténatiK  puiflent  être.  Il  elt  vrai  qu  un  homme 
wUc.        eft  obligé  par  humanité  d'employer 
d'abord  les  voies  de  la  douceur^  &de 
n'ufer  de  violence ,  qu'autant  qu'il  eft 
néceffaire  pour  fa  propre  fureté  &C 
pour  celle  d'autrui.  Nous  devons  tou- 
jours être  portés  à  nous  foumettre  à 
la  décifion  des    arbitrés.  Si  l'injure 
qu'on  nous  a  faite  eft  l'effet  d'une 
pàffion  foùdaitfe,  fi  Taggrefleur  téw 
moigne  du  repentir ,  fi   on   peut  la 
reparer  >  il  vaut  beaucoup  mieux  la 
fouffrir^  8c  l'on  ne  doit  point  alors 
recourir  à  la  violence.  Mais  lorfque 
l'injure  a  été  faite  de  deffein  prémé- 
dité ,  &  que  l'aggreifeur  y  perfide 
malgré  nos  remontrances  ^njous  avons  . 
droit  d'employer  la  force  &  jtnême  de 
lui  ôter  la  vie,  au  cas  que  l*obîet  fur 
lequel  on  nous  attaque  fbit  de  la  der-; 
niere   importance   &  que   nous  ne 
puiffions  nous   défendre  autrement. 
Refufer  aux  hommes  le  droit  d'en\- 
ployer  la  force  pour  défendre  leurs 


M  Philosophie  MoRAXE.  155 

droits  parfaits  >  ce  £broit  expofer  tous 
les  honnêtes  gens ,  de  même  que  leurs- 
biens  à  être  la  proie  perpétuelle  d'un 
injufte  aggreflèur*  La  même  perfonne 
peut  rcnoi^veller  fon  injure  à  toutes 
heure  ;  d'autres  auffi  infolens  qu'elle  ^ 
peuvent  le  faire  également  ;  &  la  vie 
deviendroitinfupportable,  fi  Ton  ne 
remedioit  à  ces  maux.  L'intérêt  &(.  la^ 
fureté  publique  exigent  donc  qu'on  les- 
prévienne  par  tous  les  moyens  pof- 
fibles. 

Quant  à  la  pour  fuite  die  nos  petits^ 
droits ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'une 
injure  légère  ne  nous  met  pas  en^ 
droit  d'ufer  de  violence*  ni  d'en  venir 
aux  dernières  extrémités  pour  obliger 
les  hommes  à  remplir  un  engagement: 
trivial  &  de  peu  de  conféquence^ 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,,  eft  de 
rompre  tout  commerce  avec  ces  fortes, 
de  perfonnes  ;  &  il  vaut  mieux  fou fFrit 
Hne  perte,  légère  r  q«e  le  reproche- 
d'avoir  oté  la  vie  à  un  homme  pour 
une  chofë  dont  n^us  pouvions  nous^ 
paflèr,  OU' d'avoir  même  ufé<lc  moin- 
dres violences  pour  dès  caufes  légères  ^ 
&  Lors  furtput  que  nous,  pouvons  nou^* 

Gi 
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niettreà  couvesc  dt  pareilles  Hi)iif«s^ 

Elles  font      Utt  fujct ,  q^i  Ttt  fôus  uït  gouver- 
«fférentes  riement  civil,  ne  dait  point  ulèr  de- 

fousiegoii-      .     ,  '  '   n         n  ' 

▼ernemert.  violence  contce  ceux  qui.  lont  loumis- 
«"«^  aux  loix:>  fi  ce  n'eft  dansi  te  cas  où^ 
l'injure  feroit  extrêmfe  &  itréjparable  ;. 
'  û  elle  étoit  comttaife  dans,  les  autres- 
cas  ,  le  fèul  remède  eft  luie  aâion  erv 
îuftice.  Si  les  aggreiTéuis  ne  £bnt  point 
Êijets  aux  loix  ,  eottime  les  fugitifs  ^ 
les  voleurs  >  les  pirates  ,  nous  avons^ 
contre  eux  le  droit  que  nous  dbane- 
notre  liberté  naturelle  ^  &  ce  mêxtier 
droit  nou$  efk  dévolu ^  lorfque  nou& 
riç  pouvons  ni  les  découvrir  ^  ni  les- 
convaincre  y  coimne  cela  arrive  dans^ 
îes  vols  noâurnes  (et)..  €t  n^eft  qu'à^ 
t'aida,  dès  loi^  que  l^ôn  doit  obliger 
ceux  qui  font  ibus  leur  empire,  à^ 
remplir  tes  engagemens  qu'ils  ont  prîs> 
avec  nous. , 

t  T. 

Eh  w^'     a.  Oh  a  droit  d'employer  là  vîo-- 

^Migi  il 

ladidiné^ioa  entre,  Ii(  voleur  de  nuit  âcie  voteurde 
|our  <|u*on  trouve  dansles  douze  tables.  Il  eft  défcndu- 
.46  te  tntf  nifi.  ula.J^  é^né^i^  Vaj^  aafiUMxoiii»- 
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liçTice  daiis  Veut  de  UBcrtë  naturelle,  ^^'J.'l^^*^^^^^ 
dès  ôtiè  notre  àg^téfleur  a  déclaré  le  àla^^'èo*^ 
deflèin  qu'il  a  dendus  nuire  ,.&  que  «*• 
tto$  confeils  ,  ni  nos  riembntrances  ne 
&nt  point  capables  de  l'en  détourner» 
Oh  n'eft  pas  obligé  d*attendre  qu'il 
nous  attaque  ,■  vu  que  Gela  |^ourrb!t 
nous  être  rîinefte>  8c  nous  caûfet  un 
dbitiniage  irréparable.  Il  eflf  plus  aifé^ 
de  prévenir  l'injure ,  que  d*en  obtenir 
£itisfaâion  à   forcé  ouverte.   lïans^ 
cbiités  ces  occaJSoriSiloffque  le  danger 
n'gil  pas  preffant^  il  faut  s'en  remettre^ 
à  la  décifxbà  dé  quelques  arbitres? 
éclairés  8c  impartiaux. 

Dans  le  gouvernement  civil ,  cgaanct 
^êttie  l'injure  qu?on  veut  rioùs  faire* 
ferdît  irréparable  ,  à  mbins  qde  lè- 
iiah^er  né  (bit  imminenr,  8t  que  le 
Magiftrat  ne  puîfTe  nous  en  garantir  ;^ 
nous  dè<r ofîS  nous  zdtefTer  à  Juî  poufc 
en  avoir  fâtisfeaion,  vu  qu'il  n'àppar- 
nent  qu'à  hii  feul  de  &ir&  valoir  noi^ 
dtoits. 

Combien' 

3.  Dans  l'état  dfe  liberté  naturelle',  ^^^^^î'^'j  . 
Ik  violence'  doit  durer  jufqu'^  ceqoe  continuer^ 
nous  foyibns  liorsrde  danger  ,.  &  que  ^^^^^' 

Go 
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nous  foyions  entièrement  dédomma:^ 
gés  du  donunage  qu'on  nous  a  caufé  ;;. 
£c  des  dépenfes  qu'on  nous  a  occa- 
jGonnées  ,  qu'on  ait  fktîsfait  à  nos 
}iiftes  prétentions^  &  qu'on  nous  aie 
donne  des  luretés  de  ne  plus  nous 
nuire.  U  eft  de  l'intérêt  de  la  fociété 
de  même  que  de  celui  des  individus  ^ 
qu'on  aous  accorde  toutes  ces  chofes. 
Oa  peut  Le  public,  les  hommes  même ,  en 
^dm^I*^"  tant  qu'ils  compofent  un  fyftême,  ont 
ment  dans  droit  d'infliger  tels  châtimens  qu'ils 
bertéwtul  j^^^  néceflaires  ,  pour  détourner 
rallie,  les  autres  des  entreprifes  nuifibles.  Ce 
droit  n*appartient  point  à  la  perfonne 
qui  a  couru  le  danger  ;  mais  elle  doit 
le  faire  valoir  conjointeàient  avec 
ceux  qui  n*ont  aucun  motif  particulier 
pour  en  vouloir  à  raggreflreur..Il  y  a 
des  entreprifes  fi  horribles ,  telles 
que  le  meurtre  ^rafTaflinat ,  l'empoL- 
fonnement ,  le  vol  y  la  piraterie ,  & 
elles  montrent  une  méchanceté  fi 
opiniâtre ,  que  la  fociété  ne  peut  s'ejj 
garantir  que  par  lamort  des  criminels». 
Et  comme  Us  ne  fe  portent  à  ces  fortes 
d'aâions  injudes  ,  que  dans  Tefpoir 
dufecret^  de  l'impunité  ^  &  d'une 


DE  PhUOSOPHIE  MORAL£.  157 

réâftance  heureufe  ,  il  eft  néceflairè 
que  les  châtimens  que  la  fociété 
inflige  à  ceux  qui  font  atteints  &  » 
convaincus  ^  foient  tels  ^  qu'ils  dé- 
tournant les  autres  d'en  commettre  de 
femblables»  Il  convient  dans  le  gou- 
vernement civil  y  lorfque  les  crimes 
font  fréquens^&  qu'un  grand  nombre 
de  coupables^  par  exemple  la  moitié^ 
ne  peuvent  être  convaincus  de  les 
avoir  commis  ^  que  l'on  double  le 
châtiment  ^  afin  que  la  grandeur  du 
mal  l'emporte  fur  refpoir  de  l'impu- 
nité. On  a  les  mêmes  raifons  pour 
augmenter  ,  ou  diminuer  les  châti* 
mens  dans  l'état  de  liberté  naturelle  ^ 
>  encore  que  l'exécution  n'en  foit  pas 
toujours  facile  &  régulière.  La  puni- 
tion de  ces  fortes  de  crimes^  dan^et 
état  de  liberté  ,  eft  d'autant  plus 
néceflàire  ,  qu'elle eft  juftifiée  par  les 
mêmes  raifons.  Il  ne  s'enfuit  pas ,  de 
ce  que  leur  exécution  dans  cet  état  efl 
plus  difliçile,  qu'on  n'ait  point  droit 
de  punir ,  ni  que  ce  droit  dépende 
abfolument  deJa  police  civile;  car  il 
s'erifuivroit  de  là  qu'on  doit  refufer 
auL^c   hommes   libres  le  droit  d^  & 
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défendre  eui  mèm!é%,  à  hioiiis  qu'ils:^ 
ne  l'obtiennent  dti  gouverrieitient. 
Dans  le  gblîverheirient  Givit>  les 

{jarticuliêts  ne  doivent  pottet  la  vîo*^ 
ehce  contre  ceux  qui  Toht  fii jets  aiix 
]oix^.  que  jUft^bes  à  ce  <ju*ils  fdient 
fiors  tie  danger.   Us  dbivent  aban- 
donner tous   leurs  autres  droits  au^ 
Mag'iïlrat^ 
%t  droit      Ort  doit  tDlijoiirs^  ft  fou  venir ,  qiie 
SnS  ^^'  quelque  in|ure  &  c^iielque  itial  qu^>n 
iv'eft  point  nous  fafle  y  ce  ne  doit  pas  être  une 
^  "'        raifort   pour  nous  feirè    hait   notre 
ehùèilîi  ;    &  qye  tous  nos  droits ,.. 
quaht  à  la  violence  ,  Ce  rëduifent  à 
tépàuttei  ririjare ,  à  obreîiit  ce  qui 
nous  eft  dû-,  avec  le  déddtiiagettient* 
requis ,  &  à  obtenir  une  fureté  qu'on: 
Heivious  ofTenllfa  plus  à  l'avenih  Les 
peines  qu'on   inflige  ad^t    méchant 
pour  ces  motifs ,. font  juftes  &  légr- 
titnes:  tout  ce  qu'on  fait  au  dé-lâ  eft 
îrfjufte  &  cruel  ,  fufient-ils  les  plus 
nïécharis    de^    Hommes.    On    peut 
«lettre  dé  ce  fiotribre  la  to'rture  >  les 
infulres  dlÔées  par  uiT  e/prit  d'ani- 
ifiEôfité  &  de  vengeance ,  la  proffïtu- 
tlûïi  des  cbuffaBléà  y  la  violence  que. 


fan  fàitâ  kconfciônce  d^Uû  oritointe)>. 
i  tattt  éï  <{u'tl  en  eft  auciitie  ^  pout 
i^ufè  de  rdigion.  tl  y:  a  ck  t^injufticû 
&  de  la  cruauté  de  leur  hifC  plus  dd^ 
mal  qa'il  n'eft  héceffaire  pour  obtenir 
€es  fiîis  ;  crëla  fait ,  on  ne ^uf  oit  ufèi?r 
de  trop' d'hununitë  ^  d^  côihpafS'olrb 
&  dé  mi&ticx)tdè  envers  ces  malheui* 
leux.  On  ne  doit  avoir  envuecjans. 
les  chârimens  qu*6h  inflige  ,  que  la^ 
fâreté  Sl  le  bonheur  de  ta  Société* 

VU 

Il  fuît  de  ce  que  je  viens  de  dire    pn«isiif- 
^ue  tes  duels  doivent  être  regardés   ^^**** 
connne  un    crime    dans   La   fôciété 
civile;  S'ils  peuvent  être  légitimes  ^ 
ce  n^éft  tout  au  ip\us  que  dans  le  cas. 
efii  deii?r  nltions  y  ortt  recours ,  d'urtî 
confentement  mutuel  ,  pour  mettre' 
fin  â  une    guerre.  Rien   n'eft   ptu^\ 
infenfé  que  d'ex  po %  à  la  nioteuft  hôi?^ 
nête  hùttime  pour  une  querelle  qu'om 
aiu-oit  pu  terminer  par  dès  arbitres.. 
Mah  îorfqu'un  état   ttifift'e   fur   ce- 
iaoyen ,  Rautrepetit  avoir  des  raifonS- 
ijùi  fôient  pfaufiWes  de  Pàccepcet ,,, - 
lors  Èirtaut  qti'eUe  u'tflr-ÊUs  sûre  dé- 
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téuffir  par  une  autre  voie.  Quant  aux; 
citoyens  >  ils  (ont  cenfés  avoir  commis* 
à  leurs   juges   la  décifîon  de  leurs 
difFérents. 

Les  injures  qui  donnent  lieu  aux^ 
duels ,  chez  les  nations  ou  ils  ont  lieu  ^ 
font  rarement  de  nature  a  pouvoir 
être  reparées  par  un  combat,  queï 
qu'en  foit  révenement  ;  &  l'iATue  ert 
eft  Aiffi  malheureufe  pour  l'innocent^ 
que  pour  le  coupable.  La  coutume, 
des  duels  s'introduilît  dans  les  temps, 
de  fuperftition  &  d'ïgnorance  ,  &  les» 
faux  braves  s'imaginoient  que  la  Pro* 
vidence  ne  manquoit  pas  de  fe  décla? 
rerpar  un  miracle  en  faveur  de  Tin- 
nocent.  On  ne  fe  lave  pas  par  un  duel 
de  la  tâche  de  traître  y  d'infâme  &  de 
malhonnête   homme  dont   on  s'eft 
fouillé  >  quand  même  il  auroit  un  heu-^ 
yeux  fucces.  L'homme  le  plus  infâme 
peut  tuer  d'un  coup  d'epée  ou  de 
piftolet,  le  plus  honnête  homme  du 
monde.  Le  fucces  ne  détruit  point 
l'opinion  que  les   hommes    ont  du, 
caradere ,  encore  qu'ils,  foient  extrêr 
jnement  refervés  fur  ce  qui.Ies  coa- 
cerne.  Il  n'y  a  que  l'imputation  d% 
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lâcheté  ,  que  le  duel  peut  détruire.  II  *  - 
y  a  des  lâches  qui  font  braves  à  Tépée  9 
&  qui  cependant  (è  déshonorent  lorC- 
qu'il  eft  queflion  de  fignaler  leur 
courage  pour  le  fervice  de  leur  patrie  , 
foit  en  temps  de  paix  ,  foit  en  temps 
de  guerre. 

Lorfqu*on  accufè    un  homme  de    Gotn.. 
quelque  vice ,  il  y  a  de  rinhomanité  SSfmtL 
à  lui  d'attenter  ftir  la  vie  de  fon  accu-  tenir/aré« 
fateur  ,  &  de  s'en  venger  >  vu  que  P"*^**^^ 
cette  conduite  ne   fait  fouve^nt  que 
confirmer  ce  dont  on  Taccufe,  au  lieu 
de  le  juftifien  Le  véritable* moyen 
d'obterfir  une  jufte  répar;ation ,  eft  de 
recourir  aux  loîx.  On  donne  de  bien 
meilleures  preuves  de  fon  courage  par 
Jes  fèrvices  qu'on  rend  à  fa  patrie  > 
foit  qu'il  faille  en  temps  de  guerre 
tenter  quelque  entreprife  périlleufc/ 
pour  elle>  fait  qu^il  faille  foutenir  (es 
intérêts  en  temps  de  paix  contre  les  ^ 

defleins  infidieux_  d'un  homme  en 
place;  ou  qu'il  s'agifle  de  foutenir 
nos  droits ,  ou  ceux  de  nos  amis  y  & 
montrer  dans  les  occaiions  l'indigna* 
tîon  qu'on  a  pour  les  vices  d'autrui.^ 
Plufieurs  braves  reculent   dans  ces 
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forces  de  renco'ntres.  Un  honnête 
hbmriie  ^  qui  n'a  rien  fait  de  contraire 
àfes  devoirs  >  n^eft  p&s  ^Hgé  ,  pour 
fe  fduftraire  à  rînjafte  teflèntîment 
d'aomii^  dé  fe  tenir  cnfermié  ,  de 
renoncer  au  inonde  &:  à  tons  tes  avan* 
tages  de  la  focîéré  ,  à  moins  que  ia 
fàteti  tie  Texige,  Si  on  l'attaque  ,  il 
]yeut  àlôts  montra:  fbn  courage ,  8c 
h  défendre  eti  hotnme  d^e  cdear. 

Un  homme  qui  en  a  déshonoré 
^(m  antre  par  de  fatiATes  accûfatién^^ 
iM  qni  a  eu  ht  b&âfeflfë  de  révéler  les 
ftcreis  qii'îl  toi  âvoît  cbnfiés  ^  ajotrPe 
tin  noév^eàu  crittieàu  pn?j»ier,  loriP- 
iq\i*U  accepté  un  duel ,  &  <^'il  attentfe 
fur  1â  vie  de  celui  qu'il  a  ofFenfë.  Il 
eft  bien  plus  hOh'ôrâble  pour  lui  d'a- 
vouer fa  feuïe.  L'orfqu'un  homme  n% 
{lioirrc  oflFètifé  celui  qui  l'appelle  en 
Alel ,  c*èâ  une  folie  d'ê^pofet  fa  vit 
*  la  fîettnè  >  plutôt  qtré  de  réfute  tin 
tràrtèl.  NCdi^  que  penfera  t'on  de  lui  ? 
Il  pàilèra  pour  un  lâche;  qu'iinpotté  > 
èh  lé  regardera  à  d^autres  égards  ^ 
comriie  u-n  «membre  mile ,  6c  qui  fait 
fciehneur  à  h  focîété.  Urt  pareil  re- 
^oche  X  W%u*on  te  fup porte  fAX: 


fin  AttAÎf  die  r^^^  ^  fah  qoelquefo» 
plus  dtionneur  ^  i^u  fUg^itvent  mdiiie 
des  hi>sAâre$ ,  que  ie  fuccès  ^u'^|>eût 
avoir  &ans  m\  dueh 

On  liok  ftirr»ût  prendre  garde  ^^e  ^J^^*^ 
les  lorx  ^un  étift  ne  fbient  âfTex  de-  de's  dudr^ 
fe Atieufes  pour  we  pas  nous  laret  de  ^"^f]^iJ{^ 
œs  Ibrres  d'amonts  ou  d*iY) jfâi-es  ^  &  tk>n    dok 
fiirtam  des  ca:k>lttmes   qui   poïtetit  ^^edw 
satellite  à  notre  rë()utattofi9  &:  à  C0s  H^^we» 
fenritueTTS  d'hofiheiir  qa'il  eft  i*e  lift* 
téfèt  (fe  tout  état  d*feTitr€ten*r  dam 
fts  menrybres;  defcn^te  qu^il  lèmbte 
^œ  ie  dûèt  (èul  nous   fournlif^  te 
nmieile  ôcmcre  ces  înjtmK^  q^titôli'â 
offetxièm  <beaû€Oup  pius  que  la  viola- 
don  de  )a  propriëtë  ,  ti^aè  l'iû^ti  peut 
venger  dans  ceitains  cas  au  périi  dfy 
la  V«  da  raviffèor  >  &  qu«e  fa  légMla- 
tionn*îi!t  poiti^'fufÏTfamtnéftt  pouîvu 
à  ce  que  b  Migiïlrat  puifR^  ifvtèrpodt 
fim  auiotriDéi  Ce  &mft  là  donner  ait 
duel  un  precexte  appahent  de  fb  fùl^ 
tifm  &  de  ie  montrer  dans  un  jouir 
âivorable.  S1Î  arrÎTTOt  emr*autf  es  que 
le  rrfris  qtre  Von  &it  d'employer  et 
remède  9  donnât  ptus   de  poids  à  la 
catomiûe  ;  Se  encourageât  les  autres  à 
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renouvelier  leurs  infultes  ,  &  nous  fît 
paiTer   dans  refprit  du  public  pour 
des  âmes  lâches  qui  préfèrent  la  vie  à 
l'honneur.  Dans  ce  cas  ,  le  duel  fèm- 
bleroit  à  bien  des  gens  pouvoir  allé* 
guer  en  fa  ^veur  la  raifon  fpécieufe 
de  la  néceflité  &  une  efpece  d'obli-- 
gation  morale  ;  &  plufîeurs  hommes 
attachés  à  leurs  devoirs ,  qui  auraient 
allez  de  force  d'efprit  pour  vaincre 
leur  refièntiment  &  leur  animofîté  ^ 
auroient  cependant  peine  àtie  point 
hazarder  leur  vie  ,   pour  conferver 
leur  réputation^Sc  pour  (e  délivrer  de» 
atteintes  de  ces  hommes  infolents  Se 
in  juftes  qui  ofètit  nous  ravir  une  cho(e 
qui  nous  eft  quelquefois  infinin^nt 
plus  précieufe  que  la   propriété  la 
plus  chère.  On  ne  peut  douter  que  lés- 
er imes  5  &  les  funeftes  effets   qur 
naiflent  de  cette  conduite  ne  doivent 
en  trës  grande  partie  s'imputer  au  Lé- 
gi{lateur>  vu  qu'un  trës  grand  nombre 
de  (es  fujets  ne  fe  feroit  pas.  poité  à 
ces  fortes  d'extrémités  ,  s'il  avoit  été- 
plus  attentif  à  foutenir  leurs  droits*. 


l 
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VII. 

On  doit  fe  fou  venir  que  la  violence     .Q««ï 
n'eft  jamais  permife  ,  que  lorfqu'eile  Pobjetda 
eft  fondée  fur  les  motifs  dont  j'ai  fait  Jf/j^'^^^ 
rexpoféci-deffus.Lorfquel^aggreflèur  me.  ^  ^ 
&  retraâe  ,  qu'il  fatis&it  à  nos  pré- 
tentions ,  &  'qu'il  fe  foumet  aux  pei- 
nes qu'il  plaît  à  des  arbitres  intégres 
de  lui  impofer  ;  il  a  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui>  &  nous  ne  pouvons 
rien  exiger  de  plus.  Par  exemple  » 
une  puifTance  qui   a  commencé  la 
guerre  légitimement  ^  perd  le  droit 
qu'elle  avoir  de  la  continuer  >  dès 
Tinftant  que  fbn  ennemi  s'offre  de 
faire  la  paix  avec  elle  >  à  des  condi-r 
tions  raifonnables. 

Dans  les  cas  où  l'injure  eft  irré-   cequ 
parable  ,  on  ne  doit  rien  négliger  ^oit  faire 

«  •  t  f  1    '^    dans  le  ci« 

pour  s  acquitter  de  ce   qu  on  doit,  où  Ton  ne 
Par  exemple ,  fi  un  hpmme  en  a  tué  p*"Î,"^,*" 

.     .    n.  r       '  .         rer  1  inju? 

injultement  un  autre  ,  d  une  manière  re. 
même  qui  ne  l'expofe  point  à  une 
peine   -capitale    ,  il    n'en   eft    pas  . 
moins  obligé    de    dédommager   (a 
famille  de  la  perte  qu'elle  a  faite>  par 
tous  les  bons  offices  qu'il  eft  en  état 


on 
re 
cas 
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de  lui  rendre.  S'il  a  fàh  banqueroute 
par  fa  faute  ,  &  par  fa  négligence  ^  & 
qu'il  ne  puiflè  payer  (es  créanciers  , 
il  eft  pbligé  d^  les  dédommager  par 
0>n  travail  ;  ils  ont  un  droit;  parfait 
de  Vexifg^f. 
Imptu-       Lçs  1<MX-  de  quelouear  états   (ont 
uin  cH  étrangeme^it  inconféq^iemes    à  cet 
^(L      éga^d.  Si  un  homme  vole  une  baga^ 
telle  à  unautre^  il  eft  puni  de  mort 
ikns  reilburce.  Si  un  autfe  au  con- 
traire ,  par  (es  extravagances.^  fès  d^- 
fauches  >  ou  par  un^  négjligence  cri- 
minelle ^  ruine  tous  ceux  qui  ont  eu  à 
faire  à  lui^&  emprunte  de  fè&  amis  d^ 
ibmmes  qu'il içaitêtrehors  d'état  de 
rembourser  I  on  ne  lui  inflige  qu'un 
châtiment ,  auflî  onéreux  pour  l'était 
que  pour  (es  créanciers^  je  veux  dire  ^ 
qu'on  le  met  en  pri(bn  ;  ft:  la  raiibn 
qu'on  en  donne  m,  qu'il  y  adesbanr 
queroutes  qui  ne  (bm  point  ftaudu-^ 
leu(es.  Pourquoi  mettre  ces  (brtes  de 
gens  en  prifdn  i*  Ne  peut. on  pas 
trofiver^moyen  de  diftinguer  lesinnor 
cens  des  coupables?  Nous  confions 
nos  vies  à^  des  jurés  dans  d'autres 
Occa(tons^  Pourquoi  ne  pas  nommer 


vingt  quatre  hçmnief ,  choifis  pour 
examttier  les  fonds  de  ceux  qui  en- 
trent dans  1^  commerce»  pouc  exa* 
ininer.  b^X&  livras ,  $c  vëllei:  fut  leur 
coiu^itiE;  &  fux  teurs  moaufS:?  On 
ùmoVk  par  ce  moyea  la  cau&  de  leurs 
biinqii^Pitf eç*  Si  ell^.  ibnt  un  effet 
klmx  cwihfSMT-,  plutpt  que  de:  leur 
négligence  >  de  leujrs  débauches.»  S( 
^  if  ar  vanité ,  \qs  créancier;^  doivent 
patiçminent  fupporiêer  cette  perie,  fif 
l'on  dpU  élargie  le  débiteui;;  TobUr 
ges^  Çeulemmt  d'acqymer<  le^  dettes 
qa'ilp^iK  Gxx  h$  profits  qu'il  peut 
&ire  j  &(  lui  aflignajit  une  fooune 
honiîêtç   pppr  fp»  eotreuen.   Mais 
qaant  à.  cepic  qpî  &>n.t  bauquer/Outes 
parleur  faute,  ils  iie  différent  en  rien 
(fes  yoleur.s,  de   grand  chemin»,  & 
mêipeils  fpnt^  plu^  de  mai  qu!eux  ;  Se 
fi  leur  ow^tpawvpit  produire  qw^l* 
ç>e  biei> ,  ils.  mériteraient  le  mênae 
genre  de  ftfplice,  îfei»  co«n»e  cela 
a*eft  pAft,  je  fer^ois  d'avis  qu^on  l^s 
cond^n^plxà  une£cUva,gep^tpituel^ 
pour  le^Lt^mre  à.  même  àe,  réparer 
une  partie,  du  mal  qu'ils  ont  fait ,  & 
empeçhçr  les  autres  de  fulvr.e  leur 
temple. 
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VIII. 

Corn-  Uorigine  de  ces  droits  ordinaires  p 
îrlltt  *î'a.  8c  les  contrats  fur  lefquels  ils  font 
boiifl*eat«  fondés  ^  nous  montrent  comment  ils 
s'aboliflent.  Cela  fe  fait  de  trois  ma- 
nières. I.  Par  l'exécution  de  ce  qu'on 
a  promis ,  (bit  par  la  perfonne  même^ 
ou  par  une  autre  qui  a  commiffion 
d'elle  ,  &c  qui  agit  en  fon  lieu  Se 
place.  Un  créancier  ne  peut  tranf^ 
porter  fbn  droit  à  un  tiers  fans  le 
con(entement  de  (on  débiteur  >  parce 
qu'il  pourroit  (e  faire  que  ce  tiers  eût 
mauTaife  intention  pour  lui  ^  &  le 
moleftât.  Mats  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur Y  confènt ,  il  peut  accepter  (on 
payement  des  mains  de  la  perfonne 
qu'il  lui  a  indiquée.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  hommages  &  des  fervices 
d'honneur,  leur  prix  augmente  par 
la  dignité  de  celui  qui  les  rend.  On 
peut  en  dire  autant  des  ouvrages  de 
génie  ,  qui  tirent  le  leur  du  mérite  de 
l'àrtifte.  Dans  ces  cas-ci ,  la  perfonne 
obligée  ne  peut  en  fubftituer  une  autre^ 
làns  le  confentement  de  celui  à  qui 
l'hommage  eil  dû.  On  comprend  fous 

ce 
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ce  chef  les  compcnfatîons  ,  lefquelles 
ont  lieu  ^  lorfque  deux  perfonnes  font 
réciproquement  débitrices  Tune  à 
r^utre  de  la  même  (omme. 

X.  Uiiç  autre  tnaniere  d'abolir  les 
droits  &  les  obl^ations  ^  efl  le  déiîG- 
tement  volontaire  de  la  perfonne  à 
qui  ils  appartiennent ,  bien  entendu 
qu'ils  n'ayent  rien  de  contraire  aux 
k>ix*  Il  peut  être  gratuit  {a)  ou  oné- 
reux. 

3.  La  troilîeme  eft  le  défaut  de 
quelque  condition  j  dont  Tobligation 
dépendoit.  On  peut  mettre  de  ce 
nombre  la  perfidie  d'une  partie  y  qui 
manquant  aux  conventions  ftipulées 
dégage  l'autre  de  fa  promefTe.  On 
peut  encore  mettre  ai^  rang  des  con- 
ditions dont  le  défaut  rend  une  obli"- 
gation  nulle  >  la  vie  de  Tun  ou  de 
Pautre  contraâant^ou  fa  permanence 
dans  le  même  état  ou  emploi  dans 
quelques  contrats.  Comme  ces  fortes 
de  contrats  particuliers  ou  d'obliga- 

(jf)  Comme  la  DUcg^tion»  pour  laque  lie  on  fubflî- 
tue  un  tiers ,  qui  étant  nôtre  débiteur  *  s'oblige  pouc 
nous  envers  un  de  nos  créanciers  ',  promettant  de  lui 
^aycr  ce  qu'il  août  devoit  lui-même. 

Tome  IL  H 
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lions  prëfiippofênt  un  certain  état  ooi 
office ,  ou  ne  (ont  fondées  que  fur  la 
vie  de  la  per(bnne  obligée  ^  &c  ne  lient 
point  Ces  héritiers  ,  elles  -meurent 
avec  elle ,  &  la  même  cho(e  a  lieu  j 
lorfqu'elle  vient  à  perdre  ùl  place. 
Celles  qui  ne  regardoient  que  la  per« 
fonne  qui  avoir  droit  ,  ceflent  de 
même  à  (a  mort.  Il  eft  toujours  aifé 
de  connoitre  par  la  nature  du  contrat 
o  j  de  Tobligation  >  ou  des  autres  fbn- 
démens  de  ces  droits  >  fi  elle  eft  éteinte 
ou  non  par  la  mort  d'une  des  deux 
parties. 


sss 


CHAPITRE    VIII. 

Vts  droits  généraux  de  la  fociété 
humaine  >  confidcrét  M  tant  que 
fyjlânc. 

I. 

Drûîcs  ^  A I  confideré  jufquSci  les  droits  & 
mes  cOTfti  ^^^  obligations  qui  regardent  particu^ 
derés  coA.  Kereitient  certains  individus  ,  &  qui 
mn^im    9nt  pour  objet  leur  bofiheur  ^  en  tauf 
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qull  s'accorde  avec  l'intérêt  gén^éral^ 
&  qu'il  lui  eft  fubordonné.  Mais 
comme  nous  ayons  non  (ëulemeni: 
desafPeâions  limitées/  8c  unfenti- 
ment  d'obligation  en  (uivant  leurs 
mouvemens  j  dans  les  bons  offices 
que  nous  rendons  aqx  individus ,  & 
en  nous  abftenant  de  ce  quijpeut  leur 
nuire,  mais  encore  des  affeaion^  plus 
étendues  pour  les  fociétés  &  pour  le 
fenre  humain  ^  &  Un  fèmiment  plus 
fort  de  l'obligatioji  ou  nous  fbmmes 
Vénérien  faire  qui  foit  contraire  à 
l'intérêt  publicités  hommes  font  en- 
core plus  obligés  de  confulter  l'intérêt 
général,  prëférablement  à  celui  des 
particuliers  ;  &  en  tant  qu'ils  forment 
^nfyftême;ils  paroîflentêtre  en  droit 
d'exiger  que  diaque  individu  agifle 
pour  lé  bien  général ,  fc  s'abftienne 
îe  tout  ce  qui  peut  lui  nuire ,  encore 
Ve  fa  mauvaife  conduite  n'affeÔe 
pas  pluis  un  individu  que  l'autre, 
^armi  ces  droits  &  ces  obligations  ^ 
î'  y  en  a  quelques  unes  de  parfaites  , 
&  fufçeptibles  de  contrainte^  &  d'au- 
tres d'une  obligation  plus  délicate , 
^*ns  laquelle  la  contrainte  n'a  pa$ 

Ha. 
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lieu  y  &  touchant  lesquelles  on  s'en 
rapporte  à  notre  prudence  &  à  notre 
vertu.  Les  obligations  parfaites  font  x 
les  fuivantes. 

II. 

Empâ-  Comme  chaque  Individu  eft  une 
cideV^^"'"  partie  de  ce  fyfteme  ;  &  que  le  bon- 
heur &  la  durée  de  celui-ci  dépendent 
.de celui  de  fes  parties;  comme  chacun 
peut  fe  rendre  utile  aux  autres  dans  U 
îbciété ,  foit  par  Ces  confeils  ,  (bit 
par  Ton  exemple  >  lorfque  Tes  difpofî- 
tions  font  telles  qu'elles  doivent  être; 
comme  la  nature  nous  a  créés  pour 
le  fervice  les  uns  des  autres  ,  &  non 
pas  fimplement  pour  nous  mêmes  ^ 
chacun  eft  obligé  de  refter  dans  la 
vie  auflî  long-temps ,  qu'il  peut  être 
utile  à  fes  fèmblables  >  ne  fut  ce  que 
par  fa  patience  &  fâ  refignation  à  la 
volonté  de  Dieu  ^  à  moins  que  le  bien 
public  n'exige  qu'il  ne  l'expole  aux 
dangers.  La  (bciété  humaine  a  droit 
d'employer  la  force  pour  empêcher 
Icfuicîdc,  auquel,  certaines  gens  Ce 
jportent  par  chagrin ,  par  mélancolie 
&  par  défefpoir  f  Se  ces  droits  qui 
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appartiennent  à  tout  le  monde  ^  cha<* 
cun  a  droit  de  les  faire  valoir  par  les 
moyens  qu'il  juge  à  propos  d'em- 
ployer. L'humanité  feule  donne  droit 
à  tout  homme  d'interpofer  fon  auto* 
rite  dans  pareil  cas.  Si  on  lâchoit  la 
bride  à  ces  fortes  de  payions;  fi  les 
hommes  étoient  une  fois  perfuadés 
que  le  fuicîdc  eft  le  moyen  le  plus 
propre  pour  fe  délivrer  des  maux  de 
la  vie^  &  (e  fouflraire  aux  chagrins  , 
que  nous  caufènt  les  contre-temps  &: 
les  revers  de  fortune  ;  quantité  de 
gens  dans  l'excës  du  défefpoir  &  par 
une  fàuile  bravoure  renoncéroient  à 
une  vie  qu'ils  auroient  pu  rendre 
agréable  pour  eux  ^  &  utile  à  la  fb" 
ciété.  Celle-ci  eft  donc  en  droit  de 
s'oppofer  à  de  pareilles  réfolutions. 

III. 

Une  autre  obligation  générale  des    Côfirér- 
indîvidus  envers  le  fyftême.eft  de^«'J'«^Pf 
perpétuer    l'efpece    humaine.  Ceux  ne. 
qui  ne  font  point  détournés  des  foins 
domeftiques  par  un  genre  de  vie  & 
des  (ervices  d'un  ordre  fupérieur  & 
plus  important  à  l'humanité  ^  fonc 

H3 
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obligés  de  contribuer  de  leur  part  à 
cette  fin  importante  p  en  (lipportant 
leur  part  du  fardeau  d'élever  des 
enfants  ,  lorfqo'ils  font  en  état  de 
pouvoir  le  faire.  Cependant ,  il  con« 
vient  de  s'en  rapporter  là-<leirus  à  la 
prudence  deâ  individus.  Ce  feroit  une 
imprudence  de  forcer  les  hommes  à  (e 
marier  ^  foit  qu'ils  le  veuillent  oo 
non;encore  qu'on  ait  de  fortes  raiibns 
pour  regarder  le  célibat  de  k  manière 
dont  y  vivent  une  Ibule  de  gens  , 
comme  déshonorant  &  à  charge» 
Dans  ce  cas  ^  de  même  que  dans  celui 
dont  )'ai  parlé  cf*de({us  >  la  nature 
s'eft  en  quelque  forte  afllrrée  de  notre 
devoir  ,  par  le  penchant  qu'dte  tunis 
a  donné.  Ce  penchât»  >  loin  de  nous 
difpenfer  de  cette  obligation  mt>ral«^ 
ne  fert  au  contraire  qu'à  la  mieux 
établir. 
CbHg^r  Mais  quant  à  ceux  qui  fe  marient 
les  parewt  pour  avoir  des  enfants  &  qui  leur 
leurs  ^^^Ith  donnent  l'être  ;  comme  its  font  dans 
^'**  une  obligation  plus  facrée  de  les 
nourrir  ,  de  les  élever,  &  de  les 
menre  à  même  de  fè  rendi«e  utiles  à  U 
Ibciété  ;  il  s'enfuit  que  tes  hommes  ^ 
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en  tant  que  formant  un  fyfiênie ,  Qc 
que  chaque  (bciété  a  droit  de  les 
forcer  à  s'acquitter  de  ces  obligation^. 
Ils  ont  également  droit  d'empêcher 
ces  voies  de  propagation  ^  qui  ren* 
droient  leurs  pères  incertains,  &  leur 
éducation  impraticable  ,  Sç  qui  fç- 
roient  fupporter  tout  le  fardeau  aux 
mères.  Il  elt  de  l'intérêt  de  Th^ipanité 
d'empêcher  ces  fortes  d'abps ,  dans 
les  cas  même  où  les  mères  Qnt  eu  lu 
foiblefle  d^  Ce  Uiffer  féduire.  Je  par»* 
lerai  de  ceci  plus  au  long  ailleursp 

Le^  hommes  ont  pareillemei^t  droit    trnpê^ 
d'empêcher  qu'on n'âbufe  4e  l'îiiftinâ  *^^"  ^^'^ 
que  la  nature  nous  a  donné  ,  pour  la  cites  & 
ftuftrer  de  Ces  droits  ,  en  pervertiflant  JunatoX 
l'ordre  qu'elle  a  fi  fagement  établi. 
On  peut  mettre  de  ce  nombre  les 
amours  contre  nature  ^  &  les  avorte-^ 
mens  forcés. 

IV. 

Ils  <mt  pareillement  droit  d'em-    titïpê^ 

pêcher ,  que  par  une  légèreté  d'ef-  jJ'^^H^ 

prit^  ou  une  méchanceté  de  caraâere,  ce  qui  «il: 

on  ne  déttmCe  rien  de  ce  qui  peut  ^^^^ 

être  utile  à  la  fociété ,  quand  mêmt 

H4 
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une  focîété  ,  ou  un  individu  y  n'y 
auroit  pas  plus  de  droit  qu'un  autre; 
ou  que  ceux  même  qui  ont  acquis  Fa 
propriété  d'une  choie  ne  la  détrui- 
fent ,  qu'autant  que  cela  peut  fervir  à 
leurs  piaifirs  ou  à  leurs  commodités. 
Une  pareille  conduite  montre  une 
envie  ou  haine  injufte  pour  tout  te 
refte  du  genre  humain.  Par  exemple, 
on  ne  doit  ni  boucher  ,  ni  empoî- 
Ibnner  les  fontaines^  ni  ravager  les 
produâions  de  la  terre  ,  qui  font 
utiles  aux  hommes  ,  parce  que  les 
propriétaires  peuvent  s'en  pafier  ;  ni 
introduire  des  animaux  dangereux 
dans  ^s  lieux  où  il  n^y  enavoit  poinr* 

V. 

©f oit  de      C*eft  encore  un  droit  &  un  devoir 
repoufièr    du  fydême  ,   &  chacun  doit  s'en  ac- 
&*  de  "les  quitter  félon  l'occafion  >  de   prote- 
puAir.       ggr  uri   innocent  contre  quiconque 
veut  lui  nuire ,  de  repoufler  l'aggreO 
feur ,  d^exiger  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  caufe^  &  des  furetés 
pour    l'avenir.    Sans    ce    droit ,  les 
hommes  ne   pourroient  s'aiTûrer  de 
}ouir  de  ce  qu'ils  poffédent  ^  vu  qu'il 


."' 
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y   en  a  peu  qui  foient  en  état  dff 
téfifter.  aux  forces  combinées  de  ceux 
qui  voudroient  leur  nuire.  Comme  le 
fuccës  d'une   pareille  conduite  ,  ne 
manqueroit  pas  d'engager  les  autres>  .  \ 
à  en  tenir  une  pareille ,  il  convient 
pour  le  bien  général  qu'o»  arrête  1« 
cours' de  pareils  procédés ,  &  qu'oa 
châtie  ceux  qui  s'en  fant  rendus  coui* 
pables   d'une    manière  exemplaire,. 
pour  empêcher  les  autres  d'en  tenir 
de  prareils  dans  l'efpoir  du  fecret  &  de 
l'impunité.  C'eft  là  le  fondement  du 
droit  de  châtier ,  que  j'ar  dit  ci-defliis 
que  les  hommes  av oient ,  tant  dans 
rétat  de  liberté  naturelle ,  q^e  dans 
le  gouvernement  civil.  Les  inconve- 
niens  qui  peuvent  réfulter  de  Texé*- 
cution  de  ce  droite  dans  la>  liberté 
fiaturelle ,  ne  l^teignent  point ,  &  ne- 
fervent  qu'à  faiVe  mieux  fentir  l'utilité 
de  la  police  civife*^ 

tes  hommes  ,  &  même  cfiaqtre  otoît^e 
Ifociété  particulière  a>  droit,  avant Jj>*^ccf  ifs 
même  PétabliiTemenc^  dû  gouverne-  puSlér  les 
iraeiu  civil,  d'abliges  toute  perfbnne  '^^^"^1^^"* 
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t/géné.  *  H^^  ^^  ^^^  découverte  utile  >  fait 
f aie*  pour  prolonger  la  vie  >  (bit  pour  1er 
rendre  plus  agréable ,  de  U  divulguer^ 
à  des  conditk>ns  raifonnables.  U  n'ell 
pas  douteux  <}ue  Tinventeur  a  droit 
de  profiter  de  ce  que  {es  foiss ,  Con 
'cfprit^  Otf  le  hasard  lui  ont  êait  dé^ 
couvrir  ,  &  d'exiger  mie  compenfa- 
tion  praportionnée  aux  svancage» 
qu'il  en  revient  à  k  {bciéte;  mais, 
iorfqiie  (es  demandes  font  exorbi-- 
tantes  ^  qu'iFrefufè  de  communiquer 
ia  découverte  à  ceux  qui  en  ont  be- 
ipin  ,  &  qu^  veut  que  fort  fecret 
meure  av>ec  lui  p  au  cas  qu'il  en  vaille 
la  peine  ^  la  fociétéa  'droit  de  le  fou* 
^nettre  à  un  arbitrage  ^  quant  à  ï^ 
compenfation  qu'il  exige  ^  &  de  le 
forcer  à  le  découvrir^ 

VIL 

Droit         C^eû  encore  un  droit  de  la  Cociéié 

d'obliger    humaine   d^obîiger   tout   homme  Jà 

mes*à7aife  excrccr    le   genre  'd'inftruîre   &   de 

valoir  leur  travail  dont  il  eft  capable  afin  du 'il 

ne  devienne  point  un  tardeai»  inutile 

fax  la  terre  ;  d^obliger  tes  parents  à 

donrier  à  teurs  enfàms  une  éducatitui 


qm  les  mecce  i  qiênve  de  fubOfter  par 
eux  mêmes  ^  &  tant  qu'ils  fpr^t  eu 
&nté  ,  fans  être  à  charge  à  autrui* 
C'eft  ailèz  aci^order  à  la  liberté  natu^ 
relie  d^s  hpinnaes  ^  que  4e  leur  per« 
mettre  de  choifir  le  genre  d'ppciipar 
tion  ^  qu'ils  jugent  convenir  le  plus- 
à  eux  &  à  leurs  enÊints.  Mais  commç' 
Ue({  de  rinciérêt  général  que  tous  les- 
homniies  fbient  aâifs  &  laborieux ,. 
îl  s'enfuit  que  chaque  individu  ei^ 
obligé  d'y  contribuer  dé  fa  p.art^  &: 
qu'on  peut  le  forcer  à  le  fair^e  ^  à 
fDoiris  qu'il  ne  s'oblige  à  n'être  k 
charge  à  perfonne.  La  foeiété  doit  ^ 
«n  ^ertu  du  même  droit  veiller  fur 
renccetien&  Téxlueation  des  crphe-r 
tins  ^  £c  les  obliger  lorfqu'ils  fonr 
adultes  à  défrayer  le  public  de  cequ'iM 
en  a  coàcé  pour  leur  entretien  çei£- 
dbnt  leur  minorité- 

^   On  peut  mettre  au  nombre  des  fJl^^^ 
droits  de  lia  (bciété  humaine  ,  celui 
qui  tend  à  maintenii:  le  refpeâ  qui  eft 
dû  à  notre  efpece  ,  &  à  empêcher 
toute  conduite  qui  peut  la  rendis 


snéprifable  dans  l^efpm  du  vulgiaire  ^ 
ou  à  lui  infpîrer  des  mœurs  inhumai-^ 
nés  &  barbares.  Les  cadavres  humains 
ti'ont  aucun  droit  par  eux   mêmes» 
Cependant  les  hommes  ne  faaroient 
entièrement  féparer  dans  leor  penfée 
le  corps  qu'ils  voyent  de  celui  qui 
l'habitoit ,  au  point  de  regarder  avec 
Indifférence    les    indignités    qu'on 
exerce  fur  lui.  Toutes  les  nattons  ont 
refpeâé  les  morts  ^  &  je  n'en  veux 
d'autres  preuves  que  les  rits  Se   les 
cérémonies  qu'elles  ont  inftituëes  en 
leur  honneur»  Elles  ont  regardé  les 
snaiivais  traitemens  qu'on  exerce  fur 
leurs  corps  comme  une  chofè  Inhu*^ 
xnaine  &  barbare  >  &  comme  V^ffet 
du   mépris   qu'on  a    pour  l'efpece 
humaine.  II  eft  donc  du  devoir  de  la 
ibciétr  d'empêcher  tout  ce  qui  peut 
infpirer    aux    hommes    des   moeurs 
groffieres  &  barbares  ,  comme  (ont: 
par  exemple  ^  le  mé'pris  &  la  haine 
.   envers  ceux  qui  n'ont* point  encouru 
Findignation  des  hommes  par  leurs 

,  vices  ^  &  leur  mauvaile  conduite» 
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IX. 

'Voilà  quels  font  les  droits  parfaits    T)roU% 
des  hommes ,  indépendamment  dé  jmparfâîts 
plufîeurs  autres   que   je   pafle  fou^  mes»  ^"^ 
filënce.  Les  autres  font  imparfaits  , 
&  on  s'en  rapporte  à  leur  égard  à  la   ' 
prudence  &  à  la  vertu  de  ceux  qui  en 
jouiflènt^demême  qu'à  l'égard  des 
obligations  qui  y  répondent ,  &  dont 
chaque  individu  eft  tenu  de'  s'acquit- 
ter ,  par  préférence  à  toutes  les  au- 
tres. La  maxime  générale  qui  a  lien 
par  rapport  aux  droits  des  individus , 
ell  la  même  pour  ceux-ci ,  favoir  , 
,,  que   l'accompliflèment  des  droits. 
^,  parfaits  >  marque  plutôt  l'abfènce 
^y  des  vices  odieux  ^  qu'aucun  degré 
,,  louable  de  vertu  pofîtive  :  au  lieii 
„  que  la  véritable  vertu  confîfte  à  » 

y,  obferver  flriâement  îes  droits  im« 
,,  parfaits.  „ 

Les  devoirs  dont  nous  fommes 
tetiuS"  envers  l'humanité  ^  font  d'une 
obligation  tndirpenfable  >  tant  que  le 
fyftême  fubfifte  y  encore  qu'on  le 
fubdivife  en  pluiieujfs  états  ^  an  gou-^ 
vernement  diftinék.  Ces  devpirs  ne 
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font  point  abolis  dans  un  état  ci viT;; 
mais  on  peut  limiter  leur  exécution  ^ 
autant  que  la  relation  politiqjue  ^  Se 
l'intérêt  de  Tétat  Texigent.  Les  afièc-r 
fions  les  plus  étendues ,  dont  notr^ 
natiïre  eft  rufceptible^  &  ce  fentimenr 
d'approbation  qui  y   eft  attaché  p. 
nous  montrent  aos   obligations  eni- 
vers  les  homnies ,  quanic  aux  devoirs 
fuivans^  encore  qu^un  individu  n*jr 
ait  pas  phis  de  droit  qu'un  autre  ;  de 
forte  qu'on  peut  l^s  regarder  comme 
un  droit  général  du  fyftême  fur  cha*^ 
cun  des  membres  qui  le  compofent». 
Tous  les      Premièrement  9  chacutieft  oblige 
fo^ilt "obiu  ^^  cultiver  fcs  facultés  >  (bit  cofpo- 
gés  de     relies,  foie fpirituelles ^  autant  qu-iK 
îdtt  de    cft   néceflaire    pour  s'acquitter  des- 
^urs  âmes  devoîrs  de  fon  état  ;  d'acquérir  des. 
^ofps«      connoifTances  utiles ,  &  de  fe  nour-- 
jrir  des  maximes  jcpii  peuvent  le  rendre- 
vertueux  ;  de  prendre  ées  habitudes 
vertueufes  y  de  réprimer  les  palSons 
qui  peuvent  s'y  oppofer;  &  de  pré- 
parer Con  corps  par  la  tempérance  Se 
rexercice  pour  tous  les  fervices  bo^ 
norables ,  dont  ion  efprît  peut  kiL 
fsàxc  &XÏÙX  l'utilité» 
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Secondemeut  ,  comme  Texemple  DeddiP 
influe  beaucoup  fur  autrui ,  &  que  "!!"^u®°^ 
nos  pallions  lont  nacurellement  con-  aux.a»tc«sè^ 
tagieufes^  il  eft  de  notre  devoir  de 
montrer  par  notre  conduite  honnête 
fit  polie ,  rincUnation  quenoos  avons 
à  obliger  nos  (emblables^  lorfque  nou^ 
le  pouvons ,  fans  manquer  à  des  obli*^ 
gâtions  plus  importantes ,  £c  d'éviter 
tout  ce  qui  peut  les  irriter  &  les  in-^ 
difpofèr  contre  nous ,  on  ùite  naître 
de  Tanimolité  entre  eux.  La  politefle* 
'&  les  bonnes  manières  gagfient  les 
cœurs ,  elles  font  les  atours  naturels* 
de  la  vertu  ^&  la  marque  des  a0ec^ 
tions  les  plus  aimables.  Les  différents 
devoirs  qu^impofent  ces  difpofitions 
font  relatifs  aux  droits  particuliers  des 
individus;  mais  ii  t&  de  notre  devoîf 
de  travailler  à  en  acquérir  l'habitude. 

Il  efl  encore  de  notre  devoir  de    Etderé^ 
répandre^autant  que  nous  le  poirvons^  priif/î^i**^ 
les  principes  de  vertu  &  de  piété  >  de  Y<rt»fc. 
lefquels  nous  montrent  qu'il  eft  de 
rintétêt^  de  la. dignité  ;  &  de  la  per.^ 
feâion  de  chaque  individu  ,  d'avoir 
«ne  bieînveitlance  univerfette  ;  parce 
ijue  ^s cientimeas£b]is  extrememefit 
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avantageux  à  la  vîe  humaine.  Nou9 
devons  coricourir  à  tous  les  établifle- 
mens  qui  tendent  à  cet  efFet.  Tous 
nos  difcours  ne  doivent  tendre  qu'à 
convaincre  les  autres  que  nous   en 
fommes  pénétrés  nous    mêmes ,  & 
qu'à    prouver    au    monde   que   les 
tichefles ,  l'autorité  ,  les  plaifirs  des 
fens,  ne  doivent  pas  être  nos  derniers 
objets  ;  que  la  condition  des  avares  , 
des  ambitieux,  des  voluptueux,  n'eft 
point  un  état  à  défîrer.  C'eft  ainfi  que 
nous  pouvons  prévenir  ou  détruire 
ces  afTociations  vagues  ,  &  ces  imagî*- 
nations fdufTes  que  les  libertins  s'efFoJ^• 
cent  de  répandre  parmi  les  hommes. 

'  X. 

Toiuleff     Chaque  individu  eft  obligé,  paar 
hoiiimes     égard ,  tant  pour  Thumanité  ,  que 
Jésdes^ocl  ?ow  fes  parents  &  fes  amis  d'em- 
«upeu       braflèr  quelque  profeffion  honnête  Se 
utile  àlafociété.  Lesperfonnes  qiài 
font  aflez  riches  pour  pouvoir  s'entre- 
tenir elles  &:  leurs  familles,  ne  font 
point  obligées  d'eiiîbraflfer  une  pro- 
feffion lucrative  ;  mais  elles  doivent 

s'employer  à  lendce  fervice  à  L'hum^ 
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nité  ,  &  mener  urte  vie  plus  aâive 
que  les  autres.  Le  public  a  droit  de 
lés  y  obliger.  La  providence  divine 
exige  d'elles  qu'elles  portent  leurs 
vues  fur  le  public ,  foit  en  imaginant 
des  formes  de  gouvernement  utiles^ 
ou  des  loix  fages^(bit  en  encourageant 
les  fciences  &  les  arts ,  foit  en  proté^< 
géant  l'innocence  ,  &c.  Lorfqu'elles 
ferment  Toreille  à  la  voix  de  Dieu  ^ 
qu'elles  fe  livrent  à  la  molleflè  &  à  la 
lenfualité^  elles  deviennent  dtes  mem- 
bres pourris  de  la  fociété  ^  &  (è 
rendent  indignes  de  toutes  fortes 
d'égards.  Le  refpe  6t  qu'on  leur  rend  , 
ne  font  que  de  vaines  cérémonies 
ditârées  par  la  flaterie>  &  il  n'y  a  poinc 
d'honnête  homme  qui  hVit  pour  elles 
un  fouverain  mépris. 

'  Lorfqu'on  choifit  une  'profeflîon  ,    cequ'o^^ 
on  doit  avoir  égard  à  deux  chofes ,  à  doitobfer. 
Ça,  dignité  ,    &  à  la  probabilité  de  ch^ix^d'u- 
réulïîr.    Quoique   les   arts    libéraux  "«  P'ofcf'^ 
Ibient  préférables  aux  autres  ,  il  con-^ 
vient  cependant  que    beaucoup   de 
gens  s'occupent    des  méchaniques. 
S'il   en  faut   peu  pour  exercer  les 
preniiers  ,  on  peut  dire  aufli  qu'il  y 
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en  a  peu  qui  s'y  diftingucnt.  Rie» 
n'eft  plus  trifte  pour  un  homme  d'e(^ 
prit  &  d'honneur,  que  d'embraflcr 
un  ^cat  pour  lequel  il  n'a  point  de 
talens  ;  vu  qu'il  fe  voit  continuelle^ 
ment  en  butte  à  l'envie  &  à  la  criti. 
que  d'autrui.  Un  homme  jaloux  de 
ion  bonheur  &  de  fa  réputation  doit 
préférer  un  pofteau-defibus  de  (or 
méiite  &  de  Ces  talents ,  à  un  autre 
qu'il  ne  Ce  fent  pas  la  capacité  de 
remplir.  Il  y  a  de  la  folie  &  de  la 
vanité  à  agir  autrement ,  &  de  plus 
onnuità  la  Ibciété,  vu.  qu'on  s'ac-» 
quitte  mal  de  (es  devoirs  ^  8c  qu^>ti 
en  prive  un  autie  qui  le  mérite  mieux 
que  nous. 
Dignité      La  dignité  des  arts  &  des  profè& 
artr&"d*  ^^"^  dépend    de   ces    deux  chofes 
certainet    Conjointement,  de  leur  utilité  ^  &  dtr 
ïfmf^      génie  qu'elles  demandent.  La  plus 
honorable  fkns  contredit  5  eft  celle 
qui  a  pour  objet  d'infpirer  aux  iitoroN 
mes   des   principes  de  vertu  6e  de 
.piété.  Les  meilleures  choies  font  les 
plus  nnifibtes  lorfqu'eltes^  Ce  corrom. 
pent  ;  &  il  en  eft  de  même  de  cette 
profeifion ,  lorfqu'on  en  abufè  pous: 
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snfjpirer  des  fuperftitions  pernicieufes 
aux  hommes ,  pour  fomenter  la  divi- 
fion  parmi  eux  ,  ou  pour  favorifer 
l'ambition  ,  l'avarice ,  le  luxe ,  Top* 
preilion  &  la  tyrannie. 

Les  Légiflateurs,  les  Magiftrats^ 
les  adrniniftrateurs  de  la  juftice,  oir 
ceux  dont  l'emploi  eft  de  protéger 
l'innocence  comre  la  fraude  &  Top* 
preflion  exercent  les  emplois  les  plus 
honorables  ^  parce  qu'ils  font  Jes  plus 
utiles^  &  qu'ils  exigent  plus  de  talens^ 
que  lesfgijitres.  Les  emplois  militaires 
font  hiâiîorables  pour  la  même  raifon  ; 
mais  rien  n'eft  plus  déteftable  que  de 
les  faire  (èrvir  d'inftruxiiens  à  la 
tyrannie ,  l'injuftice  &  ia  cruauté. 
.  De  même^  rien  n'eft  plus  hono* 
rable  que  la  profei&on  des  arts  &  des 
fciences  qui  procurent  des  ptaifirs 
fublimes  dans  la  théorie  j  &  qui  font 
utiles  dans  la  pratique  ,  telles  que  les 
Mathématiques ,  la  Phyfîque ,  VHiG» 
toire  &  la  Médecine.  Quoique  la 
Sculpture ,  la  Peinture,  kDeffein ,  la 
Mufîque  &  l'Architeâure  ne  foient 
point  néceflàires  aux  befbins  de  la 

vie  ,  cela  n'empêche  pas  que  ces  arts 
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n*àyent  été  eftimés  de  tout  temps  par 
les  peuples  civilifés^  à  caufè  du  plai- 
fîr  qu'ilsprocurent,  &  du  génie  qu'ils 
demandent  dans  Tartifle. 

Les  arts  méchaniques  font  d'un 
grand  ufage  dans  la  vie  ^  &  fî  on  les 
eftime  moins  que  les  autres  ,  c'eil 
parce  qu'il  faut  moins  de  talens  pour 
les  exercer  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  ceux  qui  s'y  donnent  ne  puiflent 
fe  rendre  recommandables  par  leurs 
vertus.  Les  plus  grands  hommes  ont 
toujours  fait  un  cas  partitra^r  de 
l'agriculture ,  non-feulement  tr caufè 
de  {a)  l'utilité  générale  dont  elle  efl , 
mais  encore  parce  qu'elle  fournit 
matière  à  la  contemplation  y  qu'elle 
exerce  le  corps ,  &  qu'elle  procure 
des  plaifirs  innocens. 
Ce  qui  La  probabilité  du  fuccès  dans  quel- 
donne  ef-  que  art  &  profeflîon  que  ce  puifle 
féuffir?  *  ê^^^  9  dépend  de  plufîeurs  circonf- 
tances ,  de  la  fortune  ^  de  la  fanté  >  de 
Tautorité  des  parents  ou  des  amis  > 
des  occafîons  >  8c  furtout  du  génie. 
La  fortune  ne  nous  mené  à  rien  (ans 

■. 

(^  Vo/.  Gceron  de  la  yieîlkâè  ch»  1 5»  \^  1% 


B£  Philosophie  Morale.  ^89 

le  génie  5  au  lieu  que  celui-ci  fur-* 
monte  fouyent  les  obftacles  que  la 
fortune  nous  oppofe.  Dans  ces  cpn- 
fliâs ,  notre  génie ,  quoique  mortel  ; 
paroît  être  la  Divinité  viâorieufej 
&  la  fortune  un  être  mortel  ^  pour 
me  fèrvir  de  Texpreflion  de  Qcérbn  * 

Nous  devons  nous  efforcer  tant 
que  nous  fbmmes  dans  le  monde  de 
contribuer  au  bien  général  de  la 
rociété  j  &  au  bonheur  de  notre 
efpece.  C'eft  là  une  des  loix  particu- 
lières pour  lefquelles  nous  avons  été 
créés  ;  &  nous  ne  faurions  manquer  à 
ce  devoir  >  fans  nous  rendre  coupables 
de  la  dernière  ingratitude  envers  la 
Divinité  ^  qui  eft  elle  même  la  fource 
de  tous  les  oiens  dont  nous  jouiffons. 

Je  parlerai  dans  le  livre  fuivant  des 
devoirs  particuliers  qui  concernent 
les  Sociétés  particulières  ,  dans  l£S 
états  &  les  relations  adventices. 

.    îDe  Qfficiis.  1,  ^.  c.  33« 
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CHAPITRE    IX. 

Droits  extraordinaires  qui  naîjfcni 
de  quelque  necejjîti  Jingulicre. 

f  A-^*  *^^*Ai  confideré  jufqu'id  les    loîx 

mitées  doil  générales  de  la  nature ,  &  les  obliga. 

^  V^^  ^^^"^  ordinaires  qui  réfultent  de  quel- 

éteoLes.   ques  unes  des  afFeétions  limitées  de 

Terpece  Ibciale  ^  qui  font  les  objets 

immédiats  de  notre  approbation  ^  8c 

des  ajfeâions  plus  étendues  que  nous 

approuvons  dans  un  phis  haut  degré. 

J'ai  (buvent  obfervé  ci-deflus  ,  que 

ces  dernières  nous  ont  été  données 

pour  régler  les  autres  &  les  contenir 

oans  les  bornes  requises  ^  &  que  le 

cœur  ne  peut  que  fe  favoir  gré  d'avoir 

refiflé  aux  mouvements  paflîonnés  de 

la  tendrefTe  paterjaelle^  de  la  pitié  » 

de  la  reconnoifTance  ^    de  l'amitié  > 

.pour  fatisfaire  quelque  affeâion  plus 

^énéreufe  &  plus  étendue  ;  encore 

que  ces    afFeaions  limitées    foient 

aimables  par  elles  mêmes^  &  l'objet 
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confiant  de  nôtre  apprpbation^  lorf* 
qu'elles  ne  nous  empêchent  point  de 
céder  à  une  afFeâion  plus  étendue. 
Or  ,  il  cil  manille  à  tout  homme  de 
bon  (eni ,  qui  éprouve  en  lui  ces 
afFeâions  étendues  de  Tame  ,  qu'il 
peut  y  avoir  des  cas^  où  en  nous 
oppoiant  aux  impuliîons  naturelles 
de  )a  pitié  ^  de  la  reconnoiflànce  ^  de 
Tamicié  >  nous  procurions  plus  de 
bien  à  la  ibciécé  >  &  que  nou$  évitions 
plus  de  maux  y  que  fi  nous  leur  cé- 
dions ;  de  même  qu'en  leur  cédant 
dans  ces  cas  extraordinaires  ^  nous 
cauferions  plus  de  maux  à  notre 
patrie  >  &  même  à  l'humanité  >  que 
nous  ne  pouvons  en  réparer  par  tou- 
tes les  vertus  dont  nous  ibmmes 
capables;  &  que  nous  aurions  pu  les 
prévenir  ^  en  nous  éloignant  datfc  ces 
cas  extraordinaires  5  de  la  règle  or- 
dinaire de  ces  aiFeâions  limitées.  Oxa 
jie  (aotoit  concevoir  que  dans  ces 
fortes  de  Càs  ^  il  puifle  y  avoir  en  nous 
aucun  principe  capable  d'excu(er  la 
&ute  que  nous  avons  faite  ^  de  facri- 
fier  les  intérêts  les  plus  importans  de 
rhumanité  à  des  moindres  ;  ni  qu'en 
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refléchiflant  fur  foi^même  ,■  on  puifle 
fe  fçavoir  mauvais  gré  d'avoir  tenu 
une  conduite  contraire  >  je  veux  dire  , 
d'avoir  cédé  aux  affeâions  les  plus 
étendues^  préférablement  aux  autres  ; 
vu  que    le  bien  qu'elles   ont  pour 
objet ,  eft  infiniment  plus  important. 
Une  pareille  difpofition  de   l'ame^ 
par  rapport  au  fyftême  public,  fefdit 
auili  abfurde  >    qu'il   le   (eroit   pat 
rapport  au  iyftême  particulier  ,  fi  un 
homme  pour  appaifer  fa  foif ,  ou  une 
démangeaifbn  incommode  >  fe  caufoit 
la  mort ,  malgré  le  deilir .  naturel  que 
chacun  a  de  fai  propre  conjfèrvation. 
t«s  af.      Pour  conferver  cette   difpofitiori 
mitées  ne  d  ame  qui  fait  que  nous  nous  içavoiis 
doivent     gr^  (Je  réfifter  à  ces  afFeôions  limitées, 
Sétruites^!  il  fufHt  que  nous  les  poITédions  dans 
trebaian-'*"  ^^  dtgté  de  force  fuffifant  pour  nous 
cées  par    portet  à  tous  les  bons  offices  qu'exi- 

Vt€û5lli$.  g^"^^  '*  P^^^^  >  **  reconnoiffance  & 
l'amitié  ,  malgr^  les  rifques  que  nous 
courons ,  &  les  dépenfes  qu'il  nous 
en  coûte ,  &  qu'elles  furmohtent  nos 
parlions  intéreflees ,  fans  cefïèr  d'être 
iubordonnées  aux  aflTeâions  gêné- 
seufes,  qui  ont  plus  d'étendue.  Quand 


même 
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même  hdus  tiendrions  la  conduite'  là^^ 
plusa^afitâgçufe  au  bien  pyblît^  fe- 
91e  îiciùs  facrifierions  pour  cela  faîr^' 
nos  intérêts  les  plus  chers ,  nous  nei 
faurions  l'approuver,.  H  nous  màn-.' 
quons  detés  afFéftionè  litiîitées  dont; 
fai  parfé  ci-cleflus.  Ut  inûariqùè  enéoté^ 
qilplquè  dhbfé  àla  ftruéiufe  dé  nbîira| 
cceut  i  pour"  le Tendrf  'tel  'qii^il  doit.  , 
être;  &  tolis  les  bons  offices  dile  noui^ 
rendons  à  nos  (èmblabJeâ  ,  tiç  niar«>  ' 
quent  point  un  fort  grand,  degrë  dô. 
bicnvçiHânce  en  nous  ;  'au  îièu  que. 
lorfque  les  afFeâtions  limîtéeV  XJtft  jô^ 
degré  de  force  qu'elles  donrèfitWoîf,^' 
&  que  nous  les  furmontons  par  'un 
principe    de    bienveillance  ,    l'attife^ 
paroît  être  dans  fon  ëtat. naturel,  & 
ne  peut  que  fe  rendre  à  elle  même  un, 
témoignage  flatteur  >   parce  qu'elle 
ftnt  en  elle  toutes    les'difpofitionSl 
qu'elle  approuve  ,   &  cela'  dans  le- 
ftgré  de  force  qu'elles  doivent  avoir. , 

il.  > 

Pour  écIafHrcir  ce  que  ]6  viens  de    Manière 

*f^,  voyons  comméiit  nous  décop.  coulrett 
wons   lés  lèix   parûcùlierës^  dfe    la^oix  parti- 
Tom.  IL  l  ^''"^"- 


natuçe.  Dieu  ne  nous  a  point^^onné  . 
par  ëcrit  des  préceptes  univeriels  > 
qui  nous  lient  qans  tous  les  cas  aux-^ 
quels  il  n^a  point  mis  clés  exceptions* 
Nous  déduirons  les  lo.ix  particulières 
d^  la  nature.dç  la  réflexion  ,q^ç  nous 
{aifons  fiir  notre  conftitution  .  inté- 
r^ej4r.e,  3c  4^8  raiConnjenijens/ que  nous  , 
fëiCp,ns:(u.r  les  fiffairç^  humaines  ,  tou- 
chant la  conduite  que  qos  coeurs 
approuvent ,  en  tant  qu'elle  cpntribue 
ou  au  bien  général ,  ou  à  celui  des 
individus.  Nous  eicprimons  ces  con- 
féqueijpe^  par  dj3s  préceptes  généraux.* 
Kaiisles.décou^vrons  quelquefois.  im«t 
tâediatement ,  quelquefois  par  ijnduc^ 
tioh^  enrefléchiffant  fur  la  conduite 
qui  tend  au  bien.  Or  il  e&  impofïibte 
qujs  nous  ayions  en  vue  tous  leç.casi^ 
si:  toutes  les  circonftances  qui  peuvent 
fç  préienter,  de  manière  que  nous 
p^idipnç  difcerner  quepes  concluiîons 
ont  également  lieu  dans  toutes*  Nous 
formons  nôtre  règle,  ou  notre  pré- 
cepte général  fur  ce  que  nous  voyons 
qui  tend,  au  bien.daqis  tQU^:  les^  Cas 
or.dinaîrej;^  Mais  fî^  npus  poîi|vÎQnjS:> 
Vpjr  'que^4ians  ^çert^injfricjts^èxtr^orr/ 
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Unasxes  ,   une  conduite    difféfette 
produit,  tant  par  elle  même,  Cjadl 
par  fès  effets,  plus  de  bien  que :fi  l'on*^ 
Hiivoit   la    règle  ordinaire  dans  ces 
mêmes  cas  ,  nous  faurions  alors  ce 
que  Janature  nouspermet defaii'e,^  ■-'•  ■■"• 
ou  nous  ordonne  d'éviter^'  da^'  CéS'  .:   \   , 
cas  extraordinaires  ,  de  ibéttie  que    -  '  ' 
nous  te  fçavons  dans  les, cas'ordiniit'es.  |      '"'  ^' 
Ces  exceptions  font  partie  de  la  loi  ;^;' 
de  même  que  la  règle  générale;  '         :' 

Les  deu±  préceptes  généiiuk  quî'^  Oeu« 
n'admettent  pbibt  d'eîçceptibn  font^#  ' 
l'amour  de  Dieu,&  celurdd  ffràchîtiri,  I 
parce  qu'ils  préfemetit  à  notre  ef[)rit  •  ' 

les  objets  immédiats  de  fa'plus  haute  ti 
approbation.  Le  fécond  de  ces  p/é-,, 
ceptes  eft  la  bafe  &  le'fo'ndemenf  de^ 
toutes  les  exceptions  qucfoaffifeWles" 
Itnx  particulières..  On  ne  '  doit  piU".' 
s'imaginer  que  la  néceffiré ,  ni  l'm-  . 
térêt  public  nous  permetteiit  de  " 
pécher ,  ni  deVioIer  certaines' loix  de  ' 
Dieu  &  de  la  nature  Ces  fortes  de  ' 
propolitions  font  contradiâoires.  Je  " 
dis  que  telle  conduite  qui  feroic 
vicieufe  dans  les  cas  ordinaires,  de-  , 
vient  bonne  &  légitime  -dans  certains  " 

13. 


cas  extraordinaires  de  néceffité;  ou 
que  ces  cas  rares  font  des  exceptions 
à  la  loi  générale. 

ÏII. 

-^^  II  y  a  une  infinité  de  cas  dans  leC- 

iiéceffité     <].uels  fi  Ton  n'a  égard  qu'à  l'effet 

eue^mdlàl  ^"^P^^^^^  *    ^1    vaudroit    beaucoup 
propos,      mieux  s'éloigner  de  la  règle  générale^ 
&  dans  lerquéls  cependant ,  fi  l'on 
dônnoit,  la  liberté    de  s'en  écarter 
d^ns  tous  les  cas  femblables  ,  elle 
.  '     \ci\x{krç\%  infiniment    plus   de  maux- 
par  (es  efrets  éloignés ,  qu'on  n'en 
^.  :  .  V   aufôit    çaufés^  en    fuivant   la  règle 
•'    i  ordinaire.  Ce  n'eft, pas.  dp  ces  fortes 
''  de  cas  de  néceifite  dont  il  s*agit  ici* 
Pair  exemple^  un  homme  a  fait  un 
marphé  imprudent  ,^  Se. qui  lui  caufè 
prUsde  dommage  >  qu'il  ne  rapporte 
du  profit  à  fa  partie  ^  &  cependant 
celle-ci   a  affez  .  d'inhumanité,  pour 
exiger  qu'elle  tienne  fon  engagement. 
Si  ypn    n*ayoit    égard  qu'à   l'effet 
immédiat  >  il  vaudroit  mieux  qu'il  le 
rompît.  Mais  ces  fortes  de  cas  arri- 
vent fi  fou  vent  y  tant  de  gens  abufè- 
roieiit  de  ce  prétexte^  le$  hommes 
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(eroîent  fi  peu  attentifs  aux  marchés 
qu'ils  font.>  idans  i'^fpoir  de  ies 
rompre  >  cela/ dorinerpit.  lieu  àtakt 
de  difputes  &  de  chicanes  »  qu'il  n'y 
auroit  abfolumeni^.  jplus.de  bonne  fbi 
dans  le  commerce;  fans  compter  le 
dégoût  que  cauferoient  aux  hommes 
cette  inconftance.&  cette  légéretétà 
rompre  (es  engagemens  pour  un  m- 
té^êc  trivial.  G'içit  donc  .une\r^e 
générale  que  nousj  devons  tenir  i>otre 
promeflè  ^  même  dans  ces  fortes  de 
cas  ,  lorfque  Tautre  partie  Texige  >  à 
caufe  des  maux  éloignés  qui  s'ehjfm* 
vroient^  fi  on  viojoit  fes  c^nga^smens, 
toutes  les  foi$  quil  eft  d<  notreavan- 
tage'  de  le  faire  ^  parce. qu ils  nons 
ibntpnéneux.        n   (         ;    :       5  o 

Lorfqu'un  hpmme  nous  :£iit  uhe"^  .  . 
queftion  déplacée  à  laquelle  nous  ne  ;  ; 
jugeons  pas  qu'il  foit  à  propos  de.,, 
répondre >  que.  nous  craignotiis  que 
notre  iilence  ne  lui  fffie  dédoûivrir  ce 
que  nous  penfohs  ,  6c  qu'il  ne  iè 
préfènte  à  riotre»efprit  auq^n  itaoyen 
de  l'éluder ,  à  n'envifagef  que  l'effet 
immédiat  9  il  fembleroit  que  noMS 
devrions  lin  dite. le  cpntraire  de  ce 
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^^S         Système 

..que  nous  penfons.  Mai$   raverfîon 
.  que  nous  avons  pour  le  menfbngç  f 
:dioitnous  empêcher <ie le '^re;  &  les 
\^éxs  éloignés  qui  réfulcent   de   la 
I  liberté  qu'on  fe  4onne  de  trahir  ainfi 
'fes  (entîinen5'>  en  vue  de  quelque 
avantage  qui  nous  en  revient ,  font 
;  il  pernicieux  >  que  tious  devons  con* 
•  damner  le  fnenfongie  dont  on  u(è  dans 
*yccs  Sortes  d'occafions ,  vu  que  û  cela 
'^étoit  permis > on  en Hiferoit  fi  fouvent , 
J^uid  n-y  aurôit  plus  aucun  fond  à 
;  faire  fur  les  difcours  des  hommes  ,  ce 
-xpÂ  détruiroit  toute  confiance.  Ce  ne 
r  fo  nti  donc  poinr là  de»  cas  de  néeeffit é 
-qui  dUpenftnt-  Àé  l'obligation  quf  im« 
«po&nt l«{P regleSiorditiaires.  * 
Dans  Cette  raifbn  n'eft  légitime-  que 

orpeiit^^dafn5Ïès€âs'0ù4es  cKofes  n'ont  pas 
iifer  du  oeffetitietieme^t  &  indépendamment 
ST'^a^^né.  ■  de  toutes'  circonftances  ,  une  malice 
f  «ffité.     .  jûorale  inhérente  à^  leur  nature,  telles 

-  que  4^ador&t4on^  des  faux  dieux  ^  le 

-  pàrjuré^JÔrc  ^  &  où  ks  bons  effets  , 
:if<M  knf«iédidts  /foit  éloignés  qui  ré- 
^lultènt  de  Tabandori  de  la  règle  ordi- 
^  Waire;  fc?nt  IS  gtànds^  8t  les  maux  qu'il 

-  jr  auroit  klik  fuivre  dans  ces  cas  ex^ 
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ttraordittaires  y  il  |>^mdôux  >  qu'il  ^ 
a  lieu.decmire  qUHh  contrebatâncenc 
tous  les  maux  4}u'pn  prévoit  qui 
réfulteroîent  dés  exceptions  qu'on 
méttrèit  à  la  régie ,  darts  àe  tàs-bi  & 
darrs  les  autres  femblabtesi  Ce  ftroît 
un  c^ihiede  s'élèigtier  de  ces  fortes 
4e-règlteS  pour  fe  prdctiréir  quelque 
-petit  iskvaiïtage  ^préfètit ,  où  pour  fe 
garàmii:  de  quelques  .  niaùx  légers^ 
XJhé  pareille  Kbef  té .  fi  roui  le  mbnde 
-fe  h,  doitnfoit  ,  ftroit  extrêmement 
pérniéiietifè  >  &  banniroit  toute  hon- 
Aiêttié  &  toute  confiance.  Maïs  la 
^litffè^  différente,  Ibrfqlié'lès  hoiri- 
^Aes  ànéh  uftht  que  dans  la'  vue  de 
^oéiq^ié  aVàiftage  public  cottKd  érable, 
*«  j>dur  j^réVenir  quelque  câlàtihitK 
extraordinaire.  Cette  liberté  ,  que 
l'en  permet ,  8c  inèmé  qu'on  àùtbrife 
<}éns  dés  cals  de  la  derhîerè  îfhpoitàricè^ 
€éioii  trës^nial  placée,  fi  ron.s*eh 
■iervoît  pour  éviter  quelque  petit  àèm 
iav'aîîtage  trivi2J,à  moin^  que  plaî:  unfe 
dépravation  de  m<êur^  extraordinaire, 
il  né  fut  capable  de  porter  un  homme 
à  enfreindre  les  préceptes  de  la  loi 
hatureile^  dans  les  castnSmfe  où  elJ^ 
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-dVxcep-  ^e  cas,  où  les  hommes  trouvent  de 
ou'eUes  L  avantage  a  y  .contrevenir.  Plus  uiie 
oTmSiïîL^?e'e/^ft  iipppri;inte  ,    &:  plus  les 


tOO  s  Y   s  T  B  M  «•' 

oblige  >  ic.oix  une  néceifité  abfolae  ne 
:  dp^iae  point  lieu  à  1- exception.  •. 

•;,: I  V. 

Ces  1^  n  eft  é.vident  que  quelques  unes 
çTes  foiif-  de  ces  règles  ordinaires  ibnt  plus  im- 
«u   moinsL  portantes  que  d  autres  ;  oc  il  y  a  peu 

-dVxcep- 

cions.l 
U 
plu 

importan-   maux.que  1  pn  prévient  en  y  obeil-- 
^  fant ,  &  que  l'on  caufe  en  y  défobeUl 

;fànt  (ont  grands^  plu^  ces  maux  &  CQS 
:^iens  doivent  êcre.confidérables  pour 
.juûifier  la  liberté  qu'qn  (ë  donne  de 
jae  pas  ûruivre.  Quelques  unes  (ont 
d'une  nature  £  lactée  ,4. ne  confulter 
même^iue  les  fentimens  moraux  d^ 
nos  coeurs  j  &  (i  importantes  pour  le 
bien  public ,  qu'il  n'y  a  point  de  cas 
QÙ^il  îpit  avantageux  de  s'en  écarter; 
^u  ,  ce^qui  revient  au  même  ^  il  y  a 
^que^ufs  loix  naturelles  qui  ne  fouf^ 
J&çm,Wçtt^e^?{c^pûori.  Mais  les  autres 
loue  qe  r9nt.univerrélles  que  dans  un 
ïeps^moral ,  elles  ont  lieu  dans  tous 
«1^  cas  ordinaires ,  &  fouffrent  quel-* 

jj|ifS;.e^ç€ptipn$,  .Voulo^  les  niet 
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joutes ,  fous  pf^trxte  à*  1^  i\éi^((ït4^ 
ce  feroit  démentir,  k  fenjcim^fif»  ^ 
tous. les  hommes.,  Topt  le  itiQac^ 
reconôoit  la  validité  d^es  pr^il^giçs 
de  la  néceflTité  dans  quelques  loix  de 
bien  moindre imp<^taqce pour  leb^jen 
public  ;  mais  à  IMgard:  d^.  cèllfs .  qui 
font  plus  important^  >{;il  ri'eft  pas 
aifé  de  dèôdér  ^  fi  la  i^écefTité  pfiMt 
donner  lieu  à  quelque  eXc^piirpn 
légitime.  '        .  .  ,    .> 

C'efl  une  loi  généralement  r^e^Qe  .  Extmfh 
„  que  perfocme  ne  doit  s'cn^papret,^'^  '^***« 
'^^  bien  .  d'autruî  fans,  fon  cQv^0xïyt^'        '• 
.„  nienc>^.  Supposons  qu'un  hpitnêtê'.i 
homme  èft  pourfuiyi.paf  uct^  aiT^ir^  ^ 
&  qu'étant  à  pied  ^  il  ne  peut  tH^vtViîr 
moyen  de  fauyer  fa  vie.  Il  apperçbit 
un  cheval  j  m^is  fon  maif r^  |?ii  abfènt  ^ 
êc.pçut  êtremême^  a  K'il  j^inliH^afiHiité 
deje  Imirefufer.  Ilpeute^n  pare0  cis 
s'emp4rj5tji.v:iChey^^  >  quf^fîqQ^il^ti 
puifTë  arriver.  Une  ville  ou  un  pays 
eft  menacé  d'être  fubmergé  par  U 
rupture  d'une  digiie  ou  d'une  éctlife  ,1 


>.."■  î  ;  I 


i .  >* 
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à  la  yeitle  de  perdre  &  Jeur  vje  Sc 

if 


^andrë  dèboi^de  charpente;  mais 
le^topriétalreseft  abfent ,  ou  bien  il 
-sefaCë  de  le  donner  :  le  danger  preile  , 
&  ne  permet  pas  qu'on  aille  en  cher- 
cher ailleurs.  Ce  n*eft  point  un  crime 
-en  ^reil  ças^^  de  violer  le  droit  de 
-propriëté.  L'aétionefl:  juftifiéf  ar  les 
'^fentin^end  immédiats  de  notre  cœur  ^ 
'auin  bien  -que  pac  le  bien  qui  en 

Cette  On  ne  doit  cependant  point  u(er 
^^w  -^  ce  privilège  au-delà  de  ce  que  la 
'p^Sfi^^récefiité  exige.  Dans  les  cas  fufdits, 

3oive   ^'é^*?''^^'^*P""*"*^  du  propriétaire  doit 

parer  le  ^c^dèT  â  la-  ti^cefTité  ;  mats  ^n  droit 

t^^^^ -f^^àUirt'  à  la  compenfatiott  de  U 

mdé.     •ij>eiteqtfil"  a- foufFerte  pour  l'amour 

"^d'àutrui    fublifte  dans  fan  entier^ 

•*  Ibrfque  la  nëcefficé   ne  s*étend  pas 

^  juf^i^'à  lui.  Ceux  qui  iè  (b^t  fauves  à 

«  fês  dépâis  >  (ont  obligés  de  le  dédoôi- 

'-  magér  de  la  perte  qu-'i  1  a  faite.         ^ 

Ce  pÔT  -  Ces  fortes  d'aâions  ne  (ont  point 
SSXÎ  juftifi^es  r«)*  car -les  droits  que  lès 

V  {a)Dominiu/h  tmînens ,  <Wy.  comme  d*autres  raji* 
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gpuVèrfteurs*  civils  om  fiir  Ici  biérii  té  au^oiu 
ëé'leurs^Tujètk.  tÀ  privilèges  dfe  ;t^  civTr"''^ 
iiécefliré  foitrles  rirêmës  diîns  k  liberté 
naturelle  ,  &  font  fondés  fUr  le  bieu 
qui  ert  r^uke  pdtir  le  genre 'humain; 
Le  Â-bit'defe'  Magîflrits  èft  feùïe'meht 
fonde  fut^téii  i]  ijuc  ï^iëciitîbn  âé 
droits  du  péupiie  ^atrf  Ces  nétteffirës 
iirgentes ,  leut'Jéff  bori^miife^  de  toêm^ 
que  la  défenfe'&  la  poùrfàirérdè  leui's 
autres  droits  :  fliaîs  on  aufoit  tort  dfe  ,  ,    .^ 
conclurre  dé  14,  que;  tout  droit  de'        Iv 
dëfertfe  VîolWitë  éréiùatië'dà  go^iiVe». 
iifefnént  èi^ii:  Sf  ^  lis  prryHéëes  àà  là 
néccffité  n'ont  pàsl  lieu  dans  ïatjiberté 
naturelle,  fur  ^ubVï^àrfiitldlë  ce  drpft 
émîiient  des  Maglflîats  dans  le  gou^ 
vetrieniént  civil.  "  '' 

Voici  d'autres  cas  èlqs  importatiS*.    Autrt 
trh  vaîfTeitiTW^é^^à  tù^mcîon^;  de  V^^TT^ 
^iSériré  &  dé^bbuyhé  ariiVé  darts  Je  propriété* 
%brt'  rf^jWe^VÏIlè  alïî^gëe ,  dont  lès 
îiaéïtâns'foM  â^îà'Mlîe  d^être  maffal. 
crés.  Êâ  ftim  liés  prefTë,  ils  ttïânquen^ 
de  muriitîotis  pouï'  ïè  défeiidfé^  St 
îé  cateti^Sy'VàtfleiuS'  abufaht'  d5 
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./lu^enoffren^.Les  haUtants  doivent*!        i 

ir .  fi^i  *  '  |ls  avoir  égard  au  droit  de  propriété  ,         j 

•*  •  '  &  s-epcppfer  à.  péfii;  eux  8c   leurs         i 

familles  par  la  faim  •  ou  par  l'épée  de 

ennemi  ^  pç.  qut  plus  eit  ^  /expoiei; 

toutç  upç  |ii|tipnà.L'.efclayage  ?  Nott 

certàinepe£|tu.I^s.4oivents'er)  emparer 

dé  for/ce  1  mcoice  qb!ils  ne .  ibient  pas 

lurs  de  pouvou:  ies^  lui  ;:embQurler  ; 

.vu  que  fila'  y  me.  vient  a  être  prife  j 

Ils  £erani.  ruinés  de.  fond  en  .comble. 

Et  à  1*^    Ç'eft  uxie  1431  (acrce  de  la  nature  dç 

ni  ^és  inq^^as  c^u'il!  p^t  avotr  de  Ja^ 

ponferv^tl,  $up'p9^ns.  que  ie  .fâche 

^u'jj^  b<yiiiiyfi  qut  |V^ntdç4ebarqji^çx^ 

€fj[]'^tt^[ué  de  la  pede  >&  qu'il  va  fç 

rendre  dans  une  dLffetîihlé^  nombreufe^ 

s.i.  i     ^9m;f}B^çT^^h  langue ,  &  que  je-  ne 

•^.Bi  ;  -  :>î  ]pm$,par:çpm;equ^^  dar^p 

*'  '•,i''''|  eu'?çlUcpûrt^.ïe,<Pub.'fWyerla»^^ 

plutfeuKS  nuihers^  .de * ;iierLonnes...,ea 
cï^pecjtjuun]cet  |t^^  4:?^?'  <^'^^^ 
î^ier  dujfecours'^us  xailieu,  d^  cette 
>iiren]|^Wéê...  Cbr^raeisr  je  un.  çfime  en 

'       01 
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mîjlles  '  d'une  maladie  aûffi  funefte  ^ 

I^es  Jojx  .défendent,  foùs   peine  de- 

mori.à  toute  perfoane  ^i|i  vient  d'un 

pays  QÙ  la  comagion  règne,  de  fortiiç 

du  vaiifëaju  ^  &  de  mettre  pied  à  terre. 

Une  partie  de  l'équipage  m  infeâ^e  ; 

&   Toç.  pûu^rpit^Otuver  Taiitre^  en 

lui  perpi^ttant  4e  débarquer.  Qan^ 

p^ejl  ca$  j  ofi  les  ^oblige  de  reAer  à 

bord  ^  a^  rifque  de  périr  par  la  coq- 

tagion.  Dans  une  tempête ,  lorfqu'un 

yaiflcau  fç  (fouye.  trop  chargé ,  celui 

quile  coQimande-i^it:)sn^r  à  laînief 

lion  (èulem^nt  les  iparchs^dîfes^datft 

lia  la  propriété  ^,  mais,  r&ême  celles 

^  pftfTa^rs-i  <^a  ^uireA  ^  lotfqu'il 

ne  peut  pas  fe  faire  que  le  vaifîeaû 

arrive  a  bon  port  >  fans  en  venir  à 

Mite  lextremiié,    ;    u    :       .. 

,  ,  Ofiîyi*ar«Hfte$  >  oo£  pe^ifé^qu'^une  ^^^*  ^ 

néeeffit^  (Wtj-aotdinaiifie  pou  voit  fiaii^      ■ 

jpîr  >infi}  e<c%pf  ton  à  ;U  rctgke  qtû  nOw 

erdonnei  (de  diijt  toi^  joii/$;  :  la  ^  véi:ité. 

Qu'on   fiippo(^.  par>  ei|emple   que 

Gpngtisi-iK^mt.,  ou  tel  axtire^  monfti^ 

femb.kiiîtev  *h  îefohî  ^e  maflaçr^»: 

jûije  yîUet.9o|i^i!& ,  m  c^  ^*iî  Vienne 

à  découvrir  ^<elk  »  d»ç^  ;  un^  $^y  |(| 


•■  v^Vri'T" 


â (on  énnérm.Il  demafi'dé  à  un lia^ 
tant ,  en;  qui  U  a  beaucoup  dé*con« 
fiance  ,  s'il  eft  dan^  la  ville  ;  &  celui- 
ci  ,  en  trompant  ce  mohftre  >  peut 
lauver  la  vie  à  desmiiliersd^habitants. 
de  même  qu'à  Içurs  etifànts  ;  au  lieit 
qu'en  hti  difantlavérifé',  il  occii^ 
uonneiin  maiTacre' hom1>Ie.  Ces  ab-* 
leurs  om  crû  qu'on  ne  pou  voit*  aJ  on 
le  blâmer  de  mentir  &  de<  violer  là 
loi  générale  par  un  tel  motif  d'hu-^ 
tnanité  ;  que  l'on  ne  tièvoit  point 
blâmer  TuUusHofiiiius  &  Eîîmtntl  i 
d^aVQÎT  trompé  leurs  fdldats-,  lekfi|iEfé 
t'^toit  le  Cèul  mdy4sn  qu'ît^  teu(fent 
pour  les  fauver ,  eux  Se  leur  patrie  ; 
que  s'ils  avoiônt  rejette  le  cohfèil 
qu'on  leur  donna  die  le  âire^on  auroit 
eurailbn  de  leur  reprocher  l^Ur  coiv* 

^■^  f^  '4!ciite/ Sans  approuver  lèfb^d  de  cette 
"'  pk<ykXB  y  qu'il  itiêfoh  au  itiôins  pén- 
mis'  de  rem^ti^^uer  qu^îl  eft  bi^fi 
4lfficHe  qu'^ii  ;  palref  1  cas  oiv  tié  ^f 
conforme  y  que  d'hotinêtes  ge^ 
mêmes  peuvent  fe  faire  illufibn  Cm 
«es  objets  ,  &  qu'elle  B'éft^'pas  <fii 
înombrê  4è  -^Ites  qUfe^'tobs' j^^flèlft 
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Suppbfbhs  encore  un  Prince  légt< 
tîme  ,  qui  dprës  avoir  été  défait  par 
un    ufurpatéur   cruel  &  injufte;  fk 
fauve  avec  (a   l&mille  &  quelques 
braves  gens  ^  qui  font  reliés  ndeles  à 
ion  pcirti..  Ils  arrivent  dans  une  maiibn 
ficuee  fur  le  rivage  de  la  mer ^  Zc.y 
demeurent  cachés  en  attendant  l*oc« 
cafion  de  s'embarquer.  Lfufiirpateùr 
paflè  près  de  cette  maifon  ^  &  àt» 
mande  à  un  homme  ^  qu'il  croit  lui 
être  attaché  y  mais  qui  eft  cepetuiaiit 
refté  fidèle^  fon  Prince, -s'iPrt'apôiiit 
oui  (firê  qiiecfelui-k:i  y  ftit.  S'^il  héfite 
à  lUi^répondte>ôu  s-ilgai'derefilehce^ 
il  découvrira  bient&t  la  vérité  ^u  fak. 
^  Que  cr6ira•^il  dèv^r  faire  ?  lui  dire 
tout  net  qu'il  n'y  eft  pas.  Telle  fera 
la  réponfè  qu'il  fera  çommuiiémefit 
|K>rt^  4  ^egaiklef  ^cënime  iiécéfTaire^ 
^p^ur  né  pas  trahir  la  perfonne  de  (on 
'  fôôverain^  ;  dans  ûné  oôcafioh'  ^ffi 
critiqué  à  pèinè  le  troublé  perm6t41 
de  fonger  à  l'étendue  des  droits  de  la 
vérité* 


;(^ayonçauceft&lcf  ^rtfieitiMi^'on  ^^<*< 
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.p^toppofer  aux  privilèges  exttaptdU 
naires  de  la  n4ceinté.  On  doictoii- 
joursobCèrver^  ^^  é^ivsL'Von,  les  loîx 
j,  ordinaires  de  la  nature ,  quelque 
,p,  mal  qu'il  puiflè  en  réfulcer  ^  fie  il 
.^,  n'y  a  point;  d^iyantage  ^  quelque 
^^  grand  qu'il  roit>  qui  puiffe  npiis 
,,,  difpenfer  : fk  r:le  faire^  9,  Je  ne  {e 
-conteile  pas ,  lorfqup  la  loi  eH  éyj^- 
dente  j,  Çcqu'elle  po^te  fur  des  objets 
qui-  font  invariablement    bons   ou 
mauvais  ,  tel  que  le  blafphême^  le 
:pAtjurQ&c.  Mais  ^aob  ne  nous  f^ia 
pas  entendre  que  Diçu;  ait  gravé  f^r 
^des  colonnes  certaines  joix ,  qui  noos 
.•iQar<{u^nt  généra,leme;it  tout  ce  c\^'^ 
'  doit  faire  dans  tous  les  &&  po0ibles  , 
^^avec  defibnfe  de  nous  en  écarter  .dans 
:  q^elqpe  cas  que  ce  foit  j  ^  ûioins  qi^'il 
^n^  nous  marque  )ltti*jEneine  ^yerbale* 
firt^ew;  W  ^xceptipns  j  n^us  pîdonjwwt 
i;de;  npu]^  en   rapport^  .a  lui.pciàr 
îl'i^vénemjefnt  ^^  de  ^W^^n  ten}f-.à  la 
i:)^ttre»  Quelques. uns  ajoutent  \,^  que 
^,  nous    ne    poavons   connqîtrè; J/es 
^^  effets  éloignj^'/^iie  peuvent  avoir 
^^  les  aâions  :  que  telles  qui  nous 

t;^JIWItt^t  4^  df 
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fp  honsy  peuvent  au  contraire  en  avoir 
,,  de  très  pernicieux.  „  ■ 

Mais  ou  ils  doivent  nous  monCFer    Examen 
ces  propoiîtions  verl^ales ,  qu'ils  di-  wy*^^*^^ 
ient  nous  avoir  été  réy^ées  ^  ou  s'ils 
ne  peuvent  le  iàire ,..  examiner  com^ 
nien(  nous  pariienonsà  connoitre  ces 
.  loix  :  ordinaires  de  la  nature  :  ce  n'eft 
que  par  les  fentimens  de  nos  cœurs  , 
&  par  le  ^g^ment  que  nous  portons 
desefFets  que  peuvent  avoir  les  ac- 
tions. Si  l'incapacité  où  nous  fbmaies 
de  juger  de  ces  effets  éloignés  ;  détruit 
tous  les  privilèges  de.  la  nécelSté^ 
^elie,  doit;  pat  U  snende:  raifon  nous 
empêcher  de  raifbnneriur  les.fuîfes 
des  aâions ,  qui  npus.  mettent  à  même 
de  découvrir  les*  lôix  de  la  nature/ 
Dans  '  ce  *  cas  *^  ri  ne  nous  convient, 
points  avant,  que  la.  révélation  ait 
parlé  >  de  tirer  des  conclufîons ,  réla«  > 
tivement  aux  loixide  la  nature  ;  m^  •   .      ^ 
jnous  devons  fuivre  chaque  afFe£kion 
ou  pai&0n*  particulier^  que  nous  ap« 
prouvons  naturellenient ,' telles  que 
fa  pitié  j  Ja  reconnoiffance,  l'amitié  , 
Tans  nous  mettre  en  peine  de  l'événe* 
jO^nt  &:.(liiis  confiderër  fe&  efiett 
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éloignés^  vû>  feloti  eux,  que  nous 
fbmmes  incapables  d'en  )uger.  La 
.  *  ^  vërité  eft  que  nous  devons  fuivré  les 
'  probabilités  que  la  conftitution*  de 
notre  nature  ,  &  la  réfléxîoti  noâs 
itiggerent ,  tant  pour  nous  faire  une 
règle  de  conduite  ^  que  pour  dëter- 
mmer  les  cas  dans  lefquels  rK^us^ou- 
vons  nous  écarter  die  ces  regte$.  >  Car 
Il  l'on  excepte  -un  petit  nombre  4e 
'fteaàets  principes^  ce  Tï*eÛ  qu'on 
nîfonnam  fur  le^  fuites  dcfs  à^ons^ 
&  quelquefois  fur  les  plus  éléighées  ^ 
.<p)e  nous  pouvons  arrive^  à  ces  coh- 
xtufionsqu'onappelleles  loix  ordi- 
mmes  dé  la  nature; 

,.  .  ,  .,  y  *  X»    ■ 

LarM-     La  révélation  né   faureit  exctufre 

Mon  ne    ces  privilèges  dé  la  néceifité  ,  vu  qt£e 

point*  c«f  nous  n'avons  point  de  règles  précifes 

prîTiieges.  :<|ut  nous  Ordonnent  !d*en  ufet^  encoré 

que  nous  prévoyions  qu'ils  foht  cori. 

trairesau  bien  public.  Ses  préceptes  ^, 

à  l'exception  de  quelques   uns  qui 

regardent  des  inftitutions  pofitives^ 

&  tjuelques   points  qu'on  ne  peut 

nfQ0okrè  à  Taide  de  la.  luxniere  nà« 
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tutelle ,  préfuppofeht  la  loi  dn^  naturie> 
&  les  droits  &c  les  devoirs  dont.  les 
hommes  (bnt  inftruits  j    qu   qu'ils 
peuvent     connoître    par    d'autres 
iBoyens  ,  avec  leurs  limitations  & 
leurs  exceptions.  Communément  par« 
lant  f  la  révélation  ne  nous  apprend 
ni  l'origine  >  ni  la  n^ure^  ni  Tetendue 
de  ces  différens  droits  ;  elle  ne  nous 
dit  pas  non  plus  dans  quel  cas  tel 
droite  ou  tellp  obligation  :  prend  la 
place  d'une  autre.  Elle  nous  recom* 
sc^ande  l'amour   de   la  vertu  ^  &  la 
haine  du  vice  ;  mais  elle  ne  défigne  la 
•  plûpiirt    du  -temps    les   dtfFéi^entes 
:l^rpecks  dervertus  &  de  vices  que  par 
.d^  noms  commune  8c.  gétiérîques  , 
-piurqe  qu'die .  ûipjpofe  que  nous  de- 
vons en  cônnoitre  la  nature  &  ré- 
étendue. 

Voici  ce  qui  en  eft.  Notre  raîfon    Utérêx 
nous  .montre  quelles  font  les  aâions  fûpp^fj*"^ 
-  <|m  tendent  ao  bon  ordre ,  au  bien  connoiflân. 
.publie;  &  nou^ regardons  ccUesrci  J^f"^^^ 
-comme légitimes;  Se  lorfqu'elles font  '«« 
•diâées  par  desafFeâions  &  desin* 
tentions  bienfàtfantes ,  nous  Içs  ap« 
pelions  des  venus  ^  fie  nous  ies 


-î 


«.  • 


•;' 
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défignons  par  des  noms  honorable^; 
Les   aâions   contraires   tendent   au 
détriment  public  ^  ce  qui  peut   être 
midi  de  quelques  unes  de  la  même 
claflë    générale   que  les  premières  ; 
mais  dans  diiFérentes  circonftances. 
Ces  aâions  marquent  une  difpofition 
victeuiè  dans  Hagent  ;  nous  les  défap* 
prouvons  3  &  leur  donnons  les  noms 
;  odieux  de  vicei.  Nous  devons  nous 
:fervîr  de  la  raifon  que  Dieu  nous  a 
donnée  9  pour  obferver  les  fuites  que 
peuvent  avoir  nos  difpofitions  &  nos 
:. aâions  ^  afin  de  les  rapporter  aux 
r  chflès  qui  lew  c<mvk^netot.  C'efipar 
::  là  quô  nous  pckivons  fixer  le  fèns  Se 
e  retendue  *  de  ces-  terines  ,  juftich^ 
-fhifarttord€j  Parité  y  libéralité^  nm-* 
péranct  ,forcc  ^fecours  9  défenfe  de  foi' 
mime  y  exécution  de  la  jufiice  fur  lés 
'Criminels  ,  défenfe  dé  notre  patrie  en 
temps  de  guerre.  Ce  fpnt  là  les  noms 
:des  difpofitions  &:  des  adions  ver- 
itueufes  ou  innocentes.  Lafupercherie  , 
:  hi fraude  yVavarice  ,.  \z  cruàimé  ^  l'i- 
vrognerie  ,  \^  gloutonnerie ,  la  couar^ 
^éi/e ,  X^trahifon  >  le  vol ,  le  larcin  ,  le 
:,  (bnt^es  difpofitions  &  des 
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aEbions  vîdeufes  de  Paine ,  âinfî  que;» 
leurs   noms  ,  Vexpriroent.:  L'é^ritore  1 
ruppofe   prefquei  toujours  que  l'on  > 
connoit  ces  noms  ,  ou  qu'on  peut  les 
connoitre  dans  toute  leur  fignifica*-. 
tidn  y   &  dans  toute  leur  évmà\x^,  > 
elle  nous  exhorte  par  les;  plus,  forts  ' 
motifs  à  aimer  la  yertu.,  &  à  h^irler 
vice  ,.fans  entrer  le  plus  fouvent  dans  : 
leur  explication ,  &  fans  nous  en  inar-  . 
quer  l'étendue  &    les   reftridions, 
parce  que  nous,  pouvons  les  favoir  » 
d'ailleurs.       .         . 

Sans  cette  connôif&nce  antérieure  ^    sans  eiitf 
que  nous  acquérons  à  l'aide  du  rai-  «©"s  pei> 
Ibnnenient  &  de  la  réflexion,  nombre  principaux 
de  préceptes  de  PEcriture  Sairire  ne  ^çj^J^f" 
nous  feroient  que  td*une  utilité  bien  écritesdanc 
médiocre^  pu  même  nulle.    Tu  nt^^^J^J^ 
tueras  point\\  Toute  aâion  de  tuer 
n'eft  pas  défendue ,  mais  (eulement  le  . 
meurtre.  Or   dans   quel  endroit  de 
récriture , trou vet'on  la  définition  du 
meurtre  ?  A  l'exception  de  quelques 
cas  exprimés  dans  l'écriture  ,  .c'eft  à  . 
notre  raifon  éclairée  p^r  la  nature  ou  > 
par  la  loi  publique ,  à  nous  apprendre 
quand  il  eft  permis  de  tuer  ^  &  dans  . 
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quel  cas  c'eft  oit  crihie  de  le  faire.  H^ 
eft  permis  de  tuer  pour  fe  défendre  ,  ' 
dans  une  guerre  juâe  y  lorfqu'il  s'agit 
d'exécuter  des  criminels  ;  &  cette 
même  raifon  nous  montre  quelques 
cas  extraordinaires  oii  il  eft  permis  de 
tuer  pour  la  défenfe  ou  le  recouvre- 
ment dies  droits ,  ou  des  lityertés  d^une 
nmon.  Tu  ne  déroberas  point ,  eft  un^ 
autre  des  préceptes  de  l'écriture.  Elle 
ne  défend  point  de  prendre  de  force^ 
ou  par  rufe  pe  qui  a  autrefois  appar* 
tenu  à  un  autre  ;  mais  feulement  de 

{>rendreunechoré  dont  un  autre  eft 
égitime  propriétaire.  Notre  laifoa  ' 
doit  encore  nous  apprendre  qu^elle 
eft  Torigine  y  la  nature  &  l'étendue 
de  la  propriété  ;  &  elle  nous  appren- 
draN qu'elle  doit  fouvent  céder  à  Tin* 
térêt  public.  Ne  mente^  points  nous 
dit-elie  encore.  Mais  qu'eft-ceque 
Ton  doit  regarder  comme  menfonge^ 
Où  le  détermine  t-elle  \  On  ne  peut 
furement  qualifier  de  menfbnge  tout 
di£:ours  que  l'on  prévoit  devoir 
occafionner  à  un  autre  d'adopter  ' 
une  fàufle  opinion  >  ni  des  expreflions 
figurées  dont  le*  fens  propre  Teroit;, 


une  fàufle^. palpable;  vu  que  notre  . 
Sauveur  en  emplpyerouvenc  de  telles*  : 
Itiotve  raifbn  doit  encore  nous  mon'* 
trer  quels  font  les  difcours  qui  bleflènt 
ou  qui  ne  bleffent  point  la  vérité  ^ 
Se  quels  font  les  cas  dans  lefquels.o^a 
s'éçarterpitde  lax^leque  l'on  doit 
fuivte.  Si  Ton  nç  fixe  d'avance  la^ 
notion  de  ces  devoirs  ^  de  mêmç  que, 
leurs  limites ,  les  préceptes  fufdtts iè 
réduiront  à  ces  (èntences  vagues  &  • 
iodéte.rn^inées»  i.  Ne  tuez  point  un 
1^,  homme ,  lorfque  vous  ne  devez  pas  : 
,,  le  tuer.  Ne  prenez  point  le  bien* 
j>  d'aucrui  ,.  lorfqu'il    a  droit   d'en 
^^  jouir  &  de  Ije  pofleder.  Evitez  lies 
^^. propos  qu'il  ne  convient;  pas  de 
,,  tenir.  Que  font  ces  préceptes  ^  fans 

^j^.lefecpurs.duxaifonnementmQral^jr. 
.  La  révélation  a  été  donnée;  à  dess 

Agens  raifqnn^bles ,  capable  de  con^-. 
noitre  li^s  droits  des  hommes.  &  les 
fuites  bonnes  ou  mauvaifes  des  ac- 
ti^QHS  9  &^déterminés  à  ajpprouver  les  . 
biènfaifantes  ,  &  à  condamner  leurs 
contraires. Il  fuflif^ ,  quant  à,  nos  obli- 
gations fociales ,  que  tout  ce  qui  eft"! 
vertueux  &  biépfaifàiiit  nou^Xolp  re^i 


• 
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cbinmandë  efn  général  par  la  révéla* 
tion  aveclesplus  forts  mociÊ>  &  fous  - 
l6  (çéau    de   raatorité    divine  ^'fic 
qu'elle   nous  donne    quelques   loix 
particulières  ,  dont  la  raifon  humaine 
n'^t  pas  fi-tôt  découvert  f  ufage  dans  * 
layîe  (aciale.X^)  TI  ne  conveiioit  pas^ 
<|ue  'la    révélation   encourageât   là/ 
pareflè  qui  hous^  etripêche  de  *  cultiver  ^ 
les  facultés  que  Dieu  nousà  données^ 
ni  qu'elle    nous  traitât  comme  des 
ehfâns,  ou  des  idiots  >  qui  ne  peuvent 
rïeh  découvrir  par  leur  étude  &  leur' 
recherches.  * 

fizameii       Quelques  uns  ^  pour  exdurrè  les' 
ÏSTe^é^  privilèges  de  la  néceffiré  ,  Te  fondent' 
jPMc*         fur  cette  maxime.  Qiion  né  doit -point  ' 
faire  de  mal ,  encore  quon  facht  quHt 
doit  ehréfulter  un  bien.  On  ignore  •^ 
quel  eft  le  premier  auteur  de  cettct^ 
inaxttrie.  Il  paroît  par  un  paflage  de  * 
S.  Parti ,  qu'on  aceufoit  les  chrétiens 
d'erifeignér  ,  que  puîf<^ue  la  miférî- 
corde  Se  la  vérité  de  Dieu  fe  Hiani- 


'(tf)Les  ennemi*;'  de   la  r^V^latîoiv" ont  follemenf 
triomphé  U-deiTiis  :  &   quelques  uns.  de:  ceux  qui  . 
l'admettent  Tont  mal  détendue  en  lui  attribuant  des  ^ 
fjlorês  qui  M  la  regSH:<l«Qt  point»  • 

ièftoient 
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feftoient  par  l'endurciflèment  >    & 
robftination  àçs  Juifs,  Il  convenoit 
de  les  laifTer  dans  leur  péché  pour 
qu'il  en  réfultât  un  bien  ?  S,  Paul 
réprouve  cette  doftrine    &    rejette 
comme    odieufè    l'imputation  qu'a- 
voientofé  lui  en  faire  quelques-uns  de 
fès  ennemis.  De  là  vient ,  à  ce  qu'il 
parole ,  que  de  la  propofition  con« 
tradiâoire  l'on  a  formé  une  maxime 
générale  ,  comme  devant  fervir  de 
règle  dans  la  morale.  Quel  qu'en  foit 
l'auteur  ,  on  voit  que  fa  généralité  en 
laiflè  l'application  bien  indétermi- 
née par  rapport  aux  mœurs  &  aux 
circonftances  particulières.  Eft-il  dé- 
fendu de  faire  une  chojfè  dans  une 
bonne  vue,  parce  qu'elle  auroit  été 
mauvaife   fans   cette   circonflancé  ? 
C'eft  un  crime  de  bazarder  fa  vie  , 
lorfqu'on  prévoit  qu'il   ne  doit  en 
réfulter  aucun  bien  ;  mais  il  y  a  de 
rhonneur  à  le  faire ,  lorfque  l'intérêt 
public  le  requiert,  G'eft   un    crime 
encore   que  d'expofer  un   honnête 
homme  à  périr  inutilement  ;  mais  on 
peut  s'ëxpofer  à  la  mort^  lorfqu'il 
doit  en  réfulter  un  bien  pour  la  patrie^ 
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Ceft  un  crime  de  &îre  Couffrit  un 
innocent ,  lorfqu'ii  n'en  réCuUe  aucun 
bien  ;  cependant  nous  payons  les 
chirur^ns  qui ,  pour  nous  guérir  ^ 
nous  coupent  les  bras  &  les  janobes  ^ 
&  nous  font  mille  inoiiions  douiou- 
reufès.  Mais ,  dit-on  >  ^^  les  aâiions 
^^  qu'on  fait  dafns  cecte  vue  »  n'ont 
9>  rien  de  mauvais.  La  maxime  tHt 
^  feulement ,  que  nous  ne  devons 
yy  point  Élire  en  vue  ^\m  bien  ^  une 
^  aâion  qui  eft  mauvaiiè ,  lors  même 
9^<{u'elle  a  cette  condition.  ,»  Mais 
pour  que  cette  pro:po(ition  fût  d'une 
utilité  con£dérabIe.  Il  fàudroit  qu'elle 
|ious<dit  quelles  (ont  les  mauvatfès 
aâionsquiceflènt  de  l'être  dans  telles 
ou'telles  circonftances  &  qu'on  peut 
Élire  en  vue  d'un  bien?  Et  quelles 
font  les  mauvàifès  qu'on  ne  doit  pas 
Élire  ,  lors  même  qu'il  doit  en  ré- 
firlter  un  bien  ?  La  maicime  ne  relbud 
pas  cette  queftion  y  &  elle  ie  réduit  à 
ceci^j  qu'on  ne  doit  pas  faire  le  mal  > 
>^en  v-ue  du  bien  qui  en  réfulte  >  oa 
P^  ce  qu'on  ne*doît  ipas  fiiire  ,  qutod 
^|.même.le  motif  en  &roiii^ien..^j 
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fevipir  ^  jitfques  où  s'éfiei^d  «  ^rivâ-  J^*  J^^  i*^; 
feg^.  Qn  «^  Awaît  le  mtx  A^ns  piu-  ce  priTiic. 
fieprisjpix  pr,|(iUi:«MJî^s  SQjuphant  k ,prQ.  5«» 
pr^îéî^  &  nés  iiraviUi:)C  çic^minvijta6.  Il  y 
api:U$  j  .tf  ^mmt  4e$  »e9c^i^ions  i 

la^ftTiire  ,  touchant  Ja  .^pnfe^vatîc» 
4e  Jia  A^e.  Mais  ifUi^lles  iTpDt  1(63  Ioîk 
<|ui  ne  fo^ffre;ntcp©k>tQes  roiîireîs4'ex?^ 
capriftns  ?  C'eft  h  wie  Ae  qes  quef- 
t^t^  4e  a>erale  qwe  l'on  cberche  de** 
puis  l^ng-temps  i  réfoudre  >  ^  .qii 
oe  le  fera  felon  toute.^^Keticeentié- 
liment  &  p!arfaii^83^ii(  .qiie  4am 
l'^autre^vie. 

le  mefifonge  4an$  jcn*elques  cas  ex^ 
tniordiiiaiyiB5.  (j^uoijdpwçj  fi  un  men« 
Congé  fie  fuffit  pa^  pour  oJbcenir  Ja 
fin  que  nous  npiis  p^opo&ns  ,  par 
eacemple  ^  la  coniièr;vaûon  ^de  notre 
patrie, fiiudiia^t'ii  y  ajomerieipar jure  ? 

Oiermtron  le  /âar e  ?  Les  vperfontjes> 
qui  onrle  moindre&iitUDent  4e  piété 
abhorrent  le  parjure ,  jquelle  que  foie 

K2r 
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la  néceffité  qui  nous  porte  à  lecom-^ 
mettre.  Les  politiques  difent  qu'il  eft 
permis  de  corrompre  le  Secrétaire  d'un 
rrince  ennemi  ,  pour  l'engager  à 
révéler  les  fecrets  de  fon  maître  ;  mais 
à  ce  compte ,  que  fera-t'on ,  fi  on  ne 
peut  fauver  fon  pays ,  qu'en  le  faifant 
empoifonner  ou  aiTailiner  ?  Les  poli- 
riques  eux  mêmes  ne  fauroient  ap- 
prouver cette  conduite.  Des  parti- 
ians  outrés  de  la  liberté  ont  prétendu 
le  droit  de  tuer  un  tyran ,  ils  oîit  cru 
pouvoir  le  faire  fans  (e  rendre  crimi* 
nels.  Mais  fe-font  ils  jamais  crus  en 
droit  ,  pour  venir  à  bout  de  leurs 
defTeins^  d'employer  les  ferments, 
les  démonilrations  d'amitié  ^  &  de 
l'empoifonner  à  table  lorfqu'il  s'en 
méfie  le  moins  ?  On  peut  au  juge- 
ment de  quelques-uns  >  tromper  un 
ennemi  par  un  faux  rapport  ;  mais  a- 
t-on  penfé  qu'an  pût  de  même  le 
tromper  au  moyen  d'un  traité ,  ou 
d'une  trêve,  lorfqu'il  eft  de  l'intérêt' 
de  notre  patrie  de  le  faire  ?  C'eft  ce 
que  les  loix  &  les  ufages  de  tous  les 
peuples  civilifés  défendent.  D'où  l'on 

yoic  que  ceux  mêmes  qui  ont  le  plus 
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donné  au  privilège  de  la  néceflîté , 
ont  cependant  tous  reconnu  qu'il 
avoir  des  bornes. 

Il  eft  impoflible  de  déterminer 
précifement  jufques  pii  s'étend  ce 
privilège  dans  tous  les  cas  pofTibles. 
jLçs  hommes  peuvent  fouvent  fe 
tromper ,  &  pour  des  néceflîtés  lé- 
gères ,  violer  dés  loix  trop  facrées 
pour  foûffrir  des  exceptions  dans  ces 
fortes  de  cas.  Mais  cela  ne  prouve 
point  que  ce  privilège  ne  foit  jamais 
légitime.  Les  hommes  fe  trompent 
fouvent  au  fujet  des  droits  qu'ils  ont 
d'employer  la  force  &  la  perfécution, 
&  de  punir  les  criminels  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  les  leur 
accorde.  Il  n'eft  pas  nécelTaire  de  fixée 
mînutieufement  les  différents  degrés 
de  force  requis  dans  la  défenfè  dé  foi-^ 
même  ^  fii  les  degrés  du  châtiment 
qu'on  doit  infliger  aux  criminels.  C'eft 
une  règle  généralement  utile  pour  la 
famé  de  vivre  fobrement ,  &  de  faire 
de  l'exercice  ;  cependant  on  ne  fauroit 
déterminer  jufqu'à  une  once  la  quan- 
tité de  nourriture  qu'on  doit  prendre, 
ni  à  une   perche-près,  le  chemin 
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qu*on  doit  faire  ^  ptfttt  Ce  bkn  f&rîer. 
Il  peut  mâme  y  avoir  âts^  cas'  o&  il 
convient  pour  amélioter  far  famé  ^  dfe 
s^écatcer  de  cô  régime. 
c«sfor.      S'il  arrive*  qu'an  honiîfte  sfée^te 
llî-'^V"'  de  Fa  loi  ordinaire  pour  dcfs  catrfès 
dôr/en\  *  triviales ,  &  qu'it  y  fuppofe  des  <!as 
îê^utr^  d'exception  fous  des  prétextes  frivo* 
f ance  qnj  Jc^  de  néceUîté ,  foft  CcstxT  fe  condbinî- 
{«.li'^în  «ef^  .  P^ûf  peu  de  réflexicm  qu'il 
bommes.    faffè ,  &  il  palTera  poxir  trn  malhow^ 
nête  homme-  Cela:  prouve  évideni- 
memr  que  les  maux  qu'on  chercha  à 
éviter  &.les  biens  qu'oit  travaille  à  fe 
procurer  doivent  être  conffdérabres  , 
pour  fonder  à  fetre  exceptton  ^  une 
foi  auifi  inlpoftaitte.  M^is  Fôfftqtrtirl 
homme  ne  fe  dé  part*  de  ht  lettre  dé*  la 
loi  &  dés  termes  de  la  regfe  ordinaire 
que  dans  une  itécdtîté  urgente ,  & 
qu'on  fçait  qull  adhère  religteufe- 
ihent  à  la  foi  dans  tous  les  cas  ordi- 
naires ,  encore  qu'il  fut  de  fofi  intérêt 
de  ne  point  le  faire  ;  tout  le  monde  a 
une  emiere  confiance  en  Irït  dans  le^ 
affaires  de  la  vie  ^  &  autant  qu'on 
peut  en  avoir  en  ceux  qui  dans  la 
théorie  ^  font  les  plus  attachés  à  h 
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teneur  expteiTe  du  précepte^  Vn 
homme  a  beau  ^voir  les  opinions  le$ 
plus  rigides  >  à  moins  q<u*il  ne  les 
mette  en. pratique^  on  craindra  toiv 
jours  qu'il  ne  s'en  écarte ,  lorfqu'if 
trouvera  fbn  compte  à  le  ^ire.  £t  H 
celui  qui  u(e  du  privilège  de  la  nécef- 
fité  dans  des  cas  importans  ^  té- 
moigne un  égard  fcrupuleux  pour  la 
loi  dans  les  cas  ordinaires  ,  malgré  les 
înconveniens  qui  en  rédiltent  pour 
lui  ^  il  gagnera  généralement  la  con* 
fiance  de  tout  le  monde.  Ceux  dont 
la  vertu  eft  finçere  font  extrêmement 
circonfpeâs  à  fe  fervir  de  ce  privi- 
l^g^  >  poar  quelques  petits  avantages 
particuliers  ;  auiS  peut-on  s'en  fier 
I  eux.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des 
autres.  On  ne  doit  donc  point  juger 
des  hommes  par  fa  pureté  de  leurs 
lèntiments  ,  mais  par  les  preuves 
qu'ils  ont  données  de  leur  probité 
&  de  leur  honnêteté. 

Il  ne  s'enfuit  pas  ,  de  ce  qu'on 
accorde  quelques  privilèges  à  la 
néceflîté ,  qu'on  veuille  anéantir  la 
morale ,  ainfi  que  quelques-uns  l'ont 
prétendu*  Tout  le  monde  convient 
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qu'une  conduite  eft  bonne,lorfqu'elle 
eft  conforme  à  Tordre  &  qu'elle  tend 
au  plus  grand  bien:  On  eft  d'accord 
fur  celle  qui  tend  au  bien  réel  &  à 
l'avantage  général  dans  tous  les  cas 
ordinaires  ;   &   par  conféquent   les 
différentes  loix  de  la  nature  font  in- 
conteftables.  On  convient  encore  qu'il 
y  a  certains  extraordinaires  qui  fouf- 
frent  des  exceptions  ,  &  où  l'on  fait 
plus  de  bien  en  s'en  écartant ,  que  (î 
on  le  fuivoit.  Cette  incertitude  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres 
points.  La  Géométrie  n'en  eft   pas 
moins  certaine  ,  à  caufe  qu'on  n'a 
point  encore  trouvé  la  quadrature  du 
cercle.  Les  règles  de  la  Médecine  ne 
font  pas  moins  (lires  ,  parce   qu'il 
y  a  certaines  maladies  incurables.  La 
navigation  n*eft  pas  moins  utile,  à 
caufe  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  la 
longitude. 

IX. 

Kemar-  Les  remarques  futvàntes  ferviront 
?àusfour^  prévenir  les  abus  que  l'on  peut 
prévenir  commettre  à  cet  égard,  i^.  Plus  un 
ifisabus,     homme  eft  vertueux ,  plus  il  (ent  le 
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prix  de  l'excellence  morale ,  moins 
îl  employera  les  prétextes  abufifs  de 
ce  privilège  datls  les  cas  peu  impor* 
tans  ,*ou  pour  fon  intérêt  perfonnel. 
Ces  fortes  de  perfonnes  ont  non-feu- 
lement une  bienveillance  univerfelle 
pour  le  genre  humain  ,  mais  encore 
tous  les  fentiments  &  toutes  les  affec- 
tions tendres  &  fociales  de  retpece^ 
limitée  ,  &  ces  dernières  font  pareil- 
lement les  objets  de  leur  approbation 
intérieure.  Elles  fçavent  apprécier  au 
jufte  les  affeÊfcions  &  les  adions  qui 
partent  d*un  principe  de  compaffion, 
de  miféricorde  ^  de  gratitude^  de 
bonne  fo^ ,  d'amitié  ,  &  elles  ne  s'en 
écartent ,  ou  ne  les  omettent  qu'avec 
une  extrême  répjagnance.  Ces  fenti- 
ments les  empêchent  d'ufer  des  pri- 
vilèges qui  leur  font  contraires  ,  à 
moins  que  quelque  intérêt  important 
nCv  reveille  les  afFeftions  les  plus 
étendues  pour  réprimer  celles  qui 
font  limitées  par  la  fupériorité  de 
leur  beauté  &  de  leur  dignité.    - 

a,  Lbrfqù'il  eftqueftion  de  juger 
des  avantages  &  des  inconveniens 
qu'il  y  a  à  s'écarter  de  la  règle  ordi- 
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naire  >  on  doit  confiderer  non-feule- 
ment  les  effets  immédiats  ,  mais 
encore  les  eâTets  éloignés  qu'une 
pareille  conduite  peut  avoir  daii^  tous 
les  cas  (ëmblables  ;  de  même  que  le 
danger  qu'il  y  a  que  d*autres  n'abufenc 
de  ce  privilège  dans  des  cas  differens. 
Il  ne  s'enfuit  pas  au  refîe ,  de  ce  que 
les  homnmes  peuvent  profiter  ou  abu- 
fer  d'une  pratique  ou  d'une  règle  de 
morale  ^  dans  des  cas  difFérensiqu'ellè 
{bit  mauvaife  ou  dangereufe  ;  vu  que 
la  même  chofe  arrive  par  rapport 
aux  meilleures  aâions^&  aux  meil* 
lears  principes.  Mais  le  même  motif 
qui  porte  un  honnête  homme  à  pé(èr 
tous  les  avantages  quiréfultent  d'une 
démarche  extraordinaire  qu'il  i&it  j^ 
doit  pareillement  l'ejn^iger  à  prévoir 
les  inconveniens  qui  peuvent  réfuiltec 
des  erreurs  des  autres^  principalement 
d?  ceux  qui  ont  quelque  (entiment  de 
vertu  ;.  &  pour  lors  il  s'abfliendra 
non  feulement  d'ufèr  des  privilèges  , 
qui  nulroient  au  public  >  fi  tous  les 
jnommes  en  ufoienc  en  pareils  cas^ 
mais  encore  de  ceux  <|ui  produiroient 
le  même  efifet^  par  l'abus  qu'ils  pour* 
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iroient  en  faire  dans  des  cas  difFérens, 
h,  moins  que  les  avantages  qui  en 
réfultent  ne  remportent  fur  les  în- 
conveniens  qui  naifTênt  de  la  mau« 
vaiiè  application  que  d'autres  en  font. 
Les  hommes  abufent  fouvent  des 
doârines  touchant  la  violence  &  la 
perfécution;  mais  un  honnête  homme 
évitera  de  fuivre  leur  exemple,  à 
moins  que  les  avantages  qui  réfultent 
4e  Tufage  de  ces  droits,  &  les  incon- 
veniens  ^qu'on  évite,  ne  foient  de 
nature  à  contrebalancer  Tes  maux  que 
caufe  l'abus  de  ces  doârines  ^ans  les 
affaires  de  la  vie.  Lorfqu'on  n'ufe  du 
privilège  de  la  néceflite  que  dans  des 
cas  de  la  dernière  importance ,  il  eft 
rare  que  les  honnêtes  gens  en  abuient. 
Et  peu  importe  que  les  méchàns  le 
faffent ,  vu  que  la  même  chofe  feroit 
arrivée  ,  fi  l'on  avoir  ignoré  cette 
doârine.  Ces 'fortes  de  perfonnis  au. 
roient  agi  de  même  dans  unxaâ  prel^ 
fant  ,  quand  même  leurs  opinions 
auroient  été  les  plus  faines,  &  qu'^Ile^s 
n'auroient  pas  eu  c^  prétexte  de  Ija 
péceflfité  à  alléguer. 
3.  Plus  une  loi  eu  importante  pour 
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'  le  bonheur  des  hommes  >  plus  la 
néceffité  qui  oblige  à  s'en  écarter 
dans  les  cas  particuliers  ,  doit  être 
confiderabîe. 

4.  Un  bien  public  qu'on  a  en  vue  , 
oa  un  malheur  public  qu'on  veut 
éviter  >  font  un  prétexte  plus  favo- 
rable qu'aucun  avantage  particulier 
de  l'agent.  Il  marque  la  difpofîtion 
où  l'on  eft  d'adhérer  aux  règles  ordi- 
naires, malgré  le  tort  que  cela  peut 
faire  à  nos  intérêts ,  encore  qu'on  eût 
pu  fans  crime  s'en  écarter.  Mais  lors- 
qu'il eft  queftion  de  l'intérêt  public  , 
&  que  l'exception  eft  légitime ,  un 
honnête  homme  n'eft  pas  le  maître 
de  le  facrifier  aux  faufles  notions 
qu'il  peut  avoir  de  fon  honneur  ou 
de  fon  caraélere  ;  &  il  faut  n'avoir  ni 
bienveillance,  ni  aucune  vraie  notion 
de  la  morale,  poUr  préférer  dans  ces 
fort^  de  cas  le  bien  de  quelque  indî- 
vida  a  celui.du  public. 

/$.  Quoique  la  néceffité  puiffè  en 
certaines  conjeâures  difpenfer  les 
homriies  de  rendre  à  Dieu  l'hommage 
public  du  culte  qu'ils  lui  doivent^ 
«lie  ne  fauroit  juftifier  les  aâions  qui 
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marquent  de  l'impiété,  ou  un  mépris 
formel  de  la  Divinité  ;  comme  le 
blafphême  ,  le  parjure ,  l'apoftafîe  , 
ou  l'oubli  des  devoirs  (a)  qu'elle  nous 
a  fpécialement  enjoints  ,  non  plus 
que  les  aélions  qu'on  exige  de  nous, 
comme  une  marque  que  nous  renorl- 
yons  à  fon  culte. 

6.  Comme  le  fondement  des  privi- 
lèges de  la  néceflité, quand  on  s'écarte 
à  regard  de  quelque  particulier  de  la 
règle  ordinaire ,  eft  quelque  intérêt 
public  confidérable  qui  l'exige,  elle 
ne  fauroit  îuftifier  les  maux  que  l'on 
cau(e  à  un  innocent ,  lorfqu'il  n'en 
revient  aucun  avantage  au  public. 
Mais  on  y  contribue  réellement,  lorf- 
qu*un  innocent  fauve  fa  vie ,  &  fe 
garantit  d'un  malheur  ,  en  caufant 
quelque  petit  dommage  à  un  autre. 
Mais  il  n'y  a  ni  état  ni  fociété  qui 
puîffe  prétexter  la  néceffité  pour 
nuire  à  quelqu'un  qui  ne  l'a  point 
mérité.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  dans 

{a)  Par  exemple,  les  A|w>tres  ni  les.  prtmîets 
nsartyrs  n*auroient  eu  aucun  prétexte  de  néceflité  à 
alléguer,  s*i!s  ayoient négligé  de  prêcher  l'^vangife* 
piir  la  cxainte  d'être  perf(^cutés« 
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{pareil  cas  eil  de  fupputer  les  probabi^ 
ités  qu'il  y  a  de  parc  &:  d'autre  ^  tant 
à  l'égard  des  maux  dont  on  eil  me* 
nacë  ,  que  des  moyens  qu'on  peut 
employer  pour  les  réparer.  Il  peut 
être  quelquefois  permis  ,  pour  éviter 
un  mal  certain  >  d'en  faire  i  autrui  , 
lorfqu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
l'autre  n'en  fouffrira  point  du  tout. 
Mais  ces  dommages  qu'on  caufe  aux 
aucres^paur  en  éviter  de  plus  grands^ 
exigent  un  dédommagement  de  notre 
part,  à  moins  de  quelques  cas  extraor- 
dinaires. La  certitude  dans  laquelle 
nous  fommes  de  pouvoir  le   faire , 
.  peut  feule  )uftifier  une  aâion  ,  qui 
(ans  cela  aurait  été  criminelle. 
On  doit      Malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire  là- 
porteriîSl  deflus  ,  jufqu'à  ce  qu'on   découvre 
f "a*  déT  ^^^4"®  chofe  de  plus  préds  Se  de 
lion    d*unplus  Certain  ,  il  faudra  toujours  en 
fen?é™&    'avenir  aux  fentimens  d'un  cœur  hoa- 
^quitable.  nête.  Ce  fentiment,  félon  Ariftote  > 
eft  le  ièul  qui  puifTe  faire  l'applica- 
tion de^  principes  généraux  aux  cas 
particuliers  ;  il'oti  il  fuit  que  deiï  à 
l'honnête  homme  &  à  fes  foitimenrs. 
qu'on  doit  recowîr  o^itf  ces  cas  épi- 
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neux.  Un  homme  vraiment  vertueujc 
abu(era  rarement  de  ces  privilèges;, 
comme  au  contraire ,  m  les  régies  , 
ni  les  principes^ni  les  opinions^  quel- 
que rigides  qu'elles  foient ,  ne  con« 
tiendront  januâs  un  ambitieux ,  un 
avare^  un  faux  dévot.  S'ils  Ce  permet- 
tent d'ufer  dés  privilèges  de  la  néceG- 
fité  dans  des  cas  importafis^  ils  ea 
abufèrant  fouvent.  S'ils  ne  les  admet» 
tenr  point  dans  la  théorie^  ilsxlëmen- 
tsront  dans  la  pratique  ces  mêmes 
loix^  qu'ils  prétendent  être  urviver» 
(èilesjSc  ne  fouffrif  aucune  exception. 

ga/  "^or I'  ■  ^<g 

CHAPITRE    X. 

Comtnent  Je  vmde'nt  Us  différends fur^ 
'9tnùs  entre  ceux  qui  vivent  datis 
tétat  de  liberté  naturelle. 

J^SlVawt  de  parler  des  devoirs 
des  états  adventices ,  je  vais  examiner 
comment  on  doit  vuider  lesdifFénends. 
qui  furviennent  entre  ceux  qui  vivent. 
dans   rétat  de     Uboitié  oaturelk  i 
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&  cela  nous  montrera  le  principal 
ulage  du  gouvernement  civil,  dont 
j'ai  à  parler  dans  la  fuite. 
,,.  '  Perfonne  n'ignore  combien  l'amour 
ëcsarbitra.  propre  leduit  le  jugement  >  même  des 
plus  honnêtes  gens  j  lors  même  qu'ils 
fe  font  fait  une  loi  d'obferver  invio- 
hblement  les  règles  de  la  juftice  &  de 
rhumanité,  &  de  ne  nuire  à  perfonne  ; 
&  les  palfions  produifent  fouvent  le 
même  effet ,  lors  furtout  qu'elles  font 
,  violentes.  Voilà  donc  comment  les 
hommes  peuvent  être  dîfpofés ,  par 
les  différentes  opinions  qu'ils  ont  du 
droit ,  à  fe  nuire  réciproquement  ;  & 
lorfque  leurs  pafliohs  font  une  fois 
allumées  ,  ils  font  incapables  d'é- 
couter les  raifbns  de  ceux  qui  les  ont 
provoqués  ;  ils  fe  méfient  d'eux ,  & 
ne  veulent  plus  écouter  leursconfeils. 
Dans  le  cas  donc  où  ils  ne  peuvent 
s'accorder  entr'eux  ,  l'expédient  le 
plus  court  eft  de  recourir  à  un  ou 
plufieurs  arbitres ,  je  veux  dire ,  à  des 
perfonnes  dont  les  deux  parties  con- 
noilTent  la  prudence  &  Tinrégrlté  ,  & 
qui  n'ayent  aucun  intérêt  à  tavorifer 

Tune  préférablemem  à  l'autre.  Ces 
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fortes  de  perfonnes  ,  quand  même 
elles  n'auroient  pas  plus  de  prudence 
que  les  parties  qui  iont  en  différend ^ 
Tont  plus  en  état  de  difcerner  ce  qu'il 
y  a  de  jufte  6c  d'équitable  dans  leurs 
caules  ;  &  c'eil  pourquoi  tous  les 
I^onnêtes  gens^  Toit  dans  l'état  de 
liberté  naturelle ,  foit  dans  le  gouver- 
iiemerït  civil ,  doivent  recourir  à  cette 
yoie  >  comme  à  la  méthode  la  plus 
prompte  d'obtenir  la  juflice  qui  leur 
eA  due.  Ceux  même ,  qui  n'ont  point 
4'afFaires  preflantes ,  doivent  fe  faire 
lin  plaifir  de  fervir  d'arbitres  ,  toutes 
les ibis  que  les  parties  les  en  prient. 

II. 

Il  peut  s'élever  deux  fortes  de  i>«"» 
différends  ,  l'un  fur  le  droit  étroit ,  biuc^f  ""' 
fur  lequel  aucune  des  parties  ne  veut 
céder  >  alléguant  toutes  deux  quel- 
ques droits  parfaits  ou  imparfaits^ 
mais  tellement  embrouillés  ,  qu'elles 
ont  befoin  pour  s'accorder  de  la  dé- 
cifîon  de^uelque  peribnne  impartiale 
&  équitable  ;  l'autre ,  dans  lequel  les 
parties  allèguent  leurs  droits  externes, 
&fontdifpofé€s  à  s'accorder  autant 
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que  leurs  affaires  peuyencle  pevmecfre^ 
s'en  remettanf  ià-deflus  à  la  déciûoa 
des  arbîtres.  Dans  ces  dermers^  cas  , 
les  arbitres  ont  beauGOiip  moins  de 
peine  a  réufliîr  ;  mais  il  eït  néceâaiire» 
dans  les  uns  &  les  autres  ,  quite  corw 
tïoiShni  les  droits  parfaits  &c  les  pré- 
tentîons^es  parties ,  de  même  que 
les  exceptions  qui  peuvent  avoir  Uf  u  ^ 
afin  que  dans  le  premier  cas^  U&  puâ"* 
ièm  f^xer  le  droit  parj&it  ou  externe  ^ 
&  découvrir  dans  te  feconà  le  tempé- 
rament qu'on  peut  apporter.  Daoïs  les 
difFérends  fur  te  droit  rigoureux^  tes 
arbitres  (ont    beaucoup  plus  gênés 
dans  leurs  déci(î(>ns ,  &  par  confé- 
quent  obligés  d'exiger  des  preuves 
plus  fbrtes;vû  que  le  dé&ut  cle  celles- 
ci  peut  annutler  un  droit  qui  n'eft 
£>ndé  ni  fur  la  juftice ,  ni  fur  ITiuma- 
nîté*  Mais  dans  l'autre  efpece  de  fou- 
miïïlon ,  les  arbitres  font  les  maîtres 
de  péfer  toutes  les  çîrconftances  >  & 
toutes  les  raifbns  que  dîcïle  l'humanité. 
tJn  honnête  homme,  qui  connoitia 
probité  de  fes  arbitres  &  les  foins 
qu'ils  ont  donnés  à  (a  caufè  n'héfîtera 
jamais  de  fc  fbumettre  à  leurs  décî- 
iîons« 
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Le  compromis  âok  être  abfolu  à  promii'd^Sk 
î*^garédes  matières  qu'brr  a  foumifes  Jtreabfoiu. 
à  la  dérifion  dèsrâf  bitresr.  Un  homme 
n^eft  point  oblige  de  (bumettre  tous 
fês  àroitf,  ni  à  plu$  forte  fâifon  ceux 
qu^bn  ne  lui'  cfilpate  point.  Mais  à 
rémrd  de  ceu:3C  qu'on  lui  difpute ,  il 
doit  &nner  un  plein  pouvoir  aux 
arbitres.  Il  ne  doit  pas  non  plus  y 
avoir  entre  l'ar bdtse  &   tes  parties 
quelqpae  convention  ou  qaefque  pro^ 
tneÛe,  en  vertu  de  îaqueire  il  fcit 
engagé  à  prononcer    en   faveur  de 
Fune  ou  de  l'autre  des  panies  ,  foit 
qu'eHe  ait  raifon  ou  tort.  En  effet  j^ 
tme  tette  (Convention  fè  ré^duiroix  à 
ceci ,  que  les  parties  promettent  téci  - 
proquement  de  S^en  tenir  à  la  décifîon 
de  Tarbitie^  fuppofé  que  la  fencence 
foit  jufte.  Or  dans  toute  convention 
qui   ne  diminue  rien  de  la  fiberr^ 
fiaturelle  >  chacun  des  contraâans  ed 
également  en    droit  d'examiner  ^  S, 
Tautre  a  tenu  ce   à  quoi  il  s'étoit 
engagé.  Lors  donc  que  la  fentence  de 
t'arbitre  paroîtroit  injufie  à  l'une  des 
parties  >  ou  le  feroit  effeâi vement  ^ 
(1  naiuoit  un  nouveau  démêlé  ^  dont 
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la  décifîon  ne  pouvant  appartenir  ni 
à  l'arbitre  ,  ni  aux  parties ,  il  faudroit 
avoir  recours  nécefTairement  à  un 
autre  arbitre  ,  &  aprës  celui-ci  à  un 
autre  encore  ,  Se  ainfî  à  Tin^ni.  D'où 
'  il  s*enfuit  que  le  compromis  doit  être 
abfolu.  Cependant  ,  il  peut  encore 
arriver  qu'une  des  parties  refufe  de  fè 
foumettre  à  fa  fentence  >  fi  elle  vient 
à  découvrir  quelque  connivence ,  ou 
fi  la  (èntence  ei\  fi  injufte ,  qu'elle 
fijffife  feule  pour  prouver  fa  mauvaifè 
foi.  Ces  circonftances  fufHfent  pour 
annuller  le  compromis ,  de  même 
qu'un  cas  de  néce(Iiré  annulie  toute 
obligation  dans  les  affaires  ordinaires 
de  la  vie. 

III. 

Pour-  ^^  arbitres  doivent  tenir  la  balance 
fluoi  un  égale ,  lorfque  ,  fans  qu'il  y  ait  aucun 
ne"  Tuffit**"  ferment  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  ^ 
point ,  &  eiiçs  foutiennent  toutes  deux  précifé- 

quil    n'en  -  .  •      *     t.       ' 

faut  pas    ment  le  contraire ,  en  matière  dune 

Siux/*  c^^^^  ^^  ^^^^-  C'eft-à-diie  ,  qu'iU  ne 
doivent  en  crofre  ni  l'une  ni  l'autre  , 
mais  bien  examiner  les  indices  ,  les 
raifons ,  Se  les  pièces  ou  les  aâes 


i 
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authentiques  ^  qui  peuvent  fervir  à 
découvrir  la  vérité.  Que  iî  toutceU 
ne  fuffit  pas  »  Ils  doivent  prononcer 
fur  la  dépofition  des  témoins  ^  après 
leur  avoir  fait  prêter  ferment.  Les 
arbitres ,  de  même  que  les  juges  doi- 
vent s'afTûrer  du  caraâere  &  du  dé« 
fintereflèment  des  témoins.  Quoiqu'il 
(bit  dangereux  de  s'en  rapporter  au 
témoignage  d'un  (eul ,  on  doit  cepen- 
dant fè  garder  d'en  admettre  plufieurs^ 
&  il  faut  fuivre  à  cet  égard  dans  l'état 
de  liberté  naturelle  la  coutume  des 
peuples  civilifés.  Deux  ruffifent  pour 
attefter  un  fait  ^  lorfqu'ils  ont  allez  de 
lumière  &  de  connoifTànce  pour  ne 
point  s'en  laifTer  impofèr  ,  &  qu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  en  impofer  à 
autrui.  Il  eft  aifé  de  s'afTûrer  de  leurs 
connoifTances  >  foit  qu'ils  ayent  été 
choifîs  par  les  parties  même,  foie 
qu'ils- ayent  été  témoins  de  ce  qui 
s'eftpafTé.  On  jugera  de  leur  fidélité 
&  de  leur  défîntéreflèment  par  les 
circonftances ,  entr'autres  par  le  peu 
d'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  men- 
tir, où  à  réufiir  dans  leur  deflein^ 
quand  même  ils  feroient  d'humeur  & 
le  faire. 
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un  ait.  Un  Cbul  hesniae  peut  fis 
tromper^  ou  mentir  av^ec  tant  d'a^ 
drejfljb  t  i|u'il  fok  tmpoffible  de  ité« 
^oavnr  û  vérité ,  furtaut  iàr^  qu41 
aafieZide  pséfrape  dTefprit  pour  «ne 
point  /e  isotiper.  Mais  Jof fqif il  y  jcn 
a  deux  9  «un  :)tige  ipeat^couviâr  pUis 
aôjTéiHieirttrîcnpaftiire^  en  ks  imerro- 
géant  chacun  à  part ,  létanrinspoâible 
qu'ils  s'accoriilent  tous  fur  la  même 
Gtrconilaiice  ,  \û  x}u*il  eft  atfé  au 
)uge  â*en  faite  naître  quelqu'une  à 
laquelle  Us  il'om  point  penfé  ,  en 
eonaertant  enfembie.  En  les  interro- 
geant ieparément  furxhecuDe  4e  ces 
ctroonftances  ,  il  eA  naocsdement  itOm 
pofiible  ^qu'ils  ne  (è  contredirent ,  au 
moyen  jde  quoi  on  djécouvre  rinii» 
pofture.  S'ils  déclarent  à  diverfès 
xepri&s  {qu41s  les  ignocent ,  ou  s^ils 
di6nc  }les  avoir  oubliées,. on  a  tout 
Ueu  de  ctoice  qu'ils  s'entendent  en- 
ienihle.  Que  û  au  contsaire ,  en  les 
iot^rfigeaKtehacun  à.part^  ils  dépos- 
ant uaanimeinent  la  même  cfaofe  ^ 
on  ne  doit^Uis  douter  4le  la  vérité  «du 
ftit;!&il<ne  fecoit  pas  plus  cray^le^ 
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qiiandon  prendroit  un  ou  deux  té« 
xnoins  d^  plus.  Les  tribunaux  humains 
2i*en  exigent  pas  davantage  pourVor- 
dinaire.  C'eft  afTurément  une  bonne 
maxime  de  ne  point  s^n  temr  à  une 
pxeuve  légère,  lorfqu'on  peut  en 
airoir  unepius  grande;  cependant  il 
y  a  des  cas  toù  les  parties  fèroient 
emharxaâëes  ^  s'il  leur  faloit  produire 
plufieurs  témoins.  Ils  n'en  exigent 
donc  que  deux ,  £l  ce  n'eft  dans  cer« 
tains  <»s  particuliiers  ^  &  ils  n'obli- 
gent point  les  parties  à  en  produire 
davantage.  J'avoue  que  la  dépoiition 
d'un  homme  de  probité  doit  fuSire 
pour  rendra  une  chofe  croyable  à 
ceux  qui  connoliTent  fbn  caraâere  ; 
cependant  il  y. auroit  de  l'imprudence 
à:s*y  fier  ,;yû  quHleft  fou  vent  arriva 
qu'un  homme  qui  paiToit  pour  très 
intégre, a  démenti  fon  caraiâer^  dans 
le  temps  rqu'an^y. attendait  lemoins» 
A^uoi  î'a^j^uterai  ^que  s  it.  Ton  admet 
letémeâgnaged'un  jhomme  dansiin 
cas  9  on  doit  pérettlement  Piadmetcre 
datis  tous  les -autres.,  â  moins  qu'ron 
fixait  de  forts  motifs  pour  leTecufer, 
ceiqm^jBxu^emait  J>:are  ^mêjDDUBÀ 
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regard  de  ceux  dont  on  a  le  plus  de 
raifon  de  fe  méfier. 

I  V. 

i^  ^  ^^  Dans  rétat  de  nature,  il  eft  permis 
nîere  ref-  à  chacun  ,  lorfque  les  autres  ne  s'ac- 
dans^Vétat  ^^î^^ent  pas  Volontairement  envers 
de  liberté    lui  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  de  fe  faire 

îe^*  eft'  la  ™fo"  ^^^  même  par  les  voies  de  la 
force.  force,  ou  feul ,  ou  avec  le  fècours  de 
fes  alliés  ;  &  la  nlême  chofe  a  Ueu 
lorfque  les  différends  ne  peuvent  être 
terminés,  ni  par  des  voies  amiables^ 
ni  par  là  médiation  des  amis  com- 
muns ^  ni  par  celle  des  arbitres.  Mais 
cette  voie  eft  toujours  dangereufe^ 
&  peut  avoir  des  fuites  trbs-funeftes. 
Le  plus  prudent  eft  d'employer  les 
autres  voies.  Lorfqu'elles  n'oht  pas 
lieu  ,  un  homme  doit  non-fei^Iement 
recourir  à  fes  amis  ,  ou  à  ceux  qui 
connoiflent  la  jufticé  de  (a  caufe>mais 
confulter  encore  quelque  voifin  im-» 
partial  fur  les  moyens  qu'il  doit  em-' 
ployer  pour  fe  défendre  ,  ou  faire 
valoir  fon  droit ,  de  même  que  fur  le 
châtiment  qu'il  convient  d'infliger  à 
ragireiTçur,  pour  empêcher  les  autres 

de 


<îcî  ii^ivfKe  fofi)  exemplec^,  afin  -de'  ne 
poinn «ftir»  d'une  fév-érité  inutile  >  •& 
da  nespias  :  plies  exiger  ■qu-It  ne  nous 

eft  du.'  '■■■  '  "  <  '--  •■'■-  -^  ■     ■■••'•  "'■'    '-'■■'-'* 
-  'Lè'sconféquénces  funeftfeS'qu*6rt  ti    Le  dan^ 
à  cfamdi-e  des  pàflîons  immô^d^f ëéS  s«^j  ^e  u 

dfs'hbWmës  ,  dkTià  léé'  cas  où  îi  èft  dL^T 


a 
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qti-eftiô'ri 'de  feirê  -  Valoir  leurs ^  dir oÎTè  g^"^^"'* 
par  les  voies  de  la  force ,  4arîS'  fêtai?  droits  , 
de  nature ,  vu  la  facilité  qu'ont  les  j|^,°"^® .  ^ 
méchans  à  fe  prévaloir  du  fecours  de  du  gouvcr* 
leurs  amis  pour  opprimer  le  gens  de  "?™®°^  ^^^"^ 
bien ,  ont  vraifemblablement  engagé 
les  hommes  à  établif  le  j^^uvernement 
civil ,  &  à  s'en  rfpporte^  aux.  Magis- 
trats &  aux  jugèsTur  14*  décifîon  de 
leurs  différéndsV&:  tyyflê' châtiment 
de  ceux  qui  font  toYt  a  leurs  fèmbla- 
blés  ,  pour  contenir  les  autres  dans 
leur  devoir,  (a)  C'eft  de  quoi  je  trai* 
terai  dans  le  livre  fuivant* 

(tf)  Comme  on  a  befoin  de  quelques  règles  d*ifi.^ 
terprétation  pour  dëtermîner  le  yraî  (éns  des  contrats 
&  de  certaines  loix  ,  plufieurs  Moralises  ont  cru 
devoir  donner  quelques  diiTertations  fur  ce  fujet. 
Mais  comme  il  n'y  a  point  de  règles  ^'interprétations 
particulières  aux  contrats  ou  aux  loix,  qui  ne  puiiTea^ 

Tome  IL  L 
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■roîrlituptrnpinR  nue  >titmobUgitioiM.qiift  Poil 
CentraAe  df  tîta  toUj  ou  pu'  écrit ,  j'aine  inieu4 
pi^Hi  ifpfpftei  U^daflUi  )UK  GiitiquM  <[in  s'om^eol 
d«  M(  Tortes  de  matier«t.  D'ailleurs  ea  ne  pnt  den 
direliidcffii*  qiiiiMpuifié  veek  étnih  penHciTua 
■  hooime  uitcUîgcnt,.q>r  coiuioit  b  htigit  le  lei 
counint»d|i  p*ji  oij  cetioiii  8c  cw.coMratt-orif 
li*u,  Scqoitft  *«réd«iul»piinci[ieiotdûiabwd< 

|i«rii^ue,.  j 
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PHILOSOPHIE  MORAi^: 
LIVRE  Second. 

Dn  gouvérneoïent  civil. 

CHAPITRE    ï. 

Des  Etats  adventices ,  ou  des  relations 
^ermanentes^ ,  Çf  premièrement  dif 
mfirif^e. 


\^  A I  traita  flans  le  premier  livre  deis  p»™! 
droits  &  des  obligations  qui  ont  leur  '^^^^^^^ 
Ibndemem  dans  la  nature ,  antérieu-  <uuad- 
reniant  aux  éuts  adventices  ,  ou  aux  '«"«** 
La 
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relations  permanentes^  qui  ont  été 
introduites  pcM^  quelque  inftitution , 
convention  ou  engagement  des  hom- 
mes. La  plupart  de  ces  droits  &  de 
ces  obligations  fubfîftent  dans  tous  les 
^cats  advemices^à  l'exception  qu'elles 
font  limitées  félon  que  la  nature  des 
nouvelles  relations  &  le  bien  public 
l'exigent ,  &  qu*il  fè  forme  quantité 
de  nouvelles  obligations  du  moment 
que  nous  entrons  dans  ces  relations* 
Je  vais  donc  examiner  les  principaux 
de  ces  états  adventices ,  de  même  que 
lès  droits  6c  les  obligations  particu-* 
Keres  qui  en  réfultent,  - 

Ces  tl-.     Ces  états  ou  relations  font  domefii^ 

font  do-     ques  OU  Civiles.  Les  domejtiqucs  lont; 

meftiques   au  nombre  de  trois ,  celles  dés  pcr^ 

•U  civiles,   g.  •  r  1  fi      -i  /• 

Jonnes  mariées,  des  pères  &  des  enfants, 
des  maîtres  &  des  domeftiques.  Les 
relations  civiles  ou  "  politiques  font 
ou  celles  de  tous  I^  citoyens  ou  fujets 
à  regard  de  l'État  ',  ou  de  ceux  qui  le 
gpuvecnent  ,  pu.  les  relations  pins 
-'  particulières  des  hommes  dans  certain^ 

emplois  politiques. 
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II. 

La  première  relation  dans  Tordre  Nëceffi* 
de  Id  nature  eft  le  mariage.  Depuis  ^f^g^'J  "^'^ 
que  le  genre  humain  fût  devenu  liijet 
à  la  mort ,  il  auroit  falu  néceffairement. 
ou  que  Dieu  créât  fans  cefTe  tous  les 
jours  de  nouveaux  hommes  »  ou  que 
la  race  d'une  fi  noble  créature  s'é- 
teignît dans  l'efpace  de  la  vie  d'une 
perfbnne  ,  fi  le  Créateur  n'y  eût 
pourvu  des  le  commencement  par  I2 
différence  des  fexes  ^  &  par  la  faculté 
naturelle  qu'il  leur  donna  de  perpétuer 
leur  èfpece.  La  nature  de  cet  inâin£t 
varie  dans  les  brutes  félon  les  diffé- 
rentes circonflances  dans  lefquelles 
elles  fè  trouvent.  Comme  dans  la  plu- 
part des  efpeces ,  leurs  petits  n'ont 
befbiti  que  pour  un  temps  du  fecours 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  ^ 
&  que  les  inftrudions  qu'ils  peuvent 
leur  donner  fè  reduifent  à  ce  qui 
concerne  la  confervation  de  leur  vie; 
le  feul  inllina  leur  fuffifoit  pour 
perpétuer  leur  efpece  ,  pour  leur  pro* 
curer  la  nourriture  néceffaire  ,  pour 
t:onilruire  des  nids  &  des  tanières  à 

L3 
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leurs  petits  ,  jufqû'à  ce  qu'ils  (oient 
en  état  de  fe  pafTer  d'eux  ,  &  de 
pourvok  eu?^  mêmes  à  leur  fubfifl 
tance.  On  remarque  quelque  cho(è 
de  plus  dans  quelques-unes  ,  favoir 
une  efpece  de  fociété  &  d'union  entre 
le  mâle  &  la  femelle,  avec  qpelques 
apparences  d'afFeâion  &  de  fidélité. 
Mais  la  conrervation  de  Tefpece  hu- 
maine ,  l'éducation  dont  elle  a  befoîn 
pour  s'acquitter  des  devoirs  de  la 
vie  1  exigent  pendant  plufieurs  années 
des  foins  conllans  &  pénibles  >  aux- 
quels il  eût  été  impoflible  à  la  mère 
de  vaquer  (ans  le  fecours  du  père  : 
f  je  parle  ici  de  la  condition  générale 
des  hommes  ,  à  laquelle  Tinftinâ: 
naturel  doit  fe  rapporter ,  &  non  de 
l'état  de  ceux  ,  qui  ont  fçu  s'élever 
àu-deflus  des  autres  par  les  richelîes 
qu'ils  ont  acquifes  ).  Sans  compter 
que  le  bonheur  des  hommes  dépend 
de  l'éducation  plus  ou  moins  bonne 
qu'ils  reçoivent.  Il  n'y  a  tien  dans  la 
nature  qui  montre  mieux  la  bonté  & 
la  fagefTe  de  fon  auteur  ,  que  Tufage 
que  les  hommes  font  de  leur  inftinéi: 

&  de  kws  affections  divçrfes  poux 
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parvenir  à  cette  fin  importante.  Nous 
nous  convaincrons  .aifément  de  nos 
devoirs  dans  cette  relation  du  ma> 
liage  j  en  fkifanc  attention  à  la  confti^' 
tution  de  notre  nature  ^  relativement 
à  cet  objet» 

Nous  connoiflbns  tous  le  but  que    Pj'ouTée 
la  nature  s  eit  propoie  en  nous  don*  pondons 
nant  Tinftinâ:    de   perpétuer    notre '***^"^«^^*** 
efpece  ^   avant   même  -  que  nous  le 
Tentions  ;  &  nous  avons  une  modedie 
ou  pudeur  naturelle  qui  nous  empê- 
che de  le  fuivre  ^  après   même  que 
nous  en    avons  femi  l'effet.   Nous 
devons  encore  avoir  obfervé  lès  foinft 
&  les  peines  qu'exigent  Tentretien  & 
Teducation  des  enfants  ;  &  que  c'efl; 
la    raifon    pour   laquelle   la   nature 
ainfpiré  au  père  Sc  à  la  mère  une 
affeâion  confiante  6c  permanente^ 
dont  ils  ne  peuvent  abfplument  fe 
pàfler.  Comme  cette   afFe£i:îon  leur 
adoucie  ces  peines  &  ces  foins  \  elle 
leur  fait  fentir  de  même  Toblig^ition 
qu'ils  ont  de  les  partager.  H  s'enfuii 
donc  que  tous  ceux  qui  écoutent  la 
voix  de  la  nature  ,  qui  ont  égard  à 
l'obligjiiton  qu'elle  leur  impe(b  j  o» 

li  4 
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qui  ont  quelque  fentimem  i  de  vertq 
£c  d'humanité  ,  doivent  s'apperçers 
voir  f  qu'en  fatâsfailknt  riojcUnatioa 
qu'ils  ont  de  perpétuer  leur,  efpece, 
ils  doivent,  tant  par  devoir  que  par 
afFeâion  pour  les  mêmes  objets , 
s'unir  d'intention  ,  &  partager  avec 
la  perfonne  qu'ils  ont  choifie  les  foins 
&  les  peines  qu'exigent  l'entretien  & 
l'éducation  des  enfants.  Or  cela  ne 
fauroit  être  ^  à  moins  que  le  mari  & 
Ja  femme  n'ayentune  aflF^étion  mu- 
tuelle ,&  c'eft  pour  la  faire  naître  , • 
que  la  nature  a  donné  à  tous  ceux: 
qui  ont  de  la  pudeur  &  de  la  mo-^ 
deftie ,  8c  qui  veulent  avoir  des  en- 
fants ,  l'inclination  de  fe  marier.  Là 
beauté  nous  prévient  en  faveur  du 
caraétere  moral ,  &  l'on  s'en  aflure 
par  le  commerce  qu'on  a  avec  la  pcr- 
îbnne  à  laquelle  on  veut  s'attacher. 
L'eftime  qu'on  a  pour  la  vertà ,  la 
fagefTe  ,  l'innocence  des  mœurs  y  la 
complaifance  ,  la  confiance ,  &  la 
bienveillance  mutuelle  ;  font  les  pre- 
miers motifs  qui  nous  portent  à 
l'aimer,  &  étouffent  prefque  cette 
împulfion  brutale   pour  les  plaifiri 
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qu*on  pourroîc  goûter  avec  une  per- 
Ibnne  dont  on  ignore  les  mœurs  & 
Je  caraâere.  Comme  nous  connoiflbns 
d'avance  le.  but  naturel  de  ce  pen- 
chant, &  les  obligations  dont  nous 
fommes  tenus  envers  ceux  qui  leur 
doivent  le  jour  ,  &  que  nous  fommes 
doués  de  la  raifon  ,  nous  fommes 
obligés  de  le  reprimer  ,  jufqu'à  ce 
que  nous  foyions  aflTûrés  d'avoir 
trouvé  cette  harmonie  d'efprit  qui 
feule,  peut  faire  fupporter  les  foins 
que  demande  l'éducation  des  enfants, 
&  que  nos  facultés  nous  permettent 
d'en  avoir.  Il  eft  aifé  de  voir  que  le 
père  &  la  mère  font  tenus  de  les 
partager  ^  &c  que  s'ils  ont  quelque 
afFeÊtion  pour  eux  ,  ils  les  croyent 
toujours  au-deflTus  de  ce  que  la  ten- 
dreffe  naturelle  leur  diâe.  Cet  inftinâ:, 
&  ces  affeâions  naturelles ,  jointes'â 
la  foibleffe  &  à  l'etât  de  dépendance 
dans  lequel  font  les  enfants  >  nous 
montrent  que  l'intention  de  la  nature 
eft  j  qu'ils  doivent  le  jour  à  des 
parents  unis  par  un  amour  &  une 
eftime^  mutuelle ,  &  qui  ayent  aflcz 
d'af^eâioxpour  eux^pour  s'acquitter 
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de  roblîgation  dans  laquelle  ils  font 
de  les  nourrir  &  de  les  élever ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  en  état  de  fe  paffèr  de 
leur  fecours. 
Elles  Le  méchanifme  moral  de  cet  inC- 

*r°ent"*Us^^^^  a  toujours   été  le  même  dans 
obligations  tous  les  temps ,  &  chez  toutes  les 

em  ^nous"^^^^^^  >  encore  que  des  coutumes  & 
iropofe,     des    habitudes    vicieufes    ayent    pu 
fouvent  éteindre  les  difpofitions  na- 
turelles de  quelques  individus.  Il  nous 
montre  la  plupart  des  obligations  du 
mariage  ,  toutes  les  conditions  qu'on 
doit    ftipuler  dans  les  contrats;   ^ 
ce  qui  prouve  encore  plus  nos  obli- 
gations à  cet  égard ,  font  les  avantages 
que  nous  procurons  à  la  fociété  ,  en 
répondant  à  l'intention  de  la  nature  ^ 
&  les  maux  que  nous  lui  caufons  >  en 
nous  en  écartant. 


IIL 

Incon-  ^^  obfervera  d'abord  ,  que  toiH: 
yenientdu  ufagc  dcs  partics  naturelles  ,  dans  le- 
1  er  ma-   ^^^j  ^^  ç^  propofe  Uniquement  vLn 

plaifir  fale  &  brutal ,  répugne  mani- 
feftement  à  l'intention  de  la  nature  , 
&  efl  âufH  pernicieux  pour  nas  corps 
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&  pour  nos  ameis  ^  qae  pour  la  fociéré 
humaine.  En  effet  ^  plus  les  aiguillons 
de  l'amour  font  vifs  ,  &  pjus  la  mo- 
deflie  qui  nous  el\  naturelle  doit  aller 
au  devant  des  délbrdres  qu'ils  pour- 
roient  cauièr  dans  les  corps  des 
parents ,  de  n^ême  que  dans  ceux  de 
leurs  enfants ,  furtout  chex  les  per- 
fonnes  qui  ont  aflez  de  bien ,  pour 
n'avoir  pas  besoin  de  travailler.  La 
nature ,  plus  attentive  à  cet  égard 
pour  les  hommes ,  que  pour  les  autres 
animaux  à  voulu  qu'ils  fufTent  à 
même  de  fatisfaire  plus  fouvent  le 
penchant  qui  les  porte  à  aflurer  là 
confèrvatton  de  leur  efpece.  Mais  par 
tin  fentiment  de  honte ,  pat  les  paf- 
fions  morales  qui  accompagnent  na- 
turellement cet  inftinft  ,  de  même 
que  par  la  ratfon  que  nous  avons ,  la 
nature  nous  montre  la  manière  dont 
nous  devons  fatisfaire  ce  penchant 
d'une  façon  compatible  avec  les  fen- 
timens  moraux  4^  nos  cœurs  &  les 
afFeftions  génëreufès  qui  les  accom- 
pagnent ,  dé  même  qu'avec  l'iptérêt 
de  la  fociété/  ^j  ^^ 

Si  l'on  réflechit-attentivement  fur  rafeOig^^ 

L6 


a^i        Système 

paternel-  ^  conftitution  de  la  nature  humaine  ^ 
en  reconnoîtr.i  encore  ,  qu*il  ii*e(l 
nullement  convenable,  que  la  pro- 
pagation de  Telpece  le  fafle  par  des 
conjonâions  vagues  &  licencieufes  , 
quand  même  les  perfonnes  qui  ont 
commerce  enfembie  ,  aûrôient  inten- 
tion de  mettre  des  enftnts  au  monde; 
Car  les  hommes ,  n'étant  poiiit  fùrs 
que  les  enfants  letir  appartiennent , 
négligeroient  leur  éducation  ,  &  ne 
prendroient  foin  d'eux  ,  qu'autant 
qu'ils  y  feroienp  portés  par  l'huma- 
nité; ce  qui  efl  un  motif  dont  tout  le 
inonde  connoit  l'infuffifance.  Cette 
incertitude  feule  les  priveroit  de  la 
fatistadion  qu'ils  trouvent  à  aimer  & 
nourrir  leurs  enfants,  &  à  travailler 
pour  k»ur  procurer,  un  fort  heureux. 
L'es  mères  ,  fur  lefquelles  tout  le 
fardeau  tomberoit,ne  fauroient  veiller 
à  leur  éducation.  Ils  négligeroient 
leurs  devQirs,&felivreroient comme 
.  leurs  pères  à  toutes  fortes  de  paiTions 
brutales.  La  nature  fe  verroit  donc 
fiuflrée  de  fon  intention  ,  partie  par 
la  ftérilité  des  femmes ,  &  partie  pa^ 
le  peu  de  Ibin  qu'elles  auroî^nt  de 
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leurs  enfants.  On  peut  juger  des 
mauvais  effets  qu'auroit  un  pareil 
libertinage  ,  par  ceux  qu'il  produit 
chez  les  nations  qui  font  foumifès 
aux  l©ix  ,  &  où  la  modeftie  fait  la 
bâfe  de  rédacation  qu'on  donne  à  la 
jeunelîe. 

On  ne  peut  donc  que  condamner     ^«*   ., 

^-,    A  .      ^  .  amours  lU 

ces  pallions  abominables  ,    qui  ont  licites  per- 
pour  objet  des  bêtes  brutes,  ou  des  [^^^'®ç"^^| 
perfonnes  du  même  fexe,  &  même  la 
conjonâion  naturelle  des  deux  fexes, 
qui  n'a  pas  pour  but  la  propag^tîor^ 
de   TcTpece.   Ces    fortes   d'indignité 
font  également  contraires  à  la  confti- 
lution  de  notre  nature  ^  8c  à  la  vo- 
lonté de  Dieu ,  &  marquent  dans  ceujc 
qui   les    commettent    une   ftupidité 
brutale  ,    &  une  infenfîbilité  totale 
pour   ce    qui   convient  à.  des   êtres 
raifonnables   ,    que    U'   providence 
divine  a  placés  dans  ce  fyftêroe.  Tout 
le  monde  fent  les  maux  horribles  que 
cauferoient    de    pareils    abus  ,    s'ils 
étoient  fréquens ,  encore  que  leurs 
effets  foiçiît  peu  confidérables  dans 
une  nation  qui  a  été  élevée  dans  des 
ientiifiiens  de  ^uod^ftie  ^  .  &:   qui  a 
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naturellement  de  l'horreur  paur  ces 
vices  infâmes.  Si  les  hommes  n'étoient 
plus  contenus  par  les  loix  ;  &  qu'ils 
fuflent  les  maîtres  de  fuivtt  leurs 
appétits  brutaux  ,  on  verroit  éclorre 
quantité  de  palïions  monftrueufès  , 
dont  on  n'a  que  trop  d'exemples  dans 
les  Hiftoriens  8c  les  Poètes  ,  tels  que 
le^  peuples  qui  ignorent  ces  vices  , 
ne  peuvent  les  concevoir.  Si  ces 
paffions  étoient  fréquentes ,  un  pays 
îè  dépeupleroît  en  peu  de  temps  ,  & 
neferoit  plus  rempli  que  de  malheu- 
reux ,  auffi  dépravés  à  l'égard'  des 
autres  facultés  de  l'ame^  qu'ils  le  font 
par  rapporta  ces  appétits.  Il  convient 
que  les  loix  arrêtent  le  cours  de  ces 
pdfTions  monflrueufes  &  infâmes. 

IV. 

OMîga-      Comme  il  paroît  par  les  obftrva- 
tion  de  fe  tions  ci-defllis  ,  Que  la  propagation 

marier,        .         ^  ^  j    •  ^z'      /?  •         ^   ^      » 

de  l^fjpece  doit  le  faire  par  des 
parents  unis  par  les  liens  de  ramitié  , 
'&  qui  fe  chargent  en  commun  de 
'l'éducation  des  enfants  ,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  les  conditions 

-giie.4oit  avok  ce  contrat ,  ét^m  évi-r 


D£  Philosophie  Morale,  a^^ 

dent  que  tous  les  hommes  font  obli- 
gés de  fe  marier  ,  &  de  contribuer 
chacun  de  leur  part  à  la  propagation 
&  à  l'éducation  de  notre  efpece,  à 
moins  qu'ils  n'en  foient  empêchés 
par  des  caufes  légitimes ,  un  genre  de 
vie  d'un  ordre  fupérieur ,  des  occupa- 
tions publiques  &  incompatibles  avec 
lesfbucis  du  ménage  ,  ou  par  le  mau- 
vais état  de  leurs  affaires.  Ces  raifons 
à  part ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfèr  de 
porter  une  paitie  du  fardeau  que  la 
nature  nous  impofe  ,  ainfî  que  le 
prouve  le  denr  qu'elle  nous  a 
donné. 

!•  Le  premier  article ,  &  en  même     AtûcUi 
temps  le  plus  néceffaire  ,  eft,  que  le  ^«contrau 
mari  foit  affuré  que  les  errfànts  lui 
appartiennent  ;  &  par  conféquent  la 
femme    doit    promettre  à  l'homme 
qui  l'époufe,  de  n'accorder  Tufage     ,ji^^. 
de  fon  corps  à  d'autre  qu'à  lui.  Rien  té    conjo-^ 
n'eft  plus  criminel  que  de  violer  cet^*^* 
engagement  ,   vu    qu'on    prive    les 
hommes  de  ce  qu'ils  ont  de  pitts  cher, 
je  veux  dire  ,  la    certitude  que   les 
enfants  font  véritablement  à  eux. 

On  ne  fauroit  infpirer  trop  de  ti  de^V 
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modeftîe  modeftie  aux  filles-  Perfonne  n'ignore 
d^x  *  que  les  libertés  qu'elles  fe  donnent 
fexes.  avant  que  J'être  mariées  ,  outre  l'ha- 
bitude diilolue  qu'elles  leur  font 
comraâer  ,  les  attachent  à  ceux  à 
qui  elles  ont  accorde  leurs  faveurs  , 
les  aflujettir  à  leurs  volontés ,  &  les 
familiarife  fi  fort  avec  le  vice,  qu'elles 
ne  fe  mettent  plus  en  peine  d'y  réfif^ 
ter,  de  maniera  que  ceux  qui  les 
époufent ,  ne  fauroient  s'aflurer  d'a- 
voir des  enfants  légitimes.  Lorfqu'on 
vient  à  découvrir  leurs  foibleffes, 
leur  chaileté  efl  perdue  pour  jamais  , 
&iUin  ne  compte  plus  fur  leur  fidélité 
aprës  qu'elles  font  mariées.  Leurs 
maris  lcs.méprifent  >  &  elles  ne  jouif« 
fent  plus  d'aucune  réputation  dans  le 
monde.  C'eil  donc  un  trës  grand 
crime  à  un  homme  de  féduire  une 
fille,  vu  que  pour  latisfaire  un  plaifir 
brutal  &  paffager ,  il  l'expofe  à  Tin- 
famie>  il  lui  fait  perdre  fon  innocence, 
&  la  prive  de  cette  afFeâion  &  de 
cette  confiance  conjugale,  dont  dé- 
pend le  bonheur  de  fa  vie ,  &  qu'elle 
ne  peut  l'obtenir  qu'à  l'aide  de  l'arti<i 
fice  Se  de  la  didimulation  ,  fans  pou- 

^yoii  même  efperer  de  réuifin 
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.,  Nous  fommes  tous  également  fen-i  Lafomî. 
Cbies  à  cette  injure.Iorfqu'on  l'a' faite  ^"^"^^^^^^^ 
à  rotre  Cœur  où  à  notre  fille  ,  foie 
qu'on  employé  la  violence  ,  ou  la 
féduâion  ,  &  Tadrion  eft  également 
criminelle  par  rapporta  autrui.  Il  eft 
donc  du  devoir  de  ceux  qui  font 
chargés  de  l'éducation  des  enfants , 
de  leur  infpirer  des  fentimens  d^ 
modeftie  ^, &:  de  veiller  qu'ils  ne  di- 
fent ,  ni  ne  fafTent  rien  ,  qui  puiflè  la 
bleflfèn  Rien  ne  prouve  plus  la  cor- 
ruption d'un  Ëtaty  qui  (è  vante  de 
foutenir  la  liberté  &  les  droits  des 
fujets  ,  que  de  ne  point  châtier  une 
pareille  injure  ,  quand  même  celle  à 
qui  on  l'a  faire  (eroit  d'une  condition 
abjeâe.  Les  gens  du  commun  font 
aulfi  i*en(îbles  que  les  grands  à  l'amour 
conjugal  ;  ils  font  aufli  jaloux  qu'eux 
d'avoir  des  enfants  légitimes  ;  ils  ont 
les  mêmes  defirs  ,  8c  les  mêmes  fen- 
timens qu'eux.  Le  crime  donc  que 
l'on  commet ,  en  les  privant  de  cette 
fatisfaâion ,  &  cela  pour  fatisfaire  un 
appétit  brutal  ,  eft  infiniment  plus 
grand  que  la  plupart  de  ceux  que  l'on 
punit  de  mort.  Il  eft  étonnant  que  la 
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partie  la  moins  coupable  fupporte 
£èule  toute  la  peine ,  &  qu'on  n'en 
inflige  aucune  à  celui  qui  a  employé 
la  fraude  ^  le  menfonge  &  le  parjure 
pour  la  (eduire. 

.Chez  les  nations  dont  les  mœurs 
font  corrompues  ,  les  femmes  font 
infiniment  moins  (enfibîes  à  cette  in- 
famie. Quelques  créatures  ab jeôes  , 
dans  qui  la  convoitife  a  éteint  tout 
fentiment  de  modeftie  ,  &  étouffé 
)ufqu'à  ces  fèntimens  &  ces  pallions 
délicates  qui  accompagnent  naturel- 
lement les  defîrs  amoureux  ,  s'aban- 
donnent au  libertinage  ,  pour  (atis- 
faire  leur  penchant ,  ou  pour  fe  pro- 
curer de  quoi  vivre.  Mais  par-tout^ 
où  l'on  a  quelque  égard  pour  la 
vertu  ,  on  doit  châtier  févérement 
une  pareille  conduite',  vu  que  celles 
qui  la  tiennent  ,abufènt  de  la  foibleflè 
des  jeunes  gens  ,  corrompent  leurs 
mœurs  ,  les  refident  incapables  de 
vaquer  à  leurs  devoirs ,  &  s'oppofent 
aux  intentions  que  la  nature  a  eues  en 
donnant  cet  inflind. 
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V. 

Le  fécond  article  eflentiel  dans  le    t.j.ti  ^ 
mariage eft,  que  le  mari  foît  fidèle  ^^l^^  \^ 
fa  femme.  Il  eft  vrai  que  l'infidélité  iem«ntêtre 
du    mari    n*a   pas   entièrement    leb  feu^^j * ^ni, 
mêmes  fuites  que  celle  de  la  femme  ;  »««• 
il  ne  peut  la  tromper  en  lui  donnant 
un  enfant  qui  ne  lui  appartient  point. 
Mais  le  crime  eft    le  même  à  tout 
autre  égard ,  &  la  femme  a  les  mêmes 
raifbns  pour  exiger  que  fon  mari  lui 
ibît  fidèle.  La  femme  ayant  les  mêmes 
inclinations  que   lui  ^  elle    a   droit 
d'exiger  qu'il    lui  foit   attaché  ^  & 
qu'il  unifTefes  foins  aux  fiens^  pour 
veiller  à  l'éducation  de    ces    chers 
gages  de  leur  amour  ;  qui  en  ferrent 
les  nœuds  plus  étroitement. 

Le  mariage  étant  une  fociété  fb^i-    Tnjuftîcé 
dée  fur  une  amitié  &  Une  afFeôion  ^*>  *^°"- 
réciproque  ^   rien  n  elt  plus  injulte  traire» 
que  de  vouloir  qu'une  femme  s'attache 
uniquement  à  (es  enfants  &   à  fon 
marî^&  qu'elle  les  regarde  comme  les 
plu9  chers  objets  de  fe^  foins  &  de  fès 
tetwires  folUcitudes ,  tandis  que  celui- 
ç\  partage  (on  aifeâion  ave<;  d'autres 
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femmes ,  qui  peut-être  s'efforcent  de 
le  dégoûter  de  celle  qu'il  a  prife.  On 
ne  fauroit  fe  promettre  qu'une  femme 
veuille  prendre  foin  de  (es  enfants , 
lorfqu'eîie  n'eft  point  affùrée  de  la 
fidélité  de  fon  mari  ,  &  qu'elle  fe 
voit  privée  de  la  fatisfadion  qu'elle 
cfperoit  de  goûter  dans  fa  compagnie* 
Voilà  comment  le  libertinage  des 
époux  prive  la  moitié  de  notre  efpece, 
qui  a  droit  de  jouir  des  mêmes  avan- 
tages de  la  vie  que  l'autre  ^  du  con- 
tentement &  de  la  fatisfaâion  qu'elle 
efperoit  de  goûrèr  dans  le  mariage^ 
Toutes  les  inclinations  tendres  £c 
généreufes  qu'éprouvent  les  hommes 
épris  d'un  véritable  amour,  fe  dé- 
clarent contre  une  pareille  liberté  , 
&  leur  montrent  que  la  nature  veut 
que  le  jnariage  foit  un  état  d'amitié 
réciproque  ;  vu  que  ces  fentiments 
font  fondés  fur  l'eftiroe  &  la  vertu, 
&  que  lorfqu'ils  font  fînceres ,  ils  ne 
peuvent  être  partagés.  Un  mari ,  qui 
<ionne  dans  î'adultere  ,  ou  dans  la 
polygamie ,  perd  toute  affeâion  pour 
ia  femme  ^  &  la  méprife  ,  parce  que 
celle  dont  il  eil  épris  met  tout  en 
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ceiivre  pour  captiver  fon  cœur  &  fon 
efprit ,  &  y  réuffic  pour  l'ordinaire. 

Les  mauvais  effets  de  la  polygamie  inconi 
n'influent  pas  moins  fur  la  génération  ^^"poWw- 
naifTante  &  fur  la  fociété  ^  que  le  mie. 
libertinage  des  maris.  Le  nombre  des 
enfants  d'un  homme  peut  augmenter 
au  point  9  <}u'il  ne  foit  ni  en  état  de 
les  nourrir  ^  ni  de  veiller  à  leur  é du-* 
cation.  Il  en  négligera  plufieurs  ,  & 
bornera  fon  attention  à  *  ceux  qu'il 
aime  le  plus.  Comme  la  Providence 
s'eft  déclarée  contre  la  polygamie^en 
fàffant  naître  prefooèiautam  dç  toil.eg 
que  defemej[IeS;y'Sc.meme  un  peu  pluf 
ties  premierS;jen  preifnettam  cet  abus; 
*on  empêcheiplufîeurs  hommes  de  le 
marier  ,  de  manière  que  *np  tenant 
pas  à  la  fociété  »  par  un  lien  .qu'ils 
font  portas  à  d^efirer ,  ils  acqujjçrent 
fou  vent  des  difpofitions  Contraires  à 
fes  inîéi-êts.  La  .polygamie. ètû^'êcJiip 
la  propagation  de  l'efpece  ,  au  Heodè 
3à  favoriref,  tJne.  pa^tioii  fe  pieyp^é;'^ 
1  or fque  toutes  les  femme&engendirent 
&  npurriflent  les  en&nts  qu*eUe$ 
mettent  au  monde  ;  &*  -^Jela-  fLtfWf 
Iprfque  çhaaue  femraç  a  fpn  î«^t»j; 
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Lorf^u'un  homme  a^lulî^urs  femmef, 
il  les  néglige  ^  de  peyr  d'avoir  irop 
4'enfants.  Les  femmes  de  l^r  œté 
foii^t  tentées  de  violer  leurs  ^gage* 
inens  j  parce  qu'elles  le^  trouvent 
liropoD^rptix /&  tooxb^ent  dans  Ta» 
duUere.  Au/j5  voyons  nous  que  par- 
tQuf.  où  la  polygamie  eft  permtlë  » 
(â^Vs  fet^ngies  font  traitées  comme 
des  efqlaVes.  On  n'a  aucun  ^g&r.dpioAir 
ffHes  ;  :Gn  :$'ejn  aflure  p^M*  ïes.  chaînes , 
la  priT^n  !&  Ie$  fury^illans ,  plutôt 

i  '  >(^)  ^!C  conTÎeAS.  f|ue  ^e«  nations  civilifi^s  otit  Aer# 
mis  Ja  pluralité  des  femmes  ,  mais  cela  n'empêche 
^vcii  qne  ^etie  conduite  ne  fok  crimineUe.  Je  '^çais 
au/rvt[ue«non  feulement  danc  Us  premiers.«ges(  4ont* 
bji  né.  peut  tirer  aucune  induâiofi,  4  caufe  des  cir- 
'ci>nftahcês  <\(Â  '  leur  'étoient  pipràiSulieres  »  )  maïs 
jnén^  dans  les  teipps  poftérievurs.y^quelqivçs  gea^ 
cdimables  d'ailleurs  ,  ont  tenu  U  .mêa^e*  conduite  ; 
inais  livrairan<en  eift  qa*il  n*en  o&t  pas  connu  Tabus  ^ 
jét^t  areuglés  p^r  la  coutume  &  par  leurs  paffiona. 
Ife  voit-on  pas  tous  les  jours  de  fort  Honnêtes  gens 
iiui  trafiquent. ijidlfféremroent  en  efcUvés  ^  &  quS 
pour  Ce  ççnfojin^r  à J4  couj^^ihe  %  rendent  U  moitié 
^es  fujets^èfclaves  •  fans  qu'ils  n'a/ent  rien  fkit  poup 
i?ît«..H'a[lb«on  ^asT&4es  pejiples  .qiitpfir.uB^'pHnctpê 
^ç  pitié  oud'açiour  pour  leur  p«ysy  ce-  ^qui.eft  )ui 
^nncipt  incomparablement  plus  noWe  aue  celui  qui 


-«ju^iin  p^ùplelait  une  chofe  »  &  '^  ce  que 

«a  fwi&i^X  f^  fSea  (4at|;Mat  #oû|t  #  i!i!^:6î| 
Mnttîme. 
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^iie  {lar .  las  lien»  de  Tamoiir  &  de 

domme  Ja  charge  cpmmui.e  dé  ^tVng.. 
nourrir  .&  d'élever  les  enfants  exigtfo™Ttr« 
que  Tengagetnent  que  l'on  cptiitrajâe  p*^^'»* 
(oit  .de  loi^ae  durié.  ^,  vu  que.  lés.  ...  t 
femmes  font  fécondes  .pisndant  un 
tiers  de  leur  vie  &  plus  j,  Iç  qu'il  p<q^|  ' 
arriver  que  les.  enfants; ayent  enucoriç 
besoin  d'éducation  apt ^  que  la  tf^i^ 
a  cefTé  d'en  faire  ^  on  voit  bien  que 
cecettgagement ièrpit  inifup portable ^ 
$*il  lii'étqir  fondé,  ifirfinç  .amitié  recir 
proqqe«  Or  il  ne  fautoit  y  avoir  d*ar 
mttie  folide  p^^r^ii  .dès,  perfonries .  qi^ 
|ie  contraâer  oient  cetet)gagement  quç 
pour  un  temps ,  Turtout  s'il  dénjeui- 
doit  du  çapripe  Se  de  la  voloxite  de 
ceux,  qui  ie  .contJ:^âei^t  9  pu  dq  cer.7 
çainjès  .  cpn4itjdns;  qu^if^  ,»W  jiv 
prévoir.. U$4eu?f.pf«;i^  m&,^Qv^ 
tcnt  à  cet  çpgagemenr^ue.,p^  ,^ 
Cbntiment  d'amour  &  rd'^£bime  reç^^ 

Sroque»  Sf^^acun  J^t  que  t^  propre 
u  vixttahle.amotti;'^^!^  4'êirje  éjternet 
^t^  ni?.  &#>ft  être  tel  4wjs^:  ^nffl^ 
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gement  à- termes  OU  qui  peut déK^énîf 
nul ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  fiuîëées 
contraâans.  Cefui'  du  mariage  doit 
donc  erre  pour  la  vie ,  fi  Ton  veut 
.  que  ramitié  fub^fte ,  &  que  cette 
relation  ne  fe  borne  point  à  un 
*•-  '^^  -matchéflrviiW^':  '••  ^  ï  '  '  '^ 
te  ma.'  -  st  c*elV''une  '  cruauté  dé  *  répudier 
peut  être^ttefërnttie  <îui  nbu$"aime  ,  à*  cauft 
iff«>ttt*  ilè  queibueinfirmjté  corpotéllequ'eUe 
jpeut  avoir ,  il  y  a  parêiHéinènt  de  la 
barbarie  à  la  renvoyer  lorfqye  les 
étifants  viennent  à  m.ourîr  ,  vu  qu'eHè 
<ïïpporte  pansîllemènt  cette  perte.  On' 
lie  voit  pas  mêiiié  que  le 'divorce  erî 
j^areiîs  câs''procùf|t  qtlelqu.e  utilité 
&u  public.  Si  lé  mart  peut  avoir  des 
énftnrs  avec  une  aytre  femmé^cèlle-ci 
peut  égalefment  en  -  avoir  avec  uii 
autre  mari ',  &  quant  à  la  naiflTince 
Vîes'  èhfihts  *peuirnpprte'aù*  ^lïMiè 
^ue  tç*  fbit  d  d^c  de  cës-rtanferçy >  ou 
*âè?amrei  qoelSfbbnlté'cotripte  dit 
Sï6uvéèifx  mç^brèk;'SS  le , motif  (ïe  là 
propagation' de  Vefj^éce'  pouViftf  Uu- 
'^orift^his  41<^6rtfes^;  te  ferpît  tçûPàS 
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fëparer  d'un  ami  dont  on  n'a  pas  llea 
de  fe  plaindre  ,  &  ce  prétexte  pour- 
roit  devenir  (î  pernicieux  pour  opérer 
des  réparations  concertées ,  qu'on  ne 
fauroit  permettre  le  divorce  en  pareil 
cas. 

Le  concubinage  (^z)  paroîtroit  plus 
fupportable  dans  le  cas  où  l'on  n'4 
point  d'enfants  .,  foit  parce  que  U 
femme  eft  ftérile ,  foit  parce  qu'ils 
meurent  en  naifTant  :  mais  au  moins 
fàudroit-il  que  ce  fut  à  condition  quç 
les  enfants  de  la  concubine  n'hérite-^ 
roient  point  de  la  femme  légitime  ^ 
&  n'auroient  qu'une  certaine  portion 
des  biens  acquis  en  commun  ;  &  que 
lorfque  le  mari  prend  cette  liberté  ^  il 

{a)  Quoique  les  Loîx  Romaines  aient  permis  la 
concubiitaee  i  même  après  que  les  Empereurs  eurent 
lembraffë  le  Chriftianifme  ,  on  ne  doit  pas  croire 
qu'elles   permîiTent   à    un    homme     marié    d*avoir 

Î»Iufieurs  femmes  à  la  fois.  Elles  permettoient 
èulement  aux  hommes  qui  n'avoient  point  de  fem- 
mes y  tant  avant  qu'après  que  l'Empire  (Ht  devenu 
Chrétien  »  de  contra  Aer  une  efpece  de  mariage  » 
.conforme  à  la  Loi  de  nature  &  au  Chriftianirme ; 
nais  tel  qUe  la  femme  &  les  enfants  étoient  privés 
«les  honneurs  &  des  privilèges  civils  dont  jouinoienC 
ceux  dont  le  mariage  étoit  légitime  (jttft^  nuafix)* 
Voy,  Sainnias  »  Antiq»  tit,  de  nupt.  Ces  fortes  de 
mariages  ont  encore  lieu  chez  quelques  Peuple| 
jChrétieBs* 

Tom.  Il  H 
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fut  permis  à  la  femme  de  fe  féparer  ^ 
fî  elle  le  veut  ,  fur-tout  fi  elle  avoic 
lieu  de  croire  que  fa  ftérilîté  ne  vient 
point  de  fa  faute.  Mais  qu'on  confi- 
dere  la  difficulté  dont  11  ell  de  décider 
ce  point  >  &  les  fuites  qu'auroient  les 
divorces ,  sHls  étoient  autorifés  pour 
ces  fortes  de  raifons  ,  on  ne  peut, 
qu'approuver  la  défenfe  que  les  Loix 
ont  faîtes  de  prendre  des  concubines  ^ 
vu  qu'elle  eft  fondée  fur  l'humanité  , 
fur  le  caraftere  de  l'union  conjugale  , 
&  qu'eUp  fait  honneur  à  notre  efpe- 
ce  ,  d'autant  plus  qu'il  eft  impoffible 
de  faire  des  Loîx  générales  qui  pré-^ 
viennent  tous  les  inconvénients  que 
peuvent  avoir  de  pareils  mariages. 

Vil- 
le «aria-     Les  lentîments  &  les  afFeâîons  qui 
Fociéfé""*  engagent  l'homme  &  la  femme  dans 
commune.  Ics  liens  du  mariage ,  prouvent  mani- 
&ilement  que  les  droits  font  égaux 
dans  cette  fociété  ,  &  que  le  mari  n'ar 
pas  plus  de  droit  de  commander  que 
la  femme.  Quand  même  on  accorde- 
ïoît  aux  mâles  plus  de  force  d'efprit 
&  de  corps  ^   ce  ne  fe;:oit  pas  une 
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jraifbn  pour  qu'ils  dudenc  gouverner 
dans  une  focicté  ;  il  s'enfuivroic  toui: 
au  plus  que  la  femme  doit  du  refpeâ: 
à  Ton  mari.  D'ailleurs ,  il  n'eft  point 
vrai  que  l«s  hommes  aient  générale- 
ment plus  d'efprit  que  les  femmes. 
S'ils  l'emportent  du  côté  de  la  force 
&  de  l'elprit  ,  les  fécondes  ont  en 
revanche  des  qualités  aimables  qui 
les  dédommagent  de  ce  qui  leur  man* 
que dece  côté-là. 

Il  eft  certain  d'abord  que  la  nature  La  nature 
ne  donne  a,ucun  droit  de  commander  "®    *^*^""® 
dans  cette  loci^été  ,  &  que  ,  mettant  d'autorité 
à  part  tout  droit  pofitif  ,    il  n'eft  yi^f,«! 
point  à  préfumer  que  les  parties  aient  mç»  _ 
voulu  en  ftipuler  aucun.  Mais  ,  par 
les  difpofitions  des  Loix  poiîtives  ^ 
il  n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  un  droit 
externe  de  fupériorité  ,    qui  a  été 
déféré  aux  maris.  Mais  ce  droit  ne 
peut  être  que  très 'borné  ,    ou  en 
effet  il  ne  vaut  pas  mieux  que  celui 
qu'un  Conquérant  infolent  extorque 
à  un  vaincu  ^  ou  qu'un  filou  obtient 
en* vertu  de  quelque  défaut  qu'il  y  a 
dans  les  Loix  civiles  ,  ou  en  abufant 
de  la  foiblelfe  >  de  l'ignorance  ou  de 

M  % 
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l'inadvertance  de  (a  Partie.  Un  hom 
nête  homme  ne  doit  point  tirer  avan- 
tage de  ces  Loix  ni  de  ces  formalités  , 
lorfqu'elles  blelTent  la  juftice  &  Thu- 
manité.  Lorfque  le  mari  &c  la  femme 
ont  quelque  difpute  fur  des  matières 
qui  concernent  le  ménage ,  il  convient 
que  celle-ci  défère  à  l'opinion  de  (on 
mari ,  quand  même  elle  ne  (èroit  pas 
fondée  ;  c'eft  un  égard  qu'elle  lui 
doit^  à  caufe  de  la  fupériorité  de  (es 
talents  ^  &  de  l'intelligence  qu'il  a 
des  affaires.  Elle  doit  fur- tout  le  faire  ^ 
lorfqu'elle  eft  convaincue  de  la  fupé- 
riorité des  talents  de  fon  mari.  Ce  que 
je  dis  ici  n*a  lieu  qu'à  l'égard  des 
affaires  peu  importantes  ;  mais  lorP- 
qu'elles  font  de  nature  à  intérefïèr  le 
bonheur  d'une  famille ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  s'accorder  ,  la  nature  ne  pa- 
roît  fuggérer  d'autre  méthode  ,  que 
celle  de  s'en  rapporter  à  la  décifion 
d'un  arbitre.  En  çffet  ,  les  affaires 
domefliques  paroiflènt  être  divif^s 
en  deux  départements  ^  dont  l'un  eft 
commun  aux  deux  (èxes  ,  &  dont 

{)ar  conféquent  l'autre  ne  doit  (e  mê«* 
er  ^  il  f;e  n'efl:  dans  le  cas  oit  fç| 
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Conlèils  peuvent  être  de  quetqu'uci-* 

lité. 

L'autorité  que  les  Loix  civiles  de.    injumce 
plufieurs  Nations  donnent  aux  maris.  Loti"  avlT 
a  quelque  chofë  de  mouftrueux  ,  8c  les. 
Ton  peut  mettre  de  ce  nombre  le  droit 
de  vie  &  de  mort.  Rien  n'eft  plus 
tyrannique  ni  plus  inhumain  que  d'en 
ufèr  ,    ou  même  que  d'infliger  un 

châtiment  corporel    à    une  femme. 

C'ea  ç^iiw^--*  ^»-,^-.  .__^---^ 

&  contraire  k  la  nature  ,  que  de  con- 
fier au  mari  le  bien  entier  d'une  fa- 
•^;iiw  ,  £u»«>  «ti  excepter  la  dot  de  la 
femme.  Si  l'on  avoit  tenu  une  con- 
duite contraire  ,  &  qu'on  en  eût  con* 
fié  une  partie  à  une  femme  prudente  > 
ou  à  un  dépofîtaire  ,  on  auroit  fou* 
vent  iàuvé  la  fortune,  des  enfants, 
que  l'imprudence  des  pères  a  réduits 
à  la  mendicité.  Le  mieux  eft  que  l'on 
confie  à  tous  deux  les  affaires  impor- 
tantes ;  de  manière  que  l'un  ne  puifle 
tranfiger  fans  l'autre  ,  qu'un  Juge 
civil  ou  un  tiers  arbitre  connoiflTe  des 
différends  qui  peuvent  furvenir  en- 
tr'eux  ,  ou  que  chacun  ait  la  direâion 
de  ce  qui  lui  appartient.    Dans  les 

M  3 
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autres  Contrats  de  fociété  ,  on  n'ao- 
corde  jamais  un  pouvoir  abfolu  à  Vua 
des  contraâants  >  &  l'on  ne  voit  pas 
qu'il  y  prétende  en  vertu  de  la  fupé- 
riorité  de  fon'efprit  ou  de  (a  for- 
tune, li  eft  même  peu  de  fociétés  où 
une  partie  s'arroge  le  droit  de  mal- 
traiter l'autre  en  vertu  de  fa  prétendue 
fiipérioritc  ;  au  lieu  qu'on  voit  tous 

les  jours  quantité  de  maris  maltraiter 
«  —  .rt..  ,  ..^  oSïb  dvoient 

dcflein  de  les  punir  de  leur  crédulité 
&  de  l'imprudence  qu'elles  ont  eue 
de  s'attacher  à  eux.  Ou  ne  voit  pas 
non  plus  dans  les  autres  fociétés  ,  un 
inférieur  payer  fon  fupérieur  d'ingra, 
titude  ,  ainfî  que  le  font  quelques 
femmes  qui  ont  pris  un  afcendant  fur 
leurs  maris  ,  comme  ù  elles  vou- 
loient  fè  venger  de  la  fujettion  que 
les  Loix  leur  impo(ent  ,  &  faire 
parade  de  la  force  d'efprit  qui  les  a 
mifes  à  même  de  s'y  fouftraîre. 
Lescon-  Les  conditîons*  dont  je  viens  de 
Citions      parler  font  les  plus  eifentielles.  Les 

contraires   Jl  ,  *.  .  ^ 

à  la  nature,  Contrats  de  mariage  qui  renferment 
^°?^ 'Inir  d'autres  conditions  ,    tels  que  ceux 

par    elles-  ,,        /-  .  .  *  1 

mêmes,     que  1  on  fait  pour  un  certain  nombre 
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d'années  ,  ou  qui  deviennent  nuls 
dans  le  cas  où  les  enfants  furvivent  à 
leurs^peres  &  mères  ,  ou  qui  renfer- 
ment d'autres  conditions  qui  ne  dé- 
pendent point  des  parties  9  de  même 
que  la  polygamie  ,  même  chez  les 
pcuplcb  uU  tdle  n  eft  point  défendue 

par  l<*  n»"^''  r'*^*'~^j  ^*^"«-  maniteite- 
jnent  contraires  à  la  nature  6c  à  l'é- 
quité. Un  honnête  homme  ne  fe  . 
croira  pas  dégagé  de  fa  promefTe  à 
Texpiration  du  terme  ^  ou  à  la  mort 
de  Tes  enfants  ^  quand  même  il  auroit 
ftipulé  ces  conditions  ,  pour  peu 
qu'il  réfléchîfle  fur  l'injuttice  &  la 
cruauté  de  cette  conduite.  Les  mêmes 
réflexions  lui  feront  fentir  la  nullité 
des  mariages  qu'il  peut  contraâer  du 
vivant  de  fa  première  femme. 

VIIL 

Paffons  maintenant  aux  cîrconP    Obfiades 
tances  qui  peuvent  rendre  le  Contrat  naturels  & 

_  ,*       *      t   tv     1  moraux  qui 

de  mariage  nul  des  le  commencement^  empêchent 
ou  dégager  l'une  &  l'autre  partie  d'un  J5^[«  "**• 
Contrat  qui  étoit  auparavant  valide. 

Je  mets  au  premier  rang  l'impuif* 
Êtnce  ,  foit  naturelle  ,  foit  acciden- 

M4 
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telle.  On  peut  y  joindre  une  folîe  oa 
une  imbécillité  incurable.  Il  y  a  de 
telles  maladies  ,  qu'il  conviendroit , 
pour  le  bien  de  la  ibciété  ,  qu'on  dé- 
fendît  d'époufer  les  perfonnes  qui  en 
font  attaquées  ,  quand  même  on  le 

CàUTolt  ,   6c  qu'on  vuuilrosr<;n  <^urîr 

les  niques.  Lui A^u^i^-  ^^^:^„  ^„i. 
extrêmement  âgées.,  rien  n'empêche 
^qu'elles  fe  manent ,  à^  moitîi  que  des 
jraifons  de  prudence  ,  bu  les  obliga- 
tions dont  elles  font  tenues  envers 
leurs  enfants  ,  ne  s'y  oppolènt.  Mais*^ 
comme  les  mariages  entre  des  perfon-^ 
nés  d'un  âge  difproportionné,ne  s'ac- 
cordent que.  difficilement  avec  le  vœu 
de  la  nature ,  ce  ne  peut  être  qu'avec 
une  ^gale  difficulté  que  l'on  donne 
le  nom  de  cet  état  honorable  à  un 
^  Contrat  pafle  entre  un  jeune  homme 
difTolu  &,  avare  ,  &  une  femme  dé- 
crépite qu'il  ne  recherche  que  pour 
fon  bien  ,  ou  entre  un  vieillard  Sc 
une  jeune  fille  qui  ne  l'époufe  que 
pour  cette  raifon  ,  ou  pour  d'autres 
entore  pires.  Les  formalités  folem- 
nelles  &  les  bénédiâions  qu'on  em- 
ployé dans  ces  occafions  ^  ne  fervent 
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que  d'un  voile  léger  à  leurs  defirs 
profanes  ,  auxquels  fe  joignent  fou- 
vent  les  fentîments  de  Tirréligion  & 
de  limpiete. 

Un  autre  obftacle  qui  rend  le  ^on.  tes  mî- 
trat  de  mariage  nul ,  eft  le  défa^t  de^^urs  incal 

connoiflance  dans  les  Mineurs  d'un^onlrLi^^^^ 
âge  encore  trop  tendre.  Il  peut  ^nême^"*""âge 
à  quelques  égards  paroître  étonnant*'?''"*^'^ 
que  pendant  que  toutes  les  Nations 
çivilifées  déclarent  les*  Mineurs  in- 
capables de  contrafter  en  matières  de 
commerce  ,  &  annullent  les  engage.  - 
ments  qu'ils  peuvent  avoir  fait  fans 
le  confentement  de  leurs  parents  ou 
de  leurs  tuteurs  ,  on  leur  ait  laiffé  le 
pouvoir  de  difpofer  validement  de 
leurs  perfonnes  &  de  fe  marier  y  fa- 
voir  les  garçons  paffe  quatorze  ans  , 
&  les  filles  pafle  douze  ,  &  cela  fans 
le  confentement  de  leurs  parents  ,  & 
même  contre  leur  volonté.  Encore 
que  le  mariage  foit  une  des  affaires 
les  plus  importantes  de  la  vie  ,  puif^ 
quec'eft  de  lui  que  dépend  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  hommes. 

li  autorite  publique  a  annullé  chez  i«u»  un 

M  5 
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geirents     (juelques  Natîons  (a)  les  mariages  dEe 

chez  "cer-  ^^"^  4"^  "^  ^^^^  P^  ccnfés  >  à  raifoii 
tains  Peu- de  leur  âge  ,  avoir  acquis  les  con- 

'^®*'         noiflances  fuffifantes  pour  conduire 
leurs  autres  affaires  ,  à  moins  que 
leurs  parents  n'y   euflent   confènti^ 
Cette  Loi  étoit  plus  févere  en  appa- 
rence qu'elle  ne  Tétoit  en  foi.  Elle 
^  avoir  fouvent  l'avantage  de  prévenir 
le  crime  ^  au  lieu  de  le  punir.  Qu'oa 
la  fuppofe  en  efFet  établie  ,   &  l'oa 
concevra  aifément  qu'une  fille  chafte 
&  qui  n'eft,  pas  d'humeur  à  fe  prof- 
tituer  ,  fe  gardera  bien  pour  lors  de 
fe  rendre  aux  follicltations  d'un  Mi- 
neur ,  ni  encore  moins  de  le  féduîre- 
Dans  le  cas  où  un  jeune  homme  ,  à 
force  de  ferments  &  de  promefTes  ^ 
féduiroit  une  fille  ,   lui  promettant. 
de  ratifier  fon  mariage  lorfqu'it  aura 
atteint  l'âge  de  maturité ,  on  laifTeroit 
Iç  choix  aux  parents  ou  au  tuteur  de 
la  fille  .  ou  de  le  forcer  à  tenir  fa 
promeflTe  ,  ou  d'annuller  le  Contrat  ,- 
&  de  faire  punir  de  mort  celui  qui  1'^ 

(4)  Telle  ëtoît  fa  Loi  des  Juifs  &  des  Romaîhsi 
aînfi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  Inflit,  tit%  dt  n»ptiU^ 

^  djuas  h  CQinmcfitjure  do  V^nni^^ 
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réduite.  On  ne  fauroit  trouver  ce 
châtiment  trop  févere  ,  fi  Ton  fait  at- 
tention au  tort  qu'une  pareille  aftion 
fait  aux  familles ,  vu  qu'on  Tapprouvc 
pour  des  crimes  beaucoup  moindres 
que  celui-là. 

Les  obftacles  moraux  font  les  fui-  obffacfe* 
vants.  i^.  Un  mariage  antérieure-  «oraux» 
ment  contrafté  ,  annulle  y  jufqu'à  la 
mort  de  Tun  des  deux  époux  ,  tous 
les  engagements  de  même  nature  , 
qu'on  peut  prendre  avec  une  per- 
fonne  différente.  La  Loi  de  nature 
exige  que  Ton  rende  les  mariages  pu- 
blics ^  afin  que  Ton  connoiiTè  les  per* 
fonnes  qui  font  mariées  ,  &  qu'elles  . 
ne  puiffent  point  en  impofèr  à  d'au*^ 
très ,  en  leur  faifant  accroire  qu'elles^ 
ne  le  font  point.  Il  faut  diftinguer 
ici  un  Contrat  imparfait  qui  oblige  à 
un  mariage  futur  ,  du  mariage  complet, 
de  même  que  nous  diftinguons  dans 
le  commerce  {a)  un  Contrat  qui  n'é- 
tablit qu'un  droit perfonnel ,  de  celui 
qui  tranfporte  la  propriété  ou  un  droit 
réel.  On  Contrat  antérieur  qui  cons- 
titue un  mariage  complet  ^  annulle 

[a)  Foy.  Uy.  i.  Chr  8.  §•  «• 
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celui  qu'on  peut  faire  avec  une  tierce 
perfbnne  ,    quand  même  elle   n'en 
auroit  aucune  connoifTance.  Les  per- 
fonnes  coupables  de  pareille  fraude  , 
méritent  un  châtiment  févere  ;  mais 
un  contrat  imparfait  ,    qui  ne   fait 
qu*engager  à  un  mariage  futur  ,  ne 
fauroit    afmuller  un  mariage   fubfé- 
quent  qu'on   a  définitivement  con- 
traâé  avec  une  tierce  perfonne  ,  fbit 
qu'elle  ignore   le  premier  Contrat  ^ 
ou  qu'elle  ne  l'ignore  pas.  Car  dans 
ce  cas,  où  l'aune  des  deux  perfonnes 
qui  a  contraâé  avec  la  partie  fraa- 
duleufè  ,    doit  être  déboutée  de  fa 
prétention  ,  il  y  a  moins  de  mal  à 
annuller  le  Contrat  imparfait  ,  que 
de  diflbudre  le  mariage  qui  a  été  dé- 
finitivement çontraâé*  Dans  le  cas, 
cil  la  tierce  perfonne  a  eu  connoijp. 
fance  d'un  premier  Contrat  qui  con{^ 
titue  un  mariage  complet  ,  non-feu- 
lément  le  fécond  mariage  doit  être 
caffé  ,    mais  l'un  &  l'autre  de  ceux 
qui  le  contraétent  méritent  unchâti- 
^ment  trbs-fevere.  Les  maux  que  ces 
fortes  de  fraudes  occafîonnent  ,  font 
infiniment  plus  pernicieux  &  ptos 
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ïènfibles  que  les  injures  que  Ton  pu- 
nit du  dernier  fupplice  ,  &  les  Loix 
les  plus  féveres  feroient  encore  dou- 
ces ,  fi  elles  pouvoient  empêcher  ces 
Torces  de  crimes. 

IX. 

Les  Chrétiens ,  &  même  quelques     Les  <r^- 
Nations  Payennes ,  ont  toujours  re-  l'ocherde 
gardé  les  dégrés  trop  proches  de  con*  confangui- 
fanguinité  &  d'affinité  ,  comme  un  fi^^tJ^J**^ 
obftacle  moral  au  mariage.  Les  ral- 
fpns  naturelles  qu^on  allègue  commu* 
nément ,  ne  répondent  point  à  Tin- 
fàmie  ni  aux  notions  d'impiété  qui 
accompagnent  ces  (brtes  de  mariages. 
L'efpece  la  plus  abominable  eft  celle 
qui  a  lieu  entre  les  afcendants  &  les 
defcendants  en  ligne  direfte.   Non- 
feulement  l'inégalité  d'âge  ,  mais  en- 
core le  refpeft    naturel    qu'on  f!oit 
avoir  pour  ces  relations  ,  font  entiè- 
rement oppofées  à  r égalité   que  le 
mariage  produit.  Cependant  la  plus 
grande  inégalité  d'âge  ne  rend  pas 
toujours  les  mariages  imprudents  nr 
Contraires  aux  bonnes  moeurs.  Ce  n'eft 
ni  le  refpeâ  qu'on  doit  au  mérite  8c 


%j9  S    Y  s  T  E  M  E 

à  Tautorité  ,  ni  la  reconnoifTance 
qu'on  doit  avoir  des  bienfaits  qu'on 
a  reçus  ,  qui  choquent  dans  cette  re- 
lation ,  quoique  celle  des  parents 
produife  cet  effet.  On  né  fauroit  ex- 
pliquer y  à  moins  d'admettre  dans 
l'homme  un  inftinft  naturel  qui  le 
porte  à  éviter  ces  fortes  de  mariages  ^ 
pourquoi  tous  les  peuples  les  ont  gé- 
néralement en  horreur.  Ceft  en  vain 
qu'on  m'objeâeroit  la  pratique  d'une 
*  Se£te  de  Perle  ,  vu  que  ma  fuppo- 
fition  eft  fondée  fur  les  fentiments  de 
tout  le  refle  du  monde. 
Raîfoiis  On  allègue  que  les  frères  &  les 
3ojuîc.*°  fœurs, ,  vivant  enfemble  dans  une 
grande  intimité  des  leur  plus  tendre 
enfafice  ,  fe  livreroient  de  bonne 
heute  à  ces  fortes  de  paffions ,  &  fè* 
roient  moins  attentifs  à  s'en  garantir, 
fi  OK^ne  leur  infpiroit  de  bonne  heure 
de  rhorreur  pour  ce  commerce.  Mais 
il  arrive  fbuvent  que  des  coufîns  & 
des  coufines  germaines  ,  &c  d'autres 
_^  parents  plus  éloignés ,  vivent  enfem- 
ble dans  la  même  intimité  >  fans  qu'il 
réfulte  aucun  mauvais  effet  de  la  per- 

S  QIU  des  Mages, 
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Bdiffion  qu'on  leur  donne  de  fe  ma- 
rier. Si  les  mariages  entre  les  frères 
&  les  fœurs  écoient  permis  ^  il  pour- 
roît  fe  faire  que  leurs  partions  ne  cau- 
faflènt  pas  plus  de  mal  qu*elles  n'en 
caufent  dans  d'autres  occafions^  où 
les  jeunes  gens  vivent  familièrement 
enfèmble.  S'il  y  a  quelqu'averfioa 
naturelle  dans  ce  cas- ci  ,  de  même 
qu'entre  les  parents  &  les  enfants  > 
qui  réprime  ce  penchant  naturel^  elle 
paroit  être  moins  forte,  vu  que  quel- 
ques Nations  Payennes  ont  autorile 
ces  mariages  entre  frères  &  (oeurs.  Il 
y  a  plus  d'égalité  dans  cette  relation^ 
au  lieu  que  l'autorité  habituelle  que 
les  pères  &c  les  mères  exercent  fur 
leurs  enfants  ,  &  le  refpeâ  &  la  fou- 
million  à  laquelle  ils  font  accoutumés^ 
peut  fufïire  pour  réprimer  ces  incli- 
nations amoureufes  ,  qui  fuppofent 
naturellement  une  égalité. 

Quelles  que  puiiî^nt  être  les  eau-    Quehpi^ 
fes  naturelles  de  l'averfion  qu'on  a  ^^^a 
généralement    pour     les    mariages  divin«„ 
entre   les  afcendants  &   les  defcen- 
dants  en  ligne  directe ,  il  eft  certain 

qu'elle  a  été  la  même  chez  plufîeurs 
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Nations  qui  n'étoicnt  point  cîvîlî- 
fées  ,  fans  qu'on  puiffe  l'attribuer  , 
ni  à  des  vues  politiques  ^  ni  à  des 
(èntiments  de  décence  &  de  délica* 
teflè.    L'horreur  pour  ces  fortes  de 
mariages  a  toujours  été  telle  >  qu'il 
eft  impoflible  de  pouvoir  l'attribuer 
à  des  motifs  politiques,  Çeft  ce  qui 
a  fait  croire  à  quelques-uns  (a)  qu'il 
doit  y  avoir  eu  quelque  prohibition 
divine  ,  dont  la  mémoire  ou  la  tra- 
dition s'eft  confervée  chez  la  plupart 
des  Nations  >  chez  les  unes  plus  ,  & 
chez  les  autres  moins  ,  félon  qu'elles 
ont  été  plus  ou  moins  jaloufes  de  la 
pureté  des  mœurs. 
Cette        La  prudence  nous  dide  une  raifbn 
ii&ée'^  ®^  importante  &  manifefte  qui  fait  qu'un 
la  pruden- fâge  Légiflateur  doit  défendre^  non* 
^««  feulement  ces  fortes  de  mariages  qui 

révoltent  la  nature,  mais  encore  ceux' 
des  proches  parents.  C'eft  que  s'ils' 
écoient  autorifés  ,   ils  deviendroient 
extrêmement  fréquents  ,  par  la  faci- 
lité qu'on  trouveroit  à  les  contraâer/ 

(a)  C'eft  la  plus  forte  preuve  qu'on  piiîflTe  donner 
dç  la  tradition  des  Juifs  au  lujet  des  prëceotes  oua 
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ce  qui  reflerreroit  les  liens  {àicrés  de 
ramitié  ,  chaque  famille  formant  un 
fyftême  indépendant  des  autres ,  du 
moins  à  cet  égard  ;  au  lieu  qu'aujour- 
d'hui ,  au  moyen  de  cette  défenfè  & 
de  rhorreur  qu'elle  infpire  ,  ou  pour 
d'autres  caufes  qui  peuvent  également 
avoir  lieu ,  une  quantité  innombrable 

qiii  eft  caufe  qu'elle  eft  plus  générale. 

Il  peut  encore  y  avoir  d'autres  raifons 

qui  nous  font  inconnues,  ou  aux-. 

quelles  on  n'a  pas  aflez  fait  d'attention. 

Il  peut  Ce  faire  qiié  ce   mélange  de.  ; 

différentes    familles    foit    néceflaire  ^ 

pour  empêcher  l'efpece  humaine  de  ^ 

dégénérer  ;  quelques-uns  prétendent 

que  cda  a  lieu  par  Rapport  aux  bef* 

tiaux  ,   s'il  eft  permis  d'ufer  d'une 

pareille  comparaifbn. 

Teleft  l'avantage  de  cette  défenfè >  Arantage* 
&  elle  ne  fauroit  avoir  aucune  fuite  5"^  *"  '^ 
fàcheufe.  La  nature  a  donné  d'autres 
afFeâions  aux  proches  ,  qui  font 
pour  eux  des  fources  inépuifables  de 
joie.  Ces  fortes  de  motifs  autorifènt 
un  Légiftateur  à  défendre  ces  fortes 
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de  mariages ,  &  aprës  qu'il  Ta  fait , 
il  faut  n'avoir  ni  pudeur  ,  ni  modé- 
ration f  ni  humanité  pour  y  contre- 
venir. Ce  qui  prouve  cependant  que 
ces  fortes  de  mariages  ,  qu'on  traite 
ordinairement  d'inceftueux  ,  n'ont 
point  une  contrariété  abfolue  au 
Droit  naturel  ,  eft  que  Dieu  a  per- 
mis que  les  enfants  du  vttjmetjrir^ 

riâflent  les  uns  avec  les  autres  ,  & 
qu'il  les  a  même  ordonnés  dans  des 
cas  où  ils  étoient  ordinairemeut  dé- 
fendus. 
Ufage        Les  Etats  Chrétiens  {a)  ont  fuivi 
Bes  Chr^.  à  cct  égard  la  Loi  de  Moyfe  ,  qui 
*        défend  les  mariages  entre  les  afcen^ 
dants  &  les  defcendants  en  ligne  di« 
reâe  ,  de  même  que  dans  la  ligne 
collatérale  ,  entre  ceux  qui  font  au 
même  degré  que  les  pères  &  les  en- 
fants ,  comme  entre  un  oncle  6c  une 
nièce ,  une  tante  &  un  neveu  5  ou  un 
grand  oncle  8c  une  grande  nièce  >  ou 
tels  autres  de  leurs  defcendants  ,  de 

(tf)  On  peut  voir  dans  les  Ecrits  des  Théologiens 
8c  des  Canoniftes  ,  jufqu'à  quel  point  TEvangile  con- 
iirme  êc  adopte  les  Loix  Judaïques.  Grotius  «  PuS* 
fendorf ,  Barbey rac  «  s^éteadent  aiTez  à  ce  fuiet» 
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même  que  tous  les  mariages  entre 
collatéraux  au  quatrième  degré.  Ils 
défendent  pareillement  les  mariages 
entre  les  perfonnes  qui  ,  en  vertu 
d'un  mariage  antérieur  ,  fe  trouvent 
dans  un  degré  d'affinité  qui  les  em- 
pêcheroit  de  le  faire  ,  fi  elles  croient 
au  même  degré  de  conlanguinité. 
Les  mariages  au  quatrième  degré  Sc 
au-delà  Xont  permis. 

Voici  la  manière  dont  la  Loi  cî-     Ma^h^--' 

:;i!!.^?^2Rî?c  ifis  '^céîfatéraûx.  Tous  5é^Œ 
lies  parents  defcendent  d^une  même  ^Ue^&*c5* 
fouche>&  il  y  a  autant  de  dégrés  qu'il  nomiju^s^ 
s'eft  écoulé  de  générations  dans*  les 
deux  lignes.  Les  frères  &  les  fœurs 
font  dans  le  fécond  degré  ;  les  oncles 
8c  les  nièces  au  troifieme  ;  les  coufins 
germains  au  quatrième  ,  &  leurs  en- 
fants au  (îxieme.  Suivant  le  Droit 
Canon  ,  en  ligne  collatérale  il  faut 
deux  perfonnes  engendrées  pour  faire 
un  degré.  Ainfî  les  frères  &  les  fœurs 
font  au  premier  degré;  les  oncles  & 
les  nièces  au  fécond  ;  les  coufins  & 
coufînes  germaines  de  même  ^  &  leurs 
«nfants  au  troifieme  ;  de  forte  qu'ils; 
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ne  peuvent  ië  marier  fkns  une  diP* 
penfè.  Les  enfants  des  coufîns  îfTus 
de  germains  font  au  quatrième  ;  vien« 
nent  enfuite  les  plus  proches  parents 
qui  peuvent  fè  marier  fans  difpeniè. 

X. 

Calmes        Voilà  ^  fuîvant  la  Loi  publique  ^ 
qui   pour-  içg  obftacles  qui  rendent  les  mariaces 

roient   au-  i  ^i      /  •  xr 

torifer   le  nuls    chez   Ics    Chrétiens,     v  oyons 
-^^^^^Sî^^maintenant  quelles  pourroient    être 

t  "i'I±  lieu  au  divorce  ,  je  ^'èhétlPS''^'^^^ 
rendu  in-  dégagcroient  les  parties  de  Ten^a- 
éiffoiMe.  gç^'ent  qu'elles  ont  contradé  ,  fi  la 
t'adultère.  Loi  divine  Ti*y  avoir  mis  obftacle. 
Cette  confidération  ne  fera  pas  inu«, 
tile  ;  elle  ne  fera  que  mi^ux  connoî- 
tre  la  griéveté  des  crimes  qui ,  (ans 
l'intervention  d'une  Loi  fupérieure,. 
fembleroient  propres  à  rompre  un 
lien  auffi  facré.  Ces  caufes  ,  de  même 
que  dans  tous  les  autres  Contrats  , 
paroîtroient  devoir  être  la  violation 
de  quelque  condition  ^entielle  >  foie 
par  le  crime  de  l'une  des  parties  ,  ou 
par  tel  accident  qui  la  rendroit  inca- 
pable de  remplir  les  devoirs  de  cet 
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^tat ,  fi  l'autre  partie  fe  trouvoit  fufïi- 
fammeiit  autorifée  ,    à  former  une 
union  conditionnelle  ,   &   qui  put 
cefler  au  cas  qu'il  arrivât.  II  eft  évi- 
dent que  l'adultère  de  la  femme  ,  fe- 
roit  ,  dans  la  fuppofition  que  nous 
avons  faite  ,  une  des  principales  cau- 
fes  du  divorce  ;  &  l'on  peut  en  dire 
autant  de  celui  de  l'homme  ,  vu  qu  il 
promet  d'être  fidèle  à  fa  ièmme ,  & 
qu'il  doit  naturellement  l'être  pour 
les  raifons  qu'on  a  vues  ci-deffus.  Le 
Contrat  ne  doit  point  dépendre  de 
la  condition  que  les  enfants  furvi- 

•  vront.  n.        r 

L'adultère  dés  femmes  eft  cauie 
que  les  maris  ne  peuvent  s'aflurer 
que  les  enfants  foient  à  eux  ,  d'où  il 
fuit  qu'indépendamment  de  la  per- 
fidie ,  elles  leur  font  une  injure  atro- 
.  ce.  Celui  des  hommes  eft  une  per- 
fidie manifefte ,  vu  qu'il  eft  contraire 
<  à  l'afFeôion  qu'ils  doivent  avoir  pour 
leurs  femmes  &  pour  leurs  enfants. 
Il  les  détourne  pour  l'ordinaire  de 
leurs  affaires  domeftiques  &  du  tra- 
vail ,  8(  contribue  à  la  rume  &  au 
dé*onpeur  des  fewiUes..  Les  enfants 
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qui  naîflent  d'un  adultère,  font  voués 
à  rinfamie  &  à  la  mifère ,  ou  fuppofô 
cjue  le  père  adultère  les  reconnoifle  , 
il  prive  fès  enfants  légitimes  d'une 
partie  du  bien  qui  leur  revenoit  ,  ou- 
tre que  la  femme  peut  Ce  venger  de 
cette  perfidie.  Le  commerce  qu'on  a 
avec  des   proftîtuées  ,  fans   aucun 
deflfein  d'avoir  des  enfaiits  ,  a  cela  de 
criminel  ,   qu'il  refroidit  TafFeétion 
qu'un  mari  doit  avoir  pour  fa  femme, 
&  qu'il  entretient  ceâ  fortes  de  per- 
fonnes  dans  ce  métier  infâme  ;  à  quoi 
l'on  peut  ajouter   qu'il   éloigne  le? 
hommes  du  mariage ,  &  les  détourne 
de  toute  occupation  honnête.  A  l'é- 
gard de  l'aduîtere  que  l'on  commet 
avec  la  femme  d'autrui ,  c'eft  un.  des 
crimes  les  plus  horribles  qu'on  puifle 
commettre  ,  pour  les  raifons  que  j'ai 
dit-  s  ci-deflTus.  Tout  criminel  qu'eft  le 
vol  par  lui-même  ,  il  eft  infiniment 
au-deffous  du  tort  que  l'on  fait  à  un 
homme  à  qui  l'on  donne  un  enfant 
fuppofé  >  lequel  hérite  d*un  bien  ac- 
quis par  fon  travail  &  fes  peines ,  au 
préjudice  de  fes  enfants   légitimes. 
On  ne  fàuroit  donc  punir  aveè  trop 
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•de  (evërîté  >  ni  blâmer  les  Juifs  qui 
punifibienc  de  mort  les  adultères  (a). 

Une  autre  caufe  de  divorce ,  feroi  t ,       1: 
cefemble  ,  la  défèrtion  malicieufe^^jj'^**'^^^^ 
ou  le  refus  obftiné  du  devoir  conju- cîeufe  &  la 
gai ,  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  tli^er""^' 
partie.  On  peut ,  il  eft  vrai ,  l'exiger 
de  force  ;  mais  dans  le  cas  où  on  ne 
peut  l'obtenir  ,  la  partie  innocente 
auroit  une  raifon  plaufible  de  difîbu- 
dre  le  mariage.    Le  but  naturel  que 
fe  propofènt  ceux  qui   fe  marient  ^ 
c*eft   d'avoir,  de  la  lignée  ;    &:  par 
conféquent  il  faut  que  Ton  s'accorde 
réciproquement  l'ufage  de  fon  corps  : 
cette  fin  fî  intéreffante  du  mariage  , 
s'anéantit,  des  qu'une  partie  le  refufe. 

{a)  Voy,  Levit.  xx.  lO.  Deut.  xxij.  22.  Les  peine* 
que  les  anciennes  Loix  Grecques  &  Romaines  infli- 
geoient  aux  adultères  ,  &  à  ceux  oui  débauchoient 
des  perfonnes  libres  ,'  même  fans  uler  de  violence  » 
étoient  très-rëveres.  II  était  permis  de  tuer  le  cou- 
pable fur  le  fait.  La  cafiration  étoitle  châtiment  or-* 
dinaire.  On  ignore  la  manière  dont  on  pourfuivoit 
ce  crime  en  )u(lice.  La  Loi  Julia  de  Aiulteriis  ,  pet* 
niettoit  VaHio  puhlica  à  quiconque  vouloit  Tintentec 
au  nom  de  l'Etat ,  &  la  peine  pour  Thomme  ëtoit  la 
r négation  &  la  confifcation  des  biens.  Conftantin 
voulut  que  Tadultere  fiit  puni  de  mort.  Cod.  L.  9. 
tît.  9.  L.  30*  Les  Empereurs  fuivants  adoucirent  la 
peine.  Nov.  134.  xo.  Judinien  ordonna  que  la  femme 
adultère  feroit  enfermée  pour  fa  vie  dans  un  Monaf* 
tere  >  &  que  l'k^omroe  fë!roxt  puni  de  mort» 
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Par  la  même  raifon  ,  une  haine  oif 
une  inimitié  implacable  de  la  part 
d'une  des  parties ,fans  que  l'autre  y  ait 
donné  lieu  ,  paroîtroit  encore  offrir 
une  raifon  fufïîlànte  de  diflbudrele  ma- 
riage. Par  exemple  ,  tout  attentat  fur 
la  vie  ,  par  le  poifon  ou  raflaflînat , 
une  fauiTe  acculfàtion  en  matière  ca- 
Comment  pitale ,  dès  infultes  réitérées  ,  (croient 
procéder    ^^^  fujets  pout  lefquels  les  Loix  pour- 
au divorce,  roient  permettre  le  divorce  ,   dans 
danrt    l'hypothefe  ci-deffus  formée.   Il  en 
fens  moins  eft  de  même  de    la  manie  perpé- 
cigourcux.  j^giig  g^  ^g  l'adultère  ,  vu  que  les 

articles  eflentiels  font  violés,&  qu'on 
(e  trouve  dans  rimpoffibilité  de  les 
remplir  {b).  Au  refte  ,  il  eft  une 
forte  de  divorce  ,  que  Ton  appelle 
ainfî  dans  un  (èns  moins  rigoureux, 
il  confifte  dans  une  féparation  mu- 
tuelle ,  fans  la  rupture  du  lien  con- 
jugal. Souvent  les  raifons  précéden- 
tes peuvent  y  donner  lieu.  Il  im- 
porte de  favoîr  comment  on  doit  y 
procéder. 

(h)  Dire  que  la  défertîon  mallcîeufe  ne  ferait  point 
vn  fujet  de  divorce  y  parce  que  la  partie  coupable  ne 
renvoyé  point  l'autre  9  8c  nç  fiijt  ^uc  la  UiStr  ,  cp 
iHQÎt  difputer  fur  des  tagU^ 
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'  Le  mariage  diffère  des  autres  Con- 
trats ,  en  ce  quie-  d'autres  perfonnes 
innocentas  ,  favoir  les  enfants  ,  ont 
intérêt  que  les  obligations  en  foient 
maintenues  &  exécutées.  II  ne  doit 
donc  point  être  permis  aux  parties  de 
£è  réparer  ,  lorfqu'elles  le  jugent  à 
propos.  Mais  lorfque  >  par  la  faute 
de  l'une  ou  de  l'autre  ,  on  fe  trouve 
fîuftré  du  but  eflentiel  de  cette  rela- 
tion ,  qui  ^ft  d'avoir  des  enfants  &  de 
vivre  en  fociété  pour  toute  fa  vie  ,  la 
partie  innocente  peut  demander  fa  fé- 
paration  ,  au  cas  qu'elle  trouve  ce 
parti  préférable ,  &  elle  eft  même  et» 
droit  d'exiger  que  l'autre  contribue  v 

àfi  fon  bien  &  de  fon'  travail  à  l'en- 
tretien &  à  réducation  de  fes  enfants, 

Lçs  Cours  de  Jùdicature  doivent  LesCom* 
connoître  des  violations  de  ce  Con-  ^^  ci:  n- 
trat  dans  la  fociété  civile  ,  &  cela  ^*  *"** 
d^une  manière  plus  févere  que  dans 
les  autres  ,  &  dédommager  la  partie 
innocente  aux  dépens  de  celle  qui  eft 
coupable.  De  plus ,  comme  dans  la 
plupart  des  Etats  on  donne  à  certains 
Tribunaux  le  pouvoir  de  niîtiger  les 
Contrats  onéreux  >  &  de  les  réfilier 
Tom.  Il  N 
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en  tout  ou  en  partfe ,  il  convient  Je 
inême  d'accordçi^  à  quelques  Juges 
celui  de  décerner  la  réparation  des 
perfonnes  >  Icxfque  la  fociété  ne  peut 
que  leur  êw  onéreufe  &  nuifible^ 
foit  par  la  éuté'de  l'un  ou  de  l'autre  ^ 
foie  par  qaelqu'incompatibilité  d'hu- 
meurs >  4k  quand  >  après  lin  mûr  exa- 
men ,  on  défefpere  de  rétablir  la  paix 
dans  leur  ménage  ,  en  pourvoyant 
nédiimoins  à  l'entretien  des  enfants  : 
or  doit  cependant  bien  fe  garder  de 
j^ermettre  ces  fortes  de  féparations  , 
pour  quelques  démêlés  ou  inimitiés 
paflageres  ;  &  il  convient  itiême  d'y 
attacher  des  peines  qui  empêchent  les 
parties  d'en  venir  à  cette  extrémité 
pour  des  caufes  légères  ^  Se  de  tenir 
une  conduire  illicite  ^  dans  là  vue 
d'engager  l'autre  à  vouloir  une  fepa- 
ratîon.  Un  moyen  de  les  prévenir, 
ce  feroit ,  par  exemple ,  d'affîgnei^les 
deux  tiers  ou  la  moitié  de  leurs  biens, 
ou  la  même  portion  de  leur  travail 
&  de  leurs  profits  ^  à  l'entretien  de 
leurs  enfants  ^  au  cas  qu'ils  en  aient , 
Se  de  la  mettre  entre  les  mains  d'un 
ï)  épofîtaire ,  ou  ^  au  cas  qu'ils  n'en 
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^ient  point ,  de  lies  x:ondamner  à  une 
forte  amende  au  profit  de  TEtat.  Si 
tses  moyens  avoient  lieu  ,  les  deman-  - 
^es  en  réparation  feroient  plus  rares  > 
^  les  maris  &  les  femmes  vivraient 
en  bien  meilleure  intelligence.  On 
^ourroit  même  leur  défendre  de  1^ 
féparer  pendant  un  certain  temps  , 
pour  voir  fî  elles  ne  fè  reconcilieront 

r[>int.  Dans  le  cas  où  elles  perfiflent 
vouloir  le  réparer  à  ces  conditions 
onéreufes  ,  &:  que  c*e(l  le  plus  fur 
remède  pour  les  fouftraire  aux  maux 
attachés  à  l'état  violent  où  elles  Ce 
trouvent  (a)  >  il  fèntble  qu'on  ne  doit 
pas  leur  refli(èr  cette  liberté»  Lorfque 
la  £iute  n'eft  que  d*un  coté ,  on  doit , 
au  cas  que  la  féparation  ait  lieu  ,  faire 
porter  toute  la  peine  à  la  partie  cou- 
pable. 

^a\  On  pourrolt  oppofer  quet<{iie$  p^flages  dtt 
l*Ecnture  ,  pour  prouver  que  le  divorce  »  entendu 
même  dans  le  Cens  le  moins  rigoureux  ^  ne  peut  être 
)>ermis  >  fi  ce  n'eft  pour  cauTe  d'adultère.  Foy.  Math. 
V.  32,  Marc.  3t.  5-12.  Luc.  xvi.  i^.  Mais  l'on  con- 
vient que  certaines  défenfes  également  univerfelles  » 
ne  font  qi«e  des  expreffîons  elliptiques  ,  qui  (buffrent 
ptufieurs  exceptions.  Telles  font  celles  au'on  trouve 
dans  S.  Mathieu  $  y.  X4  ,  &c.  &  dans  S.  Jacques  ,  r. 
i:t  ;  8c  voici  le  fens  <kns  lequel  ceux  à  qui  elles  font 
adreffées  çntdii  hi  prendra.  Yoi'Doûenrs  vous  en^ 

Na 
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XL 

^  Corfup-      Si  Ton  pouvoir  imputer  ta  corrup- 

Lou^chez  ^^°"  ^^  ^^"^  ^"i  profeflent  les  meil- 
les  Chré-  leures  Inftitutions  ,  à  celles-ci  ou  à 
^*"**        leur  Auteur  ,  rien  ne  (eroit  plus  ca- 
pable de  déshonorer  le  Chriftianifme, 
que  les   Loix  reçues  dans  plufîeurs 
États  Chrétiens  y  touchant  la.forni- 
jcation  ,  l'adultère  &  le  divorce.  L'E- 
-    criture  nous  recommande*  la  pureté 
des  mœurs  ,  &  nous  repréfente  les 
vices  contraires  fans  déguifement  & 
4        avec  les  couleurs  les  plus  odieufes  ;  & 
cependant  dans  plufîeurs  Etats  Chré-- 
tiens ,  on  tolère  la  fornication  la  plus 
infâme  ,  on  fbuffre  que  les  Citoyens 
débauchent  les  femmes  &  les  filles  , 
&  l'on  ne  punit  point  ce  crime ,  à 

feignent  que  telles  &  telles  Formules  de  fermens 
font  obligatoires  ,  &  que  telles  autres  ne  le  font 
point  ,  que  telles  font  obligatoires  &  d^autres  non. 
(  Voy.  Math.  xxii).  16-11.  }  Mais  moi  je  vous  dis  : 
Ne  jurez  point  du  tout  fans  avoir  intention  de  vous 
lier ,  ni  par  le  Ciel ,  &c.  Notre-Seigneur  leur  mon* 
.  tre  enfuite  que  toutft  ces  Formules  ,  même  celles 
<iue  leurs  Do£>eurs  prétendoient  n*être  point  obliga- 
toires ,  font  des  façons  metonymiques.de  jurer  par 
le  nom  de  Dieu.  Vcy,  Grotius  ,  D.  J.  B.  &.  P.  L.  3. 
&  1 3.  On  peut  croire  de  même  que  la  défenfe  du 
divorce  eft  elliptique  ,  fans  violer  la  Règle  Mxccptiù 
confirmât  Rcguiam  in  non  taceptist 
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moins  qu'on  n'ait  ufé  de  violence  , 
comme  fi  elles  permettoient  aux  Su- 
\ets  de  commettre  toutes  les  infamies 
qu'il  leur  plaîf.  Les  peines  Ecclé- 
naftiques  font  de  nature  à  faire  peu 
d'impreflîon  fur  ceux'  qui  ont  afTez 
d'impudence  &  d'impiété  pour  ne 
point  les  craindre.  Dans  quelques 
pays  ,  on  n'eh  inflige  aucune  aux 
adultères  ,  ou  Ton  s'y  borne  à  une 
amende  pécuniaire  ,  &  ceux  qui  ont 
commis  ce  crime ,  ne  font  exclus  ,  ni 
des  emplois  civils  ,  ni  militaires  ,  ni 
des  honneurs  attachés,  aux  Poftes 
qu'ils  occupent ,  tandis  que  pour  des 
crimes  infiniment  plus  légers  ^  un 
homme  efl  fouvent  exclu  de  ceux 
auxquels  fa  naiffance  le  mettoit  en 
droit  de  prétendre. 

XII. 

Il  efl:  aifé  de  connoître  les  obIiga«  Devoirs 
tîons  de  cet  état ,  par  les  fins  qu'on  S^^^^iiee^ 
fe  propofe  en  l'embraflant.  Le  ma-  ^" 

riage  étant  une  fociété  indiffoluble  , 
dont  l'afFedion  eft  la  bafe  ,  on  doit 
principalement  s'attacher  à  choifir 
une  compagne  dont  la  vertu ,  la  pru«- 

N3 
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dencc ,  l'humeur  &  le  caraftere  fbîefnt 
tels  ,  qu'elle  puifle  en  refférrer' fes 
nœuds,  il  convient  que  ceux  qui  s'en- 
gagent dans  le  mariage  y  s'habituent 
à  avoir  des  mœurs  dou<:es  y  à  com- 
mander à  leurs  pai&ons  >  &  fur-tout 
qu'ils  acquièrent  une  connoiflance 
fuffifànte  des  affaires  de  la  vie.  C'eft 
dans  ces  occafîons-cï  que  l'on  doit 
déférer  aux  confèils  de  fes  amis.  Les 
jeunes  gens  s*éngagent  aifement  ,  & 
leurs  pafTions  font  trop  vives  paur 
leur  permettre  de  faire  ufage  de  leur 
réflexion. 

Rien  fur-tout  n'efl;  plus  utile  que 
de  conrtoître  d*avance  le^  imperfec- 
tions fie  lès  infirmités  de  Tefpece  hu«> 
maine ,  pour  ne  rien^fe.  promettre  de 
plus  que  ce  qu'on  peut  en  attendre 
Les  jeunes  gens  ont  les  pallions  trop 
^vives  pour  pouvoir  fè  connoître  à 
fand  ;  ils  ignorent  les  peines  &•  les 
ibucis  du  ménage  ^  &  de  là  vient  q4i# 
la  moindre  cho(è  les  met  hors  dés 

fonds»  S'ils  CQnnoifK)ient  la  foiblefle 
e  l'homme  y  8c  combien  il  eil  fiijet 
à  fe  laiflèr  emporter  à  fes  pa(Iions>iIs 
{lipporteraîent  plus  aifement  tes  cjais^ 
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tre*t#mps  qui  arrivent  dsns  la  vie  ^  & 
s'attaçheroient  ]plutôt  aux  qualités  de 
Tame  qu'à  celles  du  corps. 

XÏII. 

Je  ne  puis  pafler  fous  (il^nce  les  Exameii 
raffinements  de  Platon  ^  à  ce  fujet.  ^^ffi^ 
Il  obferve  d'abord  les  inçojiv^ni^n^Si 
qui  réfultent  des  liçns.  limités  du  ma-; 
rîage  &  de  l'afFeâion  patf^rneilç  ;  qijpf 
les  hommes  bornent  leurs  vues  &  leurs 
affeâions  à  un  petit  noiiibre  d'obj^ts^ 
&  que  y  négligeant  dè^  intérêts  plujs 
étenduç^  ils  ne  rechercj^^nt  iq;u/e  ceux. 
de  fewfs  enfants  &  de  lejù^s  parenf^j 
qu'ils  ne  fant  aucune  a{|.entioni  ^^x 
vices  qu'ils,  peuvent  av<iîjr  ;  ce  qpi  ei| 
caufe  que  la  difcipline  fe  relâcheiqu'i| 
farvient  des  di%utes  &  des  ^ivi|^n$ 
en^e  les  familles  ;  qu'ils  ajn^aflfejisrçu-f 
vent  <|es  richeiSes  pour  les  M^efl^^j^ce^ 
les  plws  indignesde  la  Société  >  &  Içuir 
procurant  dts  honneurs  iSc  desdig*» 
nités  qu'ils  ne  méritent  point.  Il  veuf 
donc  que  les  Gardiens  de  l'Etat  ban*- 
Siiflent  lapropriété  ^  &  avec  elle  ^  t.Qu$ 

J  Dç  RepuW.  L.  S. 

N4       - 
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les  liens  fondes  fut  cqs  affeâions  li- 
mitées.  Que  les  femmes  foient  en 
commun  ,  que  les  pères  &  les  metes 
ne  connoiflent  point  leurs  enfants  ^ 
&  ne  (e  connoiflent  pas  même  les  uns 
les  autres  :  que  l'on  porte  les  enfants 
à   mefure  qu'ils   naiflent  au  bercail 
commun  ,  comme  appartenant  à  l'E- 
tat ,  ce  plan  eft  conftamment mauvais; 
mais  il  ne  l'eft  pas  autant  que  bien  de 
gens  l'ont  prétendu  ,  &  il  n'y  en  a 
peut-être  aucun  qui  s'allie  plus  diffi* 
cilement  avec  la  fenfualité. 
Ses  dé'     Le  plus  grand  défaut  de  ce  (yftême^ 
*"^*        eft  qu'il  n'eft  point  conforme  à  la 
nature  humaine  ^  ni  aux  affeâions 
que  Dieu  nous  a  données.  J'ai  mon- 
tré ci-deflus    {a)    les  inconvénients 
qu'il  y  auroit  à  craindre  de  la  com- 
munauté des  femmes  >  &  celle  des 
enfants  en  cauferoit  de  plus  grands 
encore.  Premièrement ,  les  foins  & 
les  peines  que  caufent  Tentretien  & 
l'éducation  des  enfants  »  &  que  les 
pères  &  les  mères  fupportent  avec 
plaifir>  à  caufe  de  l'affeârion  qu'ils  ont 
pour  eux  ,  feroient  infupportables 

(a)  Pr«  c$njugibu4  &  Uhcris ,  pro  arU  &foc£t. 
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à  tous  autres  ^  &  il  y  en  auroît  peu  \ 

<jui  vouluflent  fe  les  donner*  Ajouter  \ 

à  cela  qu'on  priveroit  les  hommes  ■ 

d'une  des  plus  grandes  douceurs  de 

la  vie  9  fi  on  leur  ôtoit  le  plaifir  d'ai^ 

mer  leurs  femmes  &  leurs  enfants ,  va 

que    cet  amour  l'emporte  fur  celui 

qu*on  peut  avoir  pour  une  Nation 

entière  ,  ou  pour  des  perfonnes  indi& 

férentes.  Et  quant  aux  amitiés  parti-^ 

culieres  ,  qu'aucun  fyilême  ne  fauroit 

bannir  >  quand  même  on  ne  conndî-* 

troit  point  les  liens  du  fang ,  tant  que 

nos  coeurs  refteront  tels  que  Dieu  les 

a  faits  ,  elles  cauferoient  la  plupart 

des  maux  que  Ton  veut  éviter  ,  à 

moins  que  les  hommes  ne  fuflènt  plus^ 

circonfpeâs  dans  le  choix  de  leurs 

amis  ,  qu'ils  n'ont  coutume  de  l'être 

dans  celui  d'une  femme.  La  plupart 

des  faâions  qui  déchirent  les  Etat»  , 

©nt  rarement  pour  principe  les  liens 

du  fang  :  elles  naifïent  de  l'ambitîoiï 

\&  de  la  différence  d'opinions  que  Ton 

a  touchant  le  gouvernement ,  de  Tad*^ 

miratîon  &  du  zefe  qu'on  a  pour  cer-- 

tains  câràâerés  favoris  ,  far  la  fidé*- 

tîté  &  ïa  fageUè  dcfquels  on  compte^ 
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Pourquoi  donc  vouloir  bannir  de  Fat 
vie  cet  amour  niutuet  fur  lequel  I& 
mariage  eft  fondé  >  &  qui  a  toujours 
été  la  iburce  de  llinduârîe  des  hoA* 
mes  ,  de  même  que  {a)  du  zele  qu'ils. 
o^nc  pour  les  intérêts  de  leur  patrie  } 

A  moins  qu^an  ne  donne  aux  hoift* 
mes  plus  de  lumières  &  de  vertu  qu'ils 
ifi'en  ont  >  &  qu'on  ne  vienne  à  bout 
d'écoufFer  leurs  affeâions  naturelles  ^ 
on  ne  doit  pas  efpécer  qu'ils  devien- 
nent induftriei^  &  aâifs  ^  qu'ils  lup» 
!portentle  travail ,  ni  qu^ils  s'expofent 
au  danger  par  un  pur  motif  de  bien-- 
veîilance  pour  rhumanité  ,  fans  au*- 
cun  efpoir  d'exercer  teur  libéralité  > 
leur  génétofité  &  leur  munificence 
en  faveur  des  perfbnnes  qui  leur  font 
chères.  Un  Légiflateur  pourroît  me» 
xrae  {h)  trouver  des  moyens  pour  pr^ 
venir  les  tnamx  que  Platon  cratBt^fans 
bannir  pour  cela  les  plaifirs  que  pro» 
cure  l'union  des  familles  ,  au  moyen 
des  mariages  que  Ton  contraâe.  Le 

(a)  Lîv*  a.  Chap.  6.  (•  f. 

(b)  Voy^  U-dcffu$  la  Cyrope^e  de  Xenophon  1 
VUtopie  de  Morus^  TéUma^ue  ^c  Wcçana  dtiu* 

ringtoa.  *  "•* 
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but  du  gouvernement  civil  ,  comme 
robferve  {a)  Arifiote  datïs  l'endroit 
où  il  critique  ce  ryftême  ^  n'eft  pas 
iimplement  Tunion  &  la  (ureté  ^  mais 
le  bonheur  général  d'un  peuple. 


6^ 


CHAPITRE    II. 

Droits  &  devoirs  des  Pcrcs  6  des 

.  Enfants. 


nous  moflh 


E  defir  d'avoir  àts  enfants  eft    rînftînft 
naturel  à  l'homme, encore  qu'il  puifTe  n»tw«i 
quelquefois  être  étouffe  ou  réprime  tre  tes 
par  d'autres  defîrs.  Notre  conûitiitian  ^^^' 
eft  telle  ^  que  les  enfanta  reftent  long- 
temps dans  un  état  de  fbibiefle  >  & 
3u'ils  ne  peuvent  fe  paflèr  des  fecours 
'autrui  >  tant  à  caufe  de  Jeu  r  infirmité 
naturelle  >  qu'à  caufe  qu'ils  n'ont  pa^ 
aflez  de  connoîfTance  pour  prévoie: 
les  dangers  auxquels  ils  font  expofés. 
On  eft  obligé  de  les  inftruire  &  de 
réprimer  leur  appétit ,  pour  les  coa- 
ièrver  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  s^teinjt 

(«)  AriftQt,  PoUt«  Ly«,  ai 

N6 
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rage  de  maturité  ,  &  pour  les  mettre 
en  état  de  s'acquitter  des  devoirs  de 
la  vie.  La  nature  a  pourvu  à  tout  cela 
en  donnant  aux  pères  &c  aux  mères  un 
fond  d'afFeâion  8c  de  tendrefle  ,  qui 
leur  fait  fupporter  avec  joie  ces  peines 
&  ces  fatigues  infeparables  de  leur 
éducation.  Comme  nous  fommes  une 
efpece  raifbnnable ,  capable  de  pré- 
voyance ^  &  que  nous  acquérons  de 
la  prudeace  à  l'aide  du  tettips  Se  de 
la  réflexion  ,  cette  affeétion  dure  au- 
tant que  notre  vie  ,  parce-que  les  en- 
fants ont  befoin  ,  pendant  que  nouis^ 
vivons  ,  de  nos  avis  &  de  nos  con— 
feils  ,  8c  qu'ils  leur  font  utiles  dans^ 
quantité  d'occafîons.  Les  parents  ^  de 
leur  côté  >  font  récompenfés  pendant 
leur  vie  de  l'àfFéSion  qu'ils  ont  pour 
leurs  enfants ,  par  la  joie  qu'ils  ont  de 
îes  voir  profpérer.  C'eft  ainfî  que  Ik 
irature  a  établi  une  fôcié'té  aimable  y 
«ne relation  permanente^  au  moyen» 
des  îtflrèfitibns  qu'elle  a  données  aux: 
^parents ,  &  par  les  motifs  dfe  gratt- 
,'tude  qu'elle  préfente  aux  enfants.  ^ 
yoMt'  fortifier  •  l'àfFèâioa  naturellfe 
i]u:  Us.  Que  foiur  euK«. 
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L'intention  de  Dieu  à  cet  égard  eft  L'autonté 
manifefte.  L'afFedion  paternelle  fue-  ^TT^'^^lJ 

I,    ,  ,.        .  ^  .  ,o    eft   fondée 

gère  1  obligation  conitante  dans  la-  ûir  rétat 
quelle  font  les  pères  d'élever  leurs  en-  g^^ûn'af* 
fànts  >  &  de  contribuer  à  leur  bon-  feaionque 
heur  autant  qu'il   leur   eft  poffible.  |f„\  P^ur 
L'état  d'ignorance  &  de  foiblefle  dans  «««• 
lequel  font  les  enfants  ,  fuggere  *  le 
droit  qu'ont  les  pères  de  diriger  leurs 
aâions  pour  leur  Hireté  &t  leur  édu* 
cation  ^  &  rend  néanmoins  cette  au- 
torité douce  aux  enfants  ,   en  répri- 
mant toute  févérité  inutile.  L'affec- 
tion paternelle  même  ^  lorfque  les. 
enfâiits  ont  acquis  les  connoiflances 
nécefTaîres  ,  leur  &it  fentir  le  prix*dè 
leur  liberté  ,  vu  qu'ils  font  capables, 
d'en  jouir ,  &  de  fe  conduire  eux^ 
jnêmes  dans  les  affaires  de  la  vie^fktis 
qu'elle  lés  prive  des  avantages  qu'ils 
tirerit  des  confeils  &  des  bons  offices^ 
de  leurs  parents.  Les  enfimts  ,  d'un, 
autre  cote  ,  ne  connoîffent  pas  plutôt 
leurs  obligations  morales ,  qu'rls  Ten- 
tent celle  ofi  ils  font  de  leur  obéir 
'  dans  leurs  jeunes  ans  ^  &  de  recon^ 
noître  les  bienfaits  dont  ils  leur  font 
tedevfibles^eaaçquiefss^ntàleurs  vo^r 
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lontés  autant  que  cela  eft  compatible 
avec  les  avantaqges  dont  ils  peuvent 
jouir  dans  la  vie  ,  &  même  en  leur 
(kcrifiant  celles  de  leurs  inclinations 
&;  de  leurs  plaiiirs  qui  ne  font  point 
neceffaires  à  ce  qui  fait  eilentielle* 
ment  leur  bonheur.  Ils  dilcernenc 
alors  Tobligation  dans  laquelle  ils 
font  de  nourrir  leurs  parents  dans  leur 
vieilleflè  ou  dans  leur  féconde  enfance^ 
&  de  fupporter  leur  mauvaife  humeur 
avec  la  nnême  patience  qu^ils  ont.rup- 
porté  la  leur  dans  leur  enfance^vû  que 
ransl'affeâion  qu'ils  ont  eue  pour  eux^ 
ils  n*auroient  pu  parvenir  à  l'âge  de 
maturité  >  &  que  ni  la  vigilance  des 
Loix  ^  ni  celle  des  Magiftrats  civils^ 
n'auroient  pu  afTûrer  leur  vie ,  ni  for- 
cer leurs  parents  à  prendre  foin  d'eux^ 

I. 

Dirirëede      L*  luture  défintéreffée  de  cette 

^'T^"îu  ^^^^^"  *  montre  tout-à-la-fois  U 
paterne   .  ^^^^^-^  g^  |^  durée  de  l'autorité  pater- 
nelle. Le  fondement  du  droit  eil  la 
foiblefTe  &  l'ignorance  des  enfants.^ 
lefquelles  exigent  qu'ils  foient  gctur 

veraés  par  d'autres  ;  ScVàSéâion  xx9r 
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tarelle  indique  les  parents  comme  les 
gouverneurs  qui  leur  font  propres  , 
tant  que  les  Loix  dviies  n'en  ont 
point  nommé  d'autres  pour  veiller 
ùjt  leur  éducation.  La  nature  gêné* 
reu(e  de  cette  affeâion  ,  montre 
que  le  pouvoir  qu'elle  a  donne  aux 
pères  ^  n'a  pour  but  que  le  bien  des 
élifknts  4  &  >  en  conféquence  de  leur 
bonheur  ,  la  fatisfàâion  &  la  joie  des 
premiers.  Ce  droit  ne  fauroit  donc 
s'étendre  f/t)  jufqu'à  ôter  la  vie  aux 
enfants  ^  ou  à  les  tenir  dans  un  mifé- 
rable  état  d'efclavage.  Lorfqu'ils  ont 
atteint  l'âge  d'une  raifon  Tuffifamment 
éclairée ,  on  doit  leur  rendre  la  libe^rté 
dont  ils  ontbefoin  pour  tiCer  desbt^ns 
&  des  avantages  de  !a  vie.  L^affeâion 

(a)  La  doârîne  d'Hobibes  fur  ce  Tufet  doitrëvolter 
tous  ceux  oui  ont  quelque  fentiment  d'humanité'» 
quoique  quelques-uns  aientemployé  ptr  ntadyeruaicit 
une  pattîe  de  Ton  raiionnement  ,  pour  appuyer  quel- 
ques  fyfiêmes  favoris.  Hobbes  regarde  les  entants 
comme  une  pièce  de  bétail  »  qui  appartient. à  la  mfre 
par  droit  de  premier  occupant  ,  parce  qu'elle  auroit 

£u  fe  faire  avorter  ou  étouffer  (on  enfi»nt  en  naif&nt* 
lais  dans  le  mariage  ,  elle  &  (es  droits  font  fournis 
au  mari  ,  comme  au  plus  fort ,  ou  en, vertu  de  fon 
confentement.  Et  parconféqiient  lepere  a  une.  au- 
torité abfolue  fur  Ion  enfant  pendant  tout  le  temps 
liu*il  vit  9  enforte  qu'il  peut  le  tuer ,  le  vendre  lui  K 
fi»  poftéf iW  I  felpii  <p!iM^  iugt  i.prapM» 
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paternelle  leur  aflTûre  naturellemenr 
cette  émancipation  ^  &  la  raifon  que 
Dieu  leur  a  donnée  ^  leur  donne  droit 
d'y  prétendre. 
Elle  eft      Ce  fondement  de  l'autorité  pater- 
^"""reôc  i^^Il^f  prouve  manifeftement  qu'elle 
à  la  Biere.  eft  Commune  au  mari  &  à  la  femme> 
&  qu'on  fait  tort  à  la  mère  lorfqu'on 
là  prive  de  la  part  qu'elle  y  a  ^  à  moins 
que  par  égard  pour  la  fupériorité  des 
lumières  de  fon  mari  ^  elle  n'ait  con- 
fenti  à  s'en  rapporter  à  lui  pour  toiit 
ce  qui  concerne  les  affaires  domefti- 
ques.  Mats  toutes  les  fois  que  le  père 
ne  s'y  oppofè  point ,  qu'il  eft  abfenc 
ou  mort  ^  ce  droit  appartient  entiè- 
rement à  la  mère.  Comme  ce  pouvoir 
n'a  pour  bat  que  la  confervation  &: 
l'éducation  des  enfants  >  il  fe  borne  à 
des  châtiments  légers  ,  qui  n'ont  rie» 
de  dangereux  pour  la  vie  ;  &  le  plus 
.fort  fe  réduit  à  l'expulfion  ou  à  l'exhé- 
rédation.  Il  eft  encore  évident  que 
fa  nature  ,  fbn  intention  &  fa  durée 
différent  entièrement   de  celles   de 
l'autorité  civile,  à  kquelTe  un  gran<t 
nombre  d'adultes  doivent  être  conri- 
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commun  de  la  fociété  >  outre  que 
celle-ci  s'étend  à  tous  les  châtiments 
&  à  toutes  les  violences  néceflaires 
pour  la  défenfe  &  la  fureté  commune, 
vu  qu'elle  n'eft  point  fondée  fur  au- 
cune affeâion  naturelle  &  particulière 
pour  un  petit  nombre  d'individus; 
mais  fur  une  afFe£tion  générale  ,  & 
que  les  hommes  l'ont  établie  pour 
l'intérêt  commun  d'une  grande  fo- 
ciété. 

•  Fonder  cette  autorité  paternelle  Eiien^ef 
fur  la  fimple  procréation  ,  c'eft  vou-  It^l^u 
loir  follement  appliquer  quelques  ma*  fimple  pro» 

•  it  '//x  créations 

ximes  reçues  touchant  la  propriété  ,  à  * 

tous  les  fujets  imaginables.  Les  corps 
des  enfants  ont  été  formés  dans  leur 
premier  état  de  quelques  parties  de 
ceux  de  leurs  parents  >  mais  non  par 
un  effet  de  leur  induftrie  6c  de  leur 
fagefle  ,  &  qui  plus  eft  ,  fouvent 
contre  leur  défîr  &  leur  intention. 
Dieu  qui  a  donné  aux  parents  ces  di(^ 
pofîtions  qui  fervent  à  la  procréation, 
a  également  formé  les  corps  des  en- 
fants &  de?  pères  ,  &  établi  cet  ordre 
de  procréation  pour  montrer  les  droites 
&  les  obligations  des  uns  Se  des  au-* 
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très  ;  l'ame  ,  qui  eft  la  principale 
parties  ,  eft  Ton  ouvrage  immédiat» 
On  ne  fàuroit  donc  regarder  les  en- 
fants comme  des  fruits  ou  des  acceiToi- 
les  qui  fuivent  ia  propriété  des  corps 
de  leurs  pères  &  mères.  Ils  cotnmen- 
cent  à  être  des  créatures  raifonnables^ 
des  parties  de  ce  grand  fyftême  >  avec 
les  mêmes  droits  dont  leurs  parents 
jouiflent  »  aufifi-tôt  qu^ils  ont  ai&z  de 
raifon  pour  en  u(er.  La  génératioa 
ne  les  rend  pa^  plus  une  paierie  de  la 
pxQpriét^  d^  teur^  pa^nts  3  que  le 
lait  qu'ils  tètent  celle  de  leursr  nou<!- 
rifles»  QBÇOxe  qu'elles  fourniilèm  plus 
de  matière  au  corps,  de  TeoËmi ,  que 
n^eii  ar  fourni  U  pere«  Sur  cepied-ià^ 
le  pjropriétaire  d'unie  pièce  de  bétail  -^ 
qui  s'eâ  npui;ri  defbn  lait  &  cpis'eft 
vêtu  de  (à  Uine  pendant  plufienrs  an^ 
nées  4  auroit  plus  de  (koit  fur  elie 
qu'un  autre.  Un  père  qui  expolèfcta 
enfam  9  ou  qui  néglige  fon  éduca^n^ 
txiérite  de  perdre  toute  pritemton  à 
l'autorité  qu'il  avois  fur  lui;  &  quicon-* 
que  s'^n  chaiige  volontairement ,  en 
exerce  l-égitimem^nt  les  droics>encore 
qu'il  ne  Tait  point  engendré*  lia  gêné* 
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ration  indique  les  perfonnes  qui  doi- 
vent s'acquitter  de  ce  devoir ,  par  Tàt 
feâion  naturelle  qui  l'accompagne  ; 
&  on  ne  doit  point  les  empêcher  de 
s'en  acquitter ,  ni  d'ufer  du  pouvoir 
qu'elles  ont  de  le  faire  >  à  moins  que  le 
bien  de  l'enfant  n'exige  qu'on  confie 
ion  éducation  à  d'autres.  Matslorfque 
les  parents  viennent  à  mourir,ou  qu'ils 
refufènt  de  le  faire  ^  celui  qui  s*Qn 
charge  ufe  à  fbn.  égard  des  droits  de 
l'aucoirité  paternelle  dans  toute  leur 
étendue. 

Le  but  de   Tautorké  paternelle    Droite 
montre  qu'elle  renferme  peu  de  ces  f^^^  '*** 

des  Romains.  L'enfane  eft  un  agent 
faiioaitabie  qgxx  peut  faire  valoir  fes 
droite  contre  fes.  parents  ^  encore 
qu'ils  fuient  fes  tuteurs  ou  curateurs 
naturels.  »  &  qu'ils  aient  droit  de  di*^ 
rîger  fès  aâîons  Se  de  ^nénager  fon 
bien  j  pendant  qu^il  nunque  de  con- 
noiflàncc  pour  le  ^e  lui-même.  Si 
l'enfant  en  acquiert  par  donation  j^ 
legs  ou  héritage  >  les  parents  n'en  font 
point  les  propriétaires;ils  t\'ont  droitj^ 

abftraâion  faite  des  Loix  pofîtivQs  ^ 
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que  de  jouir  des  profits  annuels^  pour 
fè  défrayer  de  ce  qu'il  leur  en  coûte 
pour  fon  entretien  &  fon  éducation. 
On  peut  en  dire  autant  des  acquit- 
tions que  fait  un  enfant  par  fon  in- 
duftrie ,  avant  qu'il  ait  atteint  Tâge 
de  raifon,lefquelîes  peuvent  quelque- 
fois excéder  ce  qu'il  en  coûte  pour 
fon  éducation. 

II. 

m  ^"J?  t     Voîl^  ce  que  i'avois  à  dire  du  pou- 

d'un   Chef        .  t      ti         /r-     jv  i 

Ile  famille,  voir  paternel.  Il  ceue  dès  que  les 
enfants  ont  atteint  l'âge  fufïifànt  pour 
fe  conduire  eux-mêmes.  Il  y  a  deux 
autres  fortes  d'autorité  qui  lui  fucce- 
dent  ,  mais  d*une  nature  différente  , 
&  dont  les  fondements  (ont  différents 
aulïî  :  Tune  eft  celle  du  Chef  de  fa-' 
mille  ;  l'autre  >  cette  autorité  ou  in- 
fluence^ car  on  ne  peut  lui  donner  le 
nom  de  pouvoir ,  qu'un  père  confèrve 
pendant  qu'il  vit  fur  fès  enfants ,  lors- 
qu'ils font  adultes ,  &  qu'ils  ne  vivent 
point  en  famille.  Quant  à  la  première, 
lorfqu'un  homme  nourrit  chez  lui  des 
enfants  adultes  ,  ou  des  amis  ,  c'eft 
toujours  à  condition  qu'ils  fe  confoi- 
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nieront  à  Tordre  qu'il  a  établi;  &  tant 
qu'ils  reftent  chez  lui ,  ils  font  cenfés 
y  avoir  confenti.  S'ils  ne  l'avoient 
point  fait ,  ils  ne  feroient  point  reftés 
dans  fa  maifon.  Cette  autorité  eft  pu- 
i:em€nt  fondée  fur  le  confentement  de 
ceux  qai  s'y  foumettent  ,  &  elle  eft 
fuffifamment  reconnue  par  leur  fé  jour 
volontaire.  Elle  ne  fauroit  êtie  de 
grande  étendue  :  la  févérité  n'eft  pas 
néceffaire  pour  maintenir  le  bon  or- 
4re  dans  une  famille  vertueufê  ;  &  le 
plus  grand  châtiment  dont  on  doive 
ufer ,  eft  l'expulfion.  Si  Ton  commet 
quelque  crime  qui  mérite  un  châti- 
ment plus  févere  ,  le  thaître  de  la  fa- 
mille ou  d'autres, n'ont  pas  plusledroit 
(de  punir  ,  que  fî  le  criminel  n'avoit 
jamais  vécu  dans  cette  famille.  Cet 
état  ne  donne  aucun  droit  d'infliger 
des  châtiments  plus  féveres.  Si  c'étoît 
la  coutume  dans  un  pays  que  les  Chefs 
de  familles  s'arrogeaflent  une  plus 
grande  autorité  fur  leurs  domeftiques, 
&  fi  des  perfonnes  adultes  ,  qui  le 
iavent  ,  y  reftoient  volontairement  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  établiroient 
fur  eux  une  autorité  pareille  à  celle 
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4ont  jouifTent  les  Magiftrats  civils  > 
Zc  pour  lots  cette  famille  feroit  une 
petite  Monarchie* 

II  L 

LêdeToîr  L'autre  autorité . ,  ou  pour  mieux 
pe^^K  ^^^^  *  l'autre  influence ,  eft  celle  que 
les  pères  confervent  fiir  leurs  enfants, 
encore  qu*ils  vivent  dans  des  familles 
réparées.  Celle-ci  diffère  encore  plus 
'de  Tautorité  civile ,  ou  du  droit  coer- 
citif,  &c  elle  ne  fauroit  annuller  ni 
invalider  les  obligations  des  enfants» 
Elle  n*eft  autre  qu'un  droit  fondé  fur 
les  liens  de  la  reconnoifTance  &  les 
fentiments  généreux  des  enfants  ,  de 
même  que  fiir  la  déférence  qu'ils  doi- 
vent avoir  pour  Pordre  facré  de  la 
nature.  C'eft  elle  qui  les  oblige  à 
âciquiefcer  autant  qu'ils  peuvent  aux 
volontés  de  ces  bienfaiteurs  ,  qui  ont 
pris  foin  d'eux  dans  leur  enfance  ,  & 
qui  confervent  encore  pour  eux  les 
«ifFeftions  les  plus  tendres  &  les  plus 
Iinceres.  Ce'feroit  une  ingratitude  aux 
«nfants  de  ne  point  confulter  les  goûts 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  leur  vieil- 
leffe ,  d'aggraver  les  maux  qui  en  font 
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înféparables  ,  &  de  ne  point  facrîfier 
leurs  intérêts  &  leurs  plaifirs  les  moins 
néceffaires  j  à  ces  bienfaiteurs  &  à  ces 
amis  fidèles. 

Les  enfants  font  (br-tout  obligés  de    Les  en^ 
confulter  leuïs  parents  dans  les  ma-  ^''"^  ^^^j* 
tieres  importantes ,  par  exemple ,  fur  «le  la  con- 
leur  mariage,  dont  doivent  fortir  ceux  cl  ^our"' 
qui  les  repréfentent  ,  lefquels  font  leurs  pa^ 
fouvent  àuffi  chersLAux  parents  ëloig-  ^^^^ 
nés  qu'aux  parents  immédiats.  Com- 
me le  mariage   efl  d*una  .bien  plus 
grande  importance  pour  eux  que  pour 
leurs  pefes  &  mères  ,  ceux-ci  ne  doi- 
vent point  forcer  leurs  inclinations  ; 
ils  les  priveroient  des  plus  douces  fa*- 
tisfaâions  de  la  vie.  Les  enfants ,  de 
ïeur  côté  ,  ne  doivent  point  époufer 
une  fille  qui  leur  déplaife  ;  &  ils  au- 
tôîeftt  mauvailè  grâce  de  vouloir  obli- 
ger un  père  à  recevoir  chez  lui  une  belle 
fille  dont  il  aurôit  fujet  de  fe  plaindre. 
Ceft  une  déférence  qu'ils  doivent 
avoir  pour  leurs  parents ,  même  en 
étant  les  maîtres  de  difpofer  de  leurs 
pèrfonnes.  Ce  feroit  bien  mal  recon- 
ïioître  leur  aflfeÊkion  ,   que  de  leur 
caufer  du  chagrin  en  cette  rencontre. 
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Dans  le  cas  où  l'averfion  des  parents 
eft  mal  fondée  ,  ils  doivent  employer 
les  voies  de  la  douceur  pour  les  faire 
revenir  de  leurs  préjugés  ,  &  même 
employer  celle  des  arbitres.  Rien  ne 
marque  plus  d'ingratitude  de  la  part; 
d'un  enfant ,  que  de  faire  une  dé^nar- 
che  auffi  importante  fans  le  confente- 
raent  de  fes  parents  ,  &  fans  les  avofr 
auparavant  confultés.  Si  ces  moyens 
ne  produifent  aucun  effet ,  (î  les  arbi- 
tres décident  que  le  père  a  tort  ,  & 
que  le  fils  ait  pris  des  engagements  ^  il 
lui  eft  alors  permis  de  fe  marier.  Mais 
il  ne  doit  rien  négliger  dans  la  fuite 
pour  le  faire  revenir  des  préjugés  qu'il 
peut  avoir  conçus  contre  lui. 
Suppor-  Comme  il  eft  rare  que  la  mauvaifè 
fon)iiï/&  conduite  des  enfants  détruife  les  fen- 
leur  mau-  timents  d'affeâion  &  de  tendrefle  que 
meur.  ^""  '^^  pères  ont  pour  eux ,  ils  doivent,de 
leur  côté  ,  s'affermir  (î  bien  dans  ceux 
qu'ils  leur  doivent,que  rien  au  monde 
ne  foit  capable  de  les  éteindre.  Quand 
même  un  père  auroit  les  plus  mauvaifes 
qualités  >  qu'il  auroit  ruiné  fa  fa» 
mille  par  fès  folies  &  fes  débauches  ^ 
&  qu'il  auroit  expofé  fon  enfant  en 

naijGTant  ^ 
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luiflant,  celui-ci  n'eft  pas  moins  tenu  • 
de  raimer  &  de  Thonorer ,  ne  fut-ce 
que  par  déférence  pour  Tordre  de  la 
nature.  Un  enfant  qui  a  atteint  l'âge 
de  maturité ,  eft  en  droit  de  réprimer 
la  folle  conduite  de  (on  père ,  autant 
quHl  peut  le  faire^  (ans  bleffer  les  loix 
de  la  fociété  ;  mais  il  y  a  plus  de 
mérite  à  ne  point  le  faire  ^  lorfque  (a 
conduite  n'a  rien    de  nuiiible  pour 
rintérêt  de  la  famille ,  non  plus  que 
pour  celui  de  notre  patrie.  Sa  recon- 
noillance  dans  ce  cas  eft  beaucoup 
plus  méritoire.  Quand  même  un  en- 
fant ne  trouvcroit  aucun  attrait  dans 
la  converfationde  fon  père  ,  &  qu'il 
défèfpereroit  d'adoucir  fon  humeur 
&  fon  caraôere.,  il  eft  toujours  obligé 
d'avoir  de  la  coj^efcendance  pour 
lui  ^  pourvu  qu'elfe  n'aille  point  juf- 
qu'à  encourager  fes  vices  &  Tes  ega- 
remens. 

V. 

Comme  le  pouvoir  qu'a  un  père  ,    jufaHM 
confideré  comme  tel,  ne  s'étend  qu'à  ?"  ^'-^ 
ce  qui  elt  ablolument  néceilaire  pour  patemeU 
s'aquitter  des  devoirs  que  la  nature 

Tom.Il  O 
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lui  împofe  envers  fes  enfants ,  je  veux 
dire,  de  les  entretenir  &  de  les  élever, 
il  doit  renfermer  plufieurs  droits  fur 
eux  d'une  efpece  inufîtée  ,  dans  les 
cas  d'une  grande  néceflîté.  Tout  ce 
qu'un  père  qui  a  des  moyens^dépenfe 
pour  l'éducation  néceflàire  ou  fîm- 
plement  convenable  de  fes  enfants,  eft 
regardé  comme  une  dette,  &  il  ne 
peut  en  exiger  la  reftitution.  Mais  fi 
dans  lafuiteil  fe  trouve  dans  iebefoin, 
les  enfants  font  obligés  de  pourvoir  à 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  fon  entre- 
tien. J'ajouterai ,  que  vu  l'intention 
qu'ont  pour  l'ordinaire  les  pères  dans 
leurs  acquifitions  Se  les  deftinations 
qu'ils  fe  propofent  d'en  faire,  les 
enfants  font  cenfés  entrer  en  quelque 
forte  dans  la  propriété  de  leurs  biens 
conjointement  avec  eux ,  encore  que 
les  premiers  en  ayent  l'adminidration 
abfolue.  Mais  lorfque  les  enfants  ont 
hérité  des  biens  d'autrui ,  un  père 
peut ,  fansble  flcr  Téquîté  ,^eur  faire 
payer  leur  dépenfe ,  lorftju'il  le  juge 
néceffaire  pour  le  bien  des  autres 
enfants.  Un  père  a  droit  pareillement 
de  confier  l'éducation  de  (es  enfants 
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à  des  perfonnes  qui  ont:  plus  de  capa- 
cité ,  ou  de  loifir  que  lui  pour  s*aquit- 
ter  de  cette  tâche  ^  &c  même  de  les 
donner  à  un  honnête  homme  qui  veut 
lesadopter  dans  la  vue  de  leur  procuret 
tin  meiUeur  fort.  Ce  font  là  les  droits 
ordinaires  des  pères.  Mais  en  cas  de 
néceffité  ,  il  peut  transférer  fon  pou- 
voir à  autrui ,  &  tes  engager  dans  un 
efclavage  fupporcable  ^  pour  un  cer-' 
tain  nombre  d'années,pour  les  mettre^ 
k  même  de  {ubiîfler  par  leur  travail  , 
&  de  le  dédommager  des  dépendes- 
iju'il  a  faites  pour  leur  entretien  ,  err 
&  réftrvant  le  droit  de  les  racheter 
lorfquMl  veut^  ou  par  lui  même  ',  o\x 
par  le  moyen  de  (es  amis.  Cette  con- 
duite  eft  quelquefois  nécefTaire  pour 
la  fubfîftance  des  parents^  &  même 
pour  le  bien  de  Tenfant  ',  lequel  fe 
trouve  lié,  comtne  peuvent  l'être  les 
mineurs,   par  rengagement  de  fbn^ 
tuteur  ;    &   Ton'  obligation:  efl  du' 
nombre  de  celles  qu'on  appelle  ^uaji 
ex  contraâu,  dont  j'ai  parlé  ci-defTus. 
Mais  comme  un  père  ne  peut  par  lut 
même  transférer  àautrui  un  droit  plus 
fort  fur  fon  enfant  que  celui  qu'il  tient? 
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àe  la  nature  ^  cela  ne  fauroît  établir 
un  efclavage  perpétuel  où  héréditaire. 
Un  pareil  contrat  ,  loin  d*être  un 
office  utile  >  ou  un  ncgotium  utile gef" 
tum,  (eroit  manifeftement  inique  >  &C 
ne  produiroit  aucune  obligation. 
Le  pow-  î*^  pouvoir  d'un  état  fur  fes  mem- 
voir  civil  bres  a  un  tout  autre  fondement.  Lorf- 
autre  fon- <l^'"n  nombre  d'hommes  s'uniiïènt 
ornent.  j)our  un  intérêt  commun ,  que  chacun 
eft  maintenu  dans  fes  droits  aux  dé- 
pens du  public  >  &  qu'il  jouit  pour 
lui  &  pour  fa  poftérité  de  la  proteâion 
des  loix  &  des  magiftrats  ,  qu'il  eft 
défendu  par  des  armées ,  &  qu'il  jouit 
de  tous  les  avantages  d'une  vie  cîvi- 
lifée,  on  peut,  lorfque  Tintérêt  public 
le  requiert ,  l'obliger  à  s'expofer  aux 
plus  grands  dangers ,  &  même  à  une 
mort  certaine.  Les  mineurs  jouiflènt 
des  mêmes  avantages  que  les  hommes 
faits  y  8c  font  par  conféquent  foumis 
à  l'État ,  avant  même  qu'ils  y  ayent 
confenti,  exprefTement  ou  tacitement^ 
Se  comme  ils  ont  joui  de  ces  avantages 
depuis  leur  enfance ,  ils  font  obligés 
de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  main- 
fenir  ces  a0bciations  blenfàifantes  > 
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ainfî  que  je  le  dirai  ci-aprës.  Au  reile^ 
il  ne  convient  point  que  les  loïx 
civiles  donnent  plus  d'étendue  au 
pouvoir  paternel  que  la  nature  ne  lui 
en  a  donné ,  vu  qu'il  fuffit  pour  l'é- 
ducation des  enfants.  Il  ne  convient 
pas  non  plus  que  les  pères  exercent 
fur  leurs  enfants  une  autorité  aufll 
abfolue  que  les  magiflrats  ^  &  il  eft 
ai fé  d'en  fentir  les  raifons  ;  &  rien 
n'eft  plus  inique  que  de  leur  permettre 
de  les  tuer ,  de  les  expofer ,  Se  de 
laiflèr  entre  leurs  mains  le  pouvoir  de 
les  réduire  dans  un  efclavage  per* 
pétueL 


CHAPITRE    IIL 

Devoirs  &  droits  des  Maures  &  des 
Jerviteurs. 

I. 

Orsque legenre  humain  s* étant    Orîgme 
multiplié ,  on  eût  défriché  les  terreins  f/^/^j"®^^ 
les  plus  fertiles  ,  plufîeurs  accîdens 
firent  qu'un  grand  nombre  de  per- 
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Ibnnes  manquèrent  de  propriété  ,  & 
ne   fçurent   à    quoi   employer  leur 
travail  pour  fubfifter.  Ceux  au  con- 
traire qui  étoient  riches  ,  engagèrent 
ceux-ci  à  travailler  pour  eux  moyen- 
nant un  certain  falaire.  Voila  com- 
ment la  (bciété  des  maîtres  &  des 
ferviteurs  s*eft  établie.  Il  importe  peu 
de  favoir  (î  dans  les  premiers  âges  du 
monde  ,   les   hommes  s'engagèrent 
dans  cet  état  pour  route  leur  vie  ,  ou 
feulement   pour    un    temps.    Voici 
quelques  réflexions  qui  ferviront  à 
faire  connoitre  les  droits  &  les  devoirs 
de  cet  état. 
Maxîme»      I  •  H  eft  d'abord  confiant  que  le. 
que  diae  travail  d'un  homme  d'une  force  8c 
tJeUe  pa*p  d'unc  fagacité  ordinaire ,  fournit  au-^ 
rapport  à  delà  de  ce  qui  eft  néceflT^ire  pour  fon 
fimple  entretien.  Nous  voyons  gène-, 
ralement  que  ceux  qui  jouiffent  d'une 
bonne  fanté  gagnent  aifez  pour  nour- 
rir leurs  familles ,  &  même  pour  leur 
procurer  les  plaifirs  &  les  commodités 
de  la  vie.  Si  un  ferviteur  s'obligeoîc 
par  contrat  à  n'exiger  de  fon  travail 
que  ce  qui  eft  néceflaire  pour  foii 
entretien ,  h  contrat  fçroit  manîfeôer 


ççt  état. 


jsa 


DE  Philosophie  Morale.  319 

ment  onéreux  &  injude  ,  &  il  auroit 
droit  d'exiger  un  dédommagement , 
foît  en  pécule ,  foit  en  un  petit  patri- 
moine pour  lui  &  fa  famille  >  ou  du 
moins  que  Ton  pourvût  à  fon  entre- 
tien. 

2.  Un  pareil  fervi^ur ,  foit  qu'il  Ce 
fbit  engagé  à  vie ,  ou  pour  un  temps 
feulement,  conferve  tous  les  droits 
de  l'humanité  ,  &  il  peut  les   faire 
valoir  contre  fon  maître,  où  contre 
tout  autre  ,  à  l'exception  de  celui 
.qu'il  a  fur  fon  travail,  vu  qu'il  Va. 
transféré  à  fon  maître;  mais  au  lieu  de 
celui-ci ,  il  peut  exiger  qu'on. le  nour- 
.rifîè  ,  ou  qu'on  lui  paye  le  falaire 
dont  on  eft  convenu.  Si  en  confé- 
quence  de  la  coutume  établie ,  les 
, maîtres    s'arrogent   une  jurifdiûion 
raifonnable  fur  leurs  domeftiques ,  le 
ferviteur  qui    entre   volontairement 
dans  fon  fervice ,  eft  cenfé  s'y  être 
.  fournis ,  de  même  qu'un  étranger  fè 
Toumet  aux  loix  de  l'État  dans  lequel 
îl  vit. 

3,  Lorfqu'un  ferviteur  n^a  point 
j;ransferé  un  droit  fur  tous  fes  travaux* 
maî$  feulement  fur  un  genre  ^  il  eil 
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tenu  de  s'en  acquitter  ;  mats  quant  au 
refte ,  il  eft  aulïi  libre  que  fon  maître» 
Dans  aucun  de  ces  cas  y  le  maître  ne 
peut  transférer  fon  droit ,  ni  obliger 
fon  ferviteur  à  travailler  pour  un 
autre  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
expreflement  convenus  dans  le  con- 
trat. Il  eft  de  la  dernière  ^importance 
pour  les  ferviteurs  de  connoitre  les 
maitres  auxquels  ils  s'attachent.  Un 
homme  qui  a  confenti  à  fervir  un 
xnaitre  humain  ^  &  qui  le  traite  avec 
douceur ,  n'eft  point  cenfe  avoir  con- 
fenti à  en  (èrvir  un  autre  qui  auroit 
des  mauvaifes  manières  pour  loi  ^  Se 

3ui  exigeroit  de  lui  un  travail  au-, 
eflus  de  fes  forces. 
Origine       a  Les  hommes  peuvent  être  lécîtî- 

<îe  refcla-        ^  i       /     j  •  i  a     n       - 

vage,  mement  places  dans  un  état  de  iervi» 
tude  pire  que  celui  dont  je  viens  de 
parler^en  conféquence  des  dommages 
qu'ils  ont  caufës  à  autrui^ou  des  dettes 
qu'ils  ont  contraâées  ;  &  qu'ils  fè 
font  mis  hors  d'état  d'acquiter  par 
leurs  vices  &.  leurs  débauches.  La 
perfonné  qu'ils  ont  lezée  a  un  droit 
parfait  d'exiger  qu'ils  la  dédomma- 
gent par  leur  travail  pendant  leur  vie. 
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fuppofé  qu'ils  ne  puiflent  acquitter 
leur  dette  plutôt.  On  peut  de  même 
condamner  un  criminel  à  un  travail 
perpétuel ,  pour  le  punir  de  fes  for- 
faits. Dans  ces  cas ,  le  droit  n'a  lieu 
qu'en  faveur  des  autres  ^  8c  n'a  pour 
but  que  de  les  dédommager  de  ce 
qu'ils   ont   foufFert.   Encore    qu'on 
doive  avoir  de  l'humanité  pour  ces 
snalheureux  ferviteurs  ^  à.  caufe  qu'ils 
font  nos  (èmblables  ^  cela  n'empêche 
pas  que  leur  maître  ne  puifîè  trans- 
férer fpn  droit  &  £on  autorité  fans 
leur  confentement.  On  obfervera  ce- 
pendant ,  que  ni  le  criminel  ^  après^ 
qu'il  a  fubi  le  châtiment  public  qu'ont 
lui  a  infligé ,  ni  encore  moins~  le  dé^ 
biteur  ^  ne  perdent  aucun  des  droits 
attachés  à  l'humanité  ^  à  l'exception 
de  celui  qu'on  a  fur  leur  travail.  S'ils 
travaillent  autant  qu'ils  peuvent  ^  ils 
ont  droit  d^exiger  qu'on  les  nourriflfe  ; 
&  qui  plus  ell  celui  d'employer  Les 
moyens  d'une  jufte  défenfe  contre  qui« 
conque  voudroit  les  tourmenter  injuC 
xement^les  mutiler^  ou  les  proftituer  à 
la  convoitife  de  leurs  maîtres  ^.ou  vio- 

lexuer  leurs  confciences.  Ils  peuvent 
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acquérir  des  droits  en.  vertu    d^ine 
cbligation  ou  d'un  legs ,  &  s'en  fervit 
pour  éteindre  leur  dette  j  ou  pour 
compenfbr  leur  travail  en  tout  ^  ou 
en  partie  >  Iorfqu*il  ne  leur  ^ft  point 
infligé  par  l'autorité  civile  p^  forme 
de  châtiment  exemplaire.  Ils  acquie*^ 
rent  des  droits    particuliers    par  la 
remife  que  leurs  maîtres  leur  font 
d'une  partie  de  leur  travail. 
Quel-        Comme  cette  forte-  d^efclavage  a: 
SonsîL^vo-"^  fondement  légitime,,   il  s'enfuit 
rifeiit  trop  que  c*eft  à  tort  que  certaines  nations, 
la  ^^^-(2^YQx\(kx\t  la  liberté  au  point  de  ne 
jamais  condamner  aucun    de    leurs, 
citoyens  à  une  fèrvitude  perpétuelle*. 
Cependant  rien  ne  fèroit  plus  propre- 
à  exciter  Tinduftrie  ^  ni  à  empêcher 
rindolence  du  bas  peuple^  qu'une  loi 
qui  condamner  oit  les  Êiinéants  &  les 
vagabonds  à  un  efclavage  perpétuel  > 
£  aprës  les  avoir  admonefîés  y  &  les 
avoir  détenus  pendant  quelque  temps 
dans  la  fervitude,  ils  s'obftinoient  à 
ne  pas  vouloir  travailler  pourfoutenir 
leurs  familles.  L'efçlavage  feroit  en- 
core un  châtiment  convenable  pour 
ceux  j  qui  fe  font  ruinés  eux  ëc  leur& 
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familles  par  leurs  débauches  &  leuc 
intempérance  ^  &  qui  fe  fane  rendus 
à  charge  au  public.  On  pourroic^ 
ainiî  que  le  pratiquoient  les  Juifs  ^  les  . 
afTujettîr  à  l^pt  ans  d'efclavage  ,  fauf 
à  leur  rendre  leur  liberté^  lorfqu'ils: 
ieroient  devenus  laborieux  y  ou  à  les 
détenir  pour  leur  vie ,  s*ils  refufbient 
de  travailler.  Ce  feroit  même  un 
châtiment  plus  utile  pour  d'autres 
crimes  ^  que  ceux  qu'on  emploie 
communément. 

II. 

Quant^ux  notions  de  Pe(clavage    On  m* 
4qu*av0ient  les  Grecs  &  les  Romains ,  ^?"^®i*  )^^^ 
lellesTont  abfolument  injuftes.  Il  n*y  a  ufages^de» 
*i  dommage >  ni  crime  qui  puiflè  trans-  ^^Ro  ^ 
iormer  une  créature  rai (onnable  eflmainsàc«ft 
■un  effet  mobiliaire ,  dénué  de  tout  ^^^^ 
-droit  y   &  incapable  d'en   acquérir 
-aucun  9  ni  de  recevoir  aucune  injure 
de  la  part  du  propriétaire^  à  moins 
•qu'on  ne  difè  qu'il  efl:  de  rintérêc 
•public  de  faire  du  mal.  pour  le  fèul 
plaifîr  d'en  faire  ^  ce  qui  choque  la 
raifon  Se  le  bon  fens. 

Ce  qui  doonsi  li^u  à  cette  efpece    £«tn^ 


'3^4  S  T  S  T  E  ME 

fonnïefsde  d'efclavage  ,  ee  fureot  les  prifbnnîers 
onVdonn^  de  gu^rre.  J'examinerai   jufques  oit 
^^         s'étend  le  droit  c^u'a  un  conx|[uéfaiit 
de  réduire  les  prifonniers  de  guerre  £c 
leurs  defcendans  à  un  esclavage  per-^ 
pétuel  9  ou  de  les  obliger  à  travailler 
pour  autrui  pendant  toute  leur  vie. 
Car  à  regard  des  autres  maux  que 
les  Grecs.  &.  les  Romains  ÊLifbieat 
foufFrir  à  leurs  efclave5.>,  rien  ne  (ku- 
roit  les  juftifier. 
Cetufàge      Premièrement ,  il  eft  étonnant  que 
»é"aUté^eft  ^^^  peuples  civilifés^quitémoignoient 
auffiinjufte  de  fi  grands  fentimens  de  vertu  6c 
2iau^*^^"  d'humanité  dans  d'autres  occafions  ^ 
&  qui  connoifloient  l'inconflance  de 
.     la  fortune  ,.  ayent  introduit  un  ufage 
auifi  cruel  tant  à  l'égard  de  ceux,  qui 
combattaient  pour  une  caufe  juile  ^ 
qu'à  regard  de  ceux  dont  elle  n'étoir 
point  fondée ,  &  qui  pouvoir  égale-^ 
ment  avoir  lieu  pour  Les  braves  Sc 
pour  les  poltrons^  Ces  derniers  cour 
loient  raiement  ces  fortes  de  dangers*. 
La  çompaâSon  \  &  l'humanité  ,.  de 
même  que  la  féflexioh  fiir  l'intérêt 
général  de  l'humanité  ,   a'auroi^ot 
elle  pas  du  lejs  détourner   de  cette 


i>E  Philosophie  MoïtAtE.  32c 

coutume  de  faire  les  prifonniers  de 
guerre  efclaves ,  quand  même  ils  au* 
roient  pu  alléguer,  quelque  droit  ex- 
térieur  de  le  faire  ? 

On  remarquera  en  feeond  Heu,  que    n  eftmi 
perfonne  ne  peut  s'emparer  de  forct}JjJ^®g'[^j^^ 
d'une  chofe  qui  ne    lui   appartient  de  la guerr» 
point ,  &  que  fi  elle  le  fait ,  elle  eftî^|^f 
i>bligée  en  confcience  de  la  rendre.  Il 
e(l  vrai  que  les   états  ont  introduit 
d'un  commun  accord  un  droit  exté- 
rieur en  faveur  des  états  neutres  &c  de 
leurs  fu  jets  ,  qui  en  vertu  de  quelque 
titre  plaufible^ont  eu  des  effets  ou 
des  prifonniers  des  états  qui  font  en 
guerre  ,  de  manière  que  les  anciens 
propriétaires  ne  peuvent  les  réclamer 
:de  l'état  neutre  fous  quelque  prétexte 
,de  juftice  que  ce   puilTe  être.  Mais 
lorfque  le  butin  reue  entre  les  mains 
de  celui  qui  l'a  fait ,  û  fa  caufe  n'eft 
pas  jufte  ,  les  anciens  prapriétaires 
peuvent  te  revendiquer  ^  à   moins. 
.  qu'ils  ne  confentent  d'jr  renoncer  en    . 
vertu  d'un  traité  qu'eux  ou  leurs  gou^ 
verneurs  peuvent  avoir  faiL. 


yx6        Système 

Et  même  1 1  !• 

lorfqu'il  •-.   .  «         A  fl  c 

l'eâ.  Mais  quand  même  ceux  dont  fo 

Câufe  ell  fondée  feroient  des  prifon^^ 
niers  de  guerre  ^  ils  ne  peuvent  rien 
exiger  deux  en  pareil  cas ,  fi  ce  n'eft 
par  forme  de  châtiment ,  ou  de  fureté 
pour  i'avenir^ou  de  dédommagement» 
Or  on  ne faurait  condamner  générale- 
ment tous  les  fujets  d'un  état  à  un 
cfclavage  perpétuel ,  quand  même  il 
auroic  entrepris  une  guerre  injufte^ 
pour  aucun  de  ces  motifs. 

Premièrement^  lacinquieme partie 
des  fujets  ne  fauroit  être  coupable  ^ 
torfqu^un  état  entreprend  une  guerre 
injufte*  Dans  un  état  démocratique  , 
où  tous  les  cheis  des  familles  ont  voix 
délibérative»  les  femmes^  lesmineurs^^ 
ni  les  domeftiques  ne  font  point  admis 
aux  confeilspublics>&  ne  compofent 
que  les  quatre  cinquièmes  de  tel  état 
que  ce  puiffe  être.  D'ailleurs  il  eil 
rare  que  les  délibérations  de  ces  fortes: 
-d'affemblées  ibiènt  unanimes;  &  dans 
les  autres  formes  de  gouvernement^ 
il  n'y  a  pas  un  homme  fur  cent  qui 
contribue  à  cette  injuflice  par  fès  con^^ 
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fèils,mqui  puifTe  s'y  oppofer.  Les: 
iujecs  payent  les  taxes  qui  leur  font 
împofées  ,  fans  fçavoir  à  quoi  on  les. 
deiiine»  S'ils  refulbient  de  le  faire,  oa 
les  y  obligeroit  de  force ,  &  ils  n'em- 
^êcheroient  point  la  guerre.  Quand 
même  ils  fauroient  que  la  guerre  eft 
înjufte,  on  ne  la  feroit  pas  moins  ^ 
•quand  même  ilâ  refuferoient  d'y  con- 
lentir  &  de  payer  les  taxes;  &  au  cas 
qu'ils  la  croyent  juftc  y  c'eft  fou  vent 
parce  qu'ils  en  ignorent  les  motifs  ;; 
ils  font  à  cet  égard  dans  une  erreuc 
invincible.  Ils   adoptent  les  raiforis 
Tpécieufesde  ceux  qui  les  gouvernent;. 
'&  l'on  ne  fauroit  blâmer  un  homme 
qui  approuve  une  aâion  injufte  ,  en 
conféquence  de  la  fauffe  notion  qu*^oa 
lui  en  donne,  lorfqu'il  n'eft  pas  à 
même  d'en  favoir  davantage.  Aucun 
corps  politique  ne  peut  châtier  un* 
'peuple  à  caufe  de  la  faute  que  (es  chefi; 
ont  commife,  vu  qu'il  n'y  a  contribué, 
ni  par  fes  confeils,  ni  par  fes  adions.    u  „«  réi- 
Je  dis  en  fecond  lieu  qu'en  châ-  l^'^^'^ç^^ 
•tîant  des  fajets  innocens,  on  n'obtient  qu'on  fe 
point  la  fin  qu'on  fe  propofe  dans  les  J^^p^j^*, 

chatimens  ,  qui  eft  d'empêcher  les  châtim«asi: 
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méchans  de  ùâre  du  tort  à  autrin^ 
Cette  conduite  produit  très  peu  d'effets 
fur  les  Princes  înjufles.  he  mieux 
fèioit  de  punir  les  Princes  mêmes  qui 
font  la  caufe  des  injures  dont  on  & 
plaint. Lechàtiment  n'eft  jufte  qu'aux 
tant  que  celui  qui  le  fou  fFre  l'a  mé- 
rité &C  à  l'égard  de  ceux  qu'on 
inflige  quelquefois  aux  innocens,  ils- 
ont  un  tout  autre  motif. 

Quant  à  la  fureté  contre  les  mêmes 
'^  ofFenfes  ,  on  ne  peut  l'exiger  que  de 
'    ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  , 
ou  qui  y  ont  contribué   en   agiffanc 
contre  leur  devoir.  Et  à  l'égard  de 
celle  qu'on    obtient   en    failànt    les 
pri{bnniers  enclaves  ,  on  eût  pu  eia* 
ployer  une  méthode  plus  humaine. 
On  peut  les  retenir  eux  &  leurs  effets 
jufqu'àla  paix,  les  obliger  à  contri- 
buer par  leur  travail  à  i'agrandifle.- 
ment  de  t'état  ,  &c  dans  les  cas  où  ils 
reconnoiffenl  la  juftice  de  notre  caufe, 
tes  incorporer  parmi  les  fujets  ,  leur 
accorder  tous  les  droits  naturels  de 
l'humanité  ,  &  même  les  naturalifèr^ 
diminuer  les  forces  de  l'enneifaj, 
tgmenter  les  nôtres. 
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2.  Quant  à  la  féconde  raifon  ;  fa-  tifffoirt^ 
voir  la  réparation  du  dommage  ,  elle  rarement 
ne  regarde  que  celui  qui  l'a  caufé  ,  &  rëp«tr  le 
non  celui  qui  n'y  a  contribué  en  rien,  dominas** 
&  qui  n'en  a  retiré  aucun  profit.  Or 
tel  eft  le  cas  de  la  plupart  des  fujets  ^ 
lorfijue  leurs  fouverains  entreprennent 
des  guerres  injuftes  contre  leurs  voi- 
fins. 

A  regard  de  l'autre  raifon  qu'on 
allègue  ,  K  que  fi  l'on  a  fait  du  mal  , 
^>oucaufédu  préjudice  à  autrui  >  de 
»  quelque  manière  que  ce  foit ,  qui 
,,  puiiTe  légitimement  nous  être  im- 
,,  putée>  on  doit  leréparer,  autant 
^,  qu'il  fe  peut,  (tf)  foit  en  dédom- 
y,  mageant  la  perfonne  lezée  ,  ou  en 
,y  lui  livrant  celui  qui  l'a  caufé  en 
^,  abufant  de  fon  office;  „  elle  peut 
avoir  lieu  à  l'égard  des  principaux 
citoyens  qui  choiiiilènt  des  chefs 
înjuftes ,  ou  qui  établiffent  un  plan 
de  gouvernement  qui  tend  naturelle- 
ment à  commettre  des  injuftices ,  ou 
de  ceux  qui  peuvent    réprimer   les 

{a)  C'eft  là  te  fondement  naturel  des  aSiones: 
noxales,  &  depapperi^  dont  il  e^  parlé  dans  la  loi 
fïyû^S,  9,  t.  i*fiiuadrupis  p^pçricm  &6« 
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Magiftrats  ,  ou  les  dépofèr  :  mais 
dans  ces  cas  même  ^  on  doit  laîfTer  le 
choix  à  ceux  qu'on  a  faits  prîfonniers 
de  guerre  ,  ou  d'abandonner  leurs 
chefs  ,  &  de  les  livrer,  s*il  eft  poffible 
que  la  fidélité  qu'ils  leurs  doivent  ne 
s'y  oppofè  pas  ,  ou  de  réparer  les 
dommages  f  &  donner  telles  furetas 
que  jugeront  à  propos  des  arbitre» 
équitables  ,  &  retenir  leurs  chefs pri. 
fonniers.  {a) 

I  V. 

Qui  font     Si  !es  conquérans  avoient  quelque 
conqi?/.  "**  égard  pour  la   juftice ,  ils    feroient 
rant  doit    enfortc  de  s'àffurer  de  la  perfonne  des 
fumr.       Souverains  înjufles ,  de  leurs  confeil* 
1ers  &  de  leurs  Miriftres  qui  les  ont 
ofFenfés,  &  ils  laifTeroîent  enfuite  aux 
peuples  la  liberté  d'établir  une  nou- 
velle forme  de  gouveraement,  ou  de 
choifir  de  meilleurs  adminiflrateura 
qu^ils  n*en  avoient  par  te  paffé.  Mais 
un  pareil  dédommagement  ne  fauroit 
avoir  lieu ,  lorfqu'on  Ta  obtenu  par 
force  ,  ou  que  c*eft  la  partie  le^ée  qui 
l'offre  ;  ce  fer  oit  à  ceux  même    ^ui 
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:  gouvernent  l'état  à  TofFrir  &  à  y 
confenrir  ,  plutôt  que  d'expofèr  leurs 
fujets  à  l'efclavage ,  &  à  expofer  Tétat 
lui  même  à  devenir  une  province  du 
conquérant.  Un  Prince  viâorieux 
peut ,  lorfqu'il  lui  plait  ^  obtenir  un 
entier  dédommagement^Sc  des  furetési 
pour  l'avenir  ,  (ans  en  venir  à  de 
pareilles  cruautés.  Ges  réflexions  mon»^ 
trent  combien  il  eft  înjufte  de  réduire 
une  nation  entière  en  efclavage  j  à 
.caufe  d'une  guerre  injufte  que  lès. 
chefs  peuvent  avoir  entreprife. 

Quant  à  ceux  qui  portent  les  ar-     Queiîe» 
mes,  foiten  qualité  de  foldats.,  foit  fai^J/*  | 
en  qualité  de  fîmples  officiers  ,  mais  peuvent 
qui  n'ont  aucune  part  aux    confeils  çeuxquî 

})ublics  ,  ils   ignorent  généralement  portent  le^ 
'injuftice  de  leur  caufe.  Il  y  a  des  M™]^errî 
^tats  où  on  les  enrôle  par  force  >  &  wjuOc^ 
dans  les  cas  où  ils  s'engagent  volon^ 
taireihent  ,    c'eft    toujours    dans  la 
préfomption  qu'on  les  employé  dans 
une  caufe  jufte ,  &  lorfqu'ils  ont  une 
fois  pris  parti ,  c'eft  i^n  crime  capital 
à  eux  de  défobéir  à  leurs  fupérieurs, 
liorfque  la  chofe  eft  ainfi  ,  il  y  a  de  1^ 

t^arltariQ  à  punir  c^s  fortes  de  prifoft^ 
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niers.  Nous  Himmes  en  droit  de  nous 
défendre ,  &  de  faire  valoir  nos  droits 
par  ta  force  ,  tant  qu'ils  s'oppofènt  à 
nous  :  mais  du  moment  qu'ils  font 
prifonniers  ,  8c  qu'ils  ne  peuvent  plus 
nous  nuire  ,  nous  devons  nous  foa- 
venir  qu'ils  font  généralement  inna. 
cens  ,  &  que  ceux  même  qui  connoif- 
foient  l'injuftice  de  leur  caufè ,  8c  qui 
fe  (ont  rendus  criminels  en  prenant 
les  armes  contre  nous  >  n'ont  pu  fans 
s'expofèr  aux  plus  grands  maux  fè 
difpenfer  de  le  faire,vîi  qu'on  leur  eûE 
fait  un  crime  capital  de  défobéir  à 
leurs  fupérieurs.  Nous  devons  nous 
fonvenirdennflabilité  de  la  fortune, 
&  confîdérer  que  la  féveritë  dont 
nous  ufons,  peut  porter  nôtre  ennemi 
à  ufer  de  reprefatlles  ,  8c  que  notre 
exemple  peut  porter  d'autres  conqué- 
rants à  le  fuivre.  Nous  pouvons  à  la 
vérité  retenir  ces  prifonniers  ,  8c  les 
-*-'--  à  travailler  ,  pour  augmenter 
:es ,  8c  affoiblir  celles  de  notre 
,  jufqu'à  ce  que  nous  ayions 
la  paix  à  des  conditions  rai- 
es. Nous  pouvpns  même  les 
lier  psrmi  nos  fujets  :  mats 
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tout  autre  traitement  eft  contraire  à 
Wtumanité  ,  de  même  qu'aux  égards 
que  nous  devons  avoir  pour  le  bien 
général. 

V.. 

Voîlà  quelles  font  les  loîx  générales  Cas  exJ 
de  la  nature  par  rapport  aux  prifon-  JJ^^«^^'*«^^ 
foniers  de  guerre.  Il  peut  cependant  y 
avoir  certains  cas  extraordinaires  & 
preflànts,  capables  dé  juftifier  les 
démarches  contraires.  Par  exemple  , 
fi  Ton  n'a  pas  d'autre  moyen  pour 
empêcher  un  ennemi  cruel  &  barbare 
de  maltraiter  ceux  de  nos  citoyens 
qui  font  tombés  entre  fes  mains ,  que 
d'ufer  de  repréfailles  fur  les  prifonniers 
que  nous  avons  faits  fur  lui  :  fi  nous 
pouvons  éviter  l'effufion  du  fang  de 
nos  compatriotes ,  mettre  un  ennemi 
înjufte  à  la  raifon  ,  ou  l'empêcher  de 
perfîfter  dans  Ces  mauvais  defleins,  en 
exerçant  quelque  févérité  extraordi- 
naire fur  quelques  prifonniers ,  dont 
il  a  la  conservation  à  cœur ,  &  en  les 
continirânt  ,  jufqu'à  ce  que  nous 
Payions  amené  à  des  conditions  de 
paix  raifonnables  ;  fi  nous  fommes 
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tellement  affoibiis  par  la  guerre  clans 
laquelle  notre  ennemi  nous  a  engagés 
par  Tes  injufticeSjque  nous  ne  puiilions 
conferver  notre  indépendance  ,  à- 
moins  que  d'augmenter  nos  forces 
aux  dépens  de  TEtat  qui  nous  a  ofFen« 
fés ,  par  exempte ,  en  fkifant  travailler 
les  prifonniers  que  nous  avons  faits  y 
t>u  en  les  tranfplantant  dans  notre 
pays,  même  fans  leur  confentement  ; 
dans  ces  cas  là  ,  dis- je ,  on  peut 
employer  ces  fortes  de  moyens,  lorf- 
que  les  autres  n*ont  pu  rèufîir. 
tVfcia*       Mais  à  moins  d'une  pareille  né- 

^itlTri^'eft  ^^^^^^  ^  V  y  ^  ^^  rinjuftice  &  de 
très  foii^  l'inhumanité  à  retenir  les  prifonniers 
v^t  injuf^  q^,Qj^  ^  f^j^g  ^  furtout  les  femmes  & 

les  enfants,  dans  un  efclavage  perpé- 
tuel ,  lorfqu'on  n'a  point  à  craindre 
les  funeftes  effets  de  fa  haine  ,  ou 
de  la  vengeance  d'une  poftérité  féroce 
&  irritée.  Car  autrement ,  comme  je 
l'ai  montré  ci-deflTus  {a) ,  rien  de  plus 
conforme  à  l'ordre  que  de  regarder 
les  enfants  des  efclaves  comme  des 
créatures  deflinées  par  la  nature  à 

(«)  Voy,  cUdelTus  lîv.  a.  oh,  xj.  art» }» 
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^re  libres ,  ou  tout  au  plus  comme 
des  personnes  endettées  envers  nous  ^ 
jufqu'à  la  «leur  de  ce  qui  eil  né- 
cellaire  pour  leur  entretien.  Si  le: 
conquérant ,  n  difent  quelques  au- 
>iteurs^  ufant  des  droits  de  la  guerre 
,,  à  langueur^  avoitfait  mourir  les* 
^,  pères  Se  les  mères  ^  leurs  enfant» 
^y  n-auroient  pas  vu  le  jour  ;  &  par 
9>  conféquent  ils  doivent  leur  vie  ^  &: 
yy  tout  ce  qu'ils  pofTédent  au  conque- 
9y  ranr«  y.  Je  réponds  à  cela  ^  que  les 
éonquérans  n'ont  pas  droit  de  faire 
mourir  leurs  prifonniers  de  fang  firoid. 
Et  quoiqu'ils  puiflent  le  faire  impu« 
nément  ^  il  ne  s'enfuit  pas  ^  parce 
qu'ils  n'ont  pas  commis  ce  crime  ^ 
qu'ils  ayent  droit  fur  leurs  fervices  , 
ni  fur  ceux  de  leurs  enfants.  Sur  ce 
pied  là  y  un  homme  ieroit  obligé 
d'être  l'efclave  d'un  voleur  ou  d'un 
pirate  qui  a  épargné  fa  vie  ,  ou  d'un 
homme  qui  a  eu  la  générofîte  ^e  le 
retirer  d'entre  fts  mains.  Les  Princes 
doivent  pareillement  leur  vie  aux 
(âges  femmes  ,  aux  Chirurgiens  & 
aux  Médecins  y  vu  qu'ils  auroient  pu 
la  leur  ôrer  impunément  ;  s'enfuit -il 
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pour  cela  qu'ils  doivent  être  leurs 
efclaves  ,  eux  &  leur  poftérité.  Je 
veux  qu'on  ait  été  en  di^it  de  faire 
mourir  les  pères  &;  les  mères  ;  leurs 
enfants  naiffentinnocens  ,  ce  font  des 
êtres  raifonnables  de  même  efpece 
que  nous  ;  ils  font  l'ouvrage  de  Dieu^ 
quant  au  corps  &  à  Tame  ;  ils  font 
compofés  de  la  même  matière  que 
nous  &  nos  enfants  ;  ils  ont  enfin  les 
mêmes  facultés.  Ils  nous  doivent  leur 
entretien  ;  mais  du  moment  qu'ils 
peuvent  s'acquitter  de  cette  dette  par 
leur  travail^  ou  qu'un  ami  veut  bien 
l'acquitter  pour  eux  ,  la  voix  de  U 
nature  femble  réclamer^en  leur  faveur 
l'état  de  liberté. 

VI. 

Quel  eft      Un  homme  qui  en  retient  un  autre 

eft  tinuïè  ^^"^  Tefclavage,  efl  obligé  de  prouver 

prouver     fon  droit.  L'elclave  qu'on  a  vendu  , 

on  droit.  ^^  tranfporté  dans  un  pays  lointain  , 

n'eft  pas  obligé  à  une  preuve  négative, 

„  qu'il  n'a  jamais  perdu  fa  liberté.  >^ 

Le  polTcfTeur  par  violence  efl  tenu  de 

montrer  fon  titre  ,  furtout   lorfque 

,        Ton  connoît  le  premier  propriétaire. 

Dans 


Pans  cec^s  ci  yVhomm^'  eft  U  p^e^ 
mîer  jpi|Qpxiét^ij&  de  ûu  lil;)eci;e.  Ce^ 
4  cieyx;  qi^i;  Tep  qcm:  pûv4 ,  i  mqiiQîear 
leurs  tures«  ]E^a.  loi  J^daïqfie  toiiidianî 
1^  iervitude  4^  Hejbreux  ét<^  Xfhs 
équiul^le  ^^  el]^  4^01.1  fond^  fuf  lemi 
cpnfèot^mpnr.^  ciu-^ui;  ts^..c}:im^s  qii 
les  4Qi»pajge?  qu^l?  ^^ç^iepp  cç^vmi^ é. 
ellç  a,v,qit  e^rd  à  leur^  fi^aiflicps^ ,  ^anfl, 
1(5  cas  Qu  oja  i^s  o^aûraijcoi;^^  2|C  ^jlJft 
fij^it  Ip  tçrme  de  leui;  fer,yit&^dfEt  ^  ki 
moins  qi^'Us  ne  vouIu^Tent  li^  Bf9^ 
longer.  Le^  loix  toqchant  leç  €^l^^e^ 
éuang^s^  ayoïent  égalemçm  pauryiii 
à,  ce  qjLie  leurs  maîtres  nç  l^mal;r^«r> 
taiiènt*  MaisL  fous  la  loi.  di^  Chri.ftjgw, 
nifqie^,  1^.  douce\|r  dont  un>  Hejbrçi^. 
^tpit  pbligé  à*ufer  enYçrs  ffi^-  QP^m*: 
patriotes  >.  doit  ai)  mqihs  en(;nipÂr^: 
une  fcnphlalîlç  e;nv^r^.  tQxjs  l^s  $pqi«f 
mesî  ^  (uiirwtil  n'y^  a;  gins,  df  diftinfr' 
tion  entre  les  nations ,  qji^nt;  à.  Tl^* 
manité  ^  à  la  miféricorde ,  &  au  droit 
naturel.  Â  quoi  j'ajouterai  que  quel* 
ques*uns  de  ces  droits;  qu'elle  donnoit 
quant  aux  enclaves  étrangers  ,  n'é'^ 
toient  que  des  in^j^^ces  pareilles  à 
celles  qui  autorifoient  le  divorce^ 
Tom  II.  F 
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qu'elles  n'accordoienc  qu'une  impu- 
nité extérieure  ,  mais  qu'elles  ne 
juftifioient  point  ces  pratiques  dans 
le  fort  intérieur  de  la  confcience. 

Ileftaiféde  connoitre  les  devoirs 
de  cet  état  par  ce  que  je  viens  de 
dire  de  (a  nature  &  de  (es  caufes.  Le 
feryiteur  doit  être  fidèle  à  Ton  maître^ 
&  le  feryir  avec  afFeâion  y  comme 
étant  en  préfençe  de  Dieu ,  8ont  la 
Providence  lui  a  aiïigné  ce  lot.  Le 
naître  de  Ton  c6té>  doit  le  traiter  avec 
doiiceur  &  humanité  ^  fe  (buvenant 

2u'il  eft  (on  femblable  >  encore^  qu'il 
lit  moins  bien  avantagé  que  lui  du 
c6té  de  la  fortune;  qu'il  a  les  mêmes 
affeâions  ;  qu'il  eft  capable  des 
mêmes  vertus  ,  8c  également  fu(cep- 
tible  de  bonheur  &  de  mi(ère.  Il  doit 
(urtout  lui  payer  fidèlement  Ton  (à- 
laire ,  &  remplit  les  engagemens  qu'iV 
$t  pris  avec  lui. 
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C  H  A  P  I*T  R  E    IV. 

Des  motifs  qui  ont  porté  les  hommes 
à  vivre  ,  /bus  les  lois  du  gouverne  ' 
ment  civiL 

I. 


& 


I  les  hommes  étoient  parfaitement    tegou^r 
bons  &  fages^s'iis  pouvoient  dilcerner  SVuTJlf 
les  moyens  qui  tendent  au  bien  gêné-  Ton  origine 
rai  de  leur  efpece  ,  &  s'ils  vouloient  feai?n  &i 
en  faire  ufage ,  rien  ne  manqueroit  à  la^^chann 
leur  bonheur.  Ils  n*auroient.  befbin  ni  homme^ 
d'autres  liens  ni  d'autres  obligations^ 
que  celles  que  leur  impofbnt  la  vertu^ 
&  la  fagefTe.  La  nëcefTité  de  l'autorité 
civile  ne  peut  donc  être  fondée  ^  qiip' 
fur  l'imperfèâion  «  ou  fur  \z  dépra- , 
vation  des  hommes  ^  pu  fui:  l'une  & 
l'autre  enfemble. 

Lorfque  plusieurs  auteurs  anciens  àé^^'i^^ 
iinident  l'homme  (4).  Un  animal  fait  v»^t  ua 
pour  la  fociété  civile ,  ou  naturellement  c?aWe^&^ 

V     {^'Platon  «c  Ariftote  appelleiit  fourent  lliomme  ^^     ^"** 
{fli6«ivtt^<rniç»r>  mais  Ariftote  ju'ileft  ^uf/v«s««èf  j 

lfmKK%tJt  ntAuiMir.  Nic'om.  I.  vu),  c,  la*  ' 
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propre  h  laJocUu  civile.  Ils  ne  veulent 
pas  dire  que  l'honune  fouhaite  natu^ 
reilement  la  foci^té^  pu  d*être  afTu jetd 
9UX  loîx  ,  de  même  qu'il  fouhaite  la 
fociété  d'autrui  dans  l'état  de  nature  j^ 
ou  de  fe  marier  &  d'avoir  des  enfants  9 
par  iHT  inftinâ  immétKat..  Perfonne 
n'aime  à  foumettre  fès  aôions  à  la 
direâion  d'autrui  ^  ni  encore  moins  à 
le  rendre  maître  de  Con  bien  ^  de  ià 
vie.  Il  faut  donc  que  les  hommes 
liyent  reconnu  que  les  maux  &  les 
dangers  attachés  à  l'Anarchie  4toiept 
Incomparablement  plus  grands  que 
ceux  auxquels  ils  s'e^poA>ient  en  (è 
foumettant  eux  8c  leurs  afFc^i.res  à  la 
direâion  de  certaines  perfonnçs  qui 
ireillaflènf  à  la  fureté  cçramune.  Ils 
ont  donc  préféré  de  vivre  fous  les 
loix  (hi  gçuvernement  civils  tant  à 
çapfhdes  avantages  qu'ils  y  troiji voient 
eux mèraes%  qi?à  cauffe,  (J^çeux  qu'il, 
«pçqcuroit  à  l'humanité,  Gûmn^e  1^ 
hommes  ont  paturel'femeiit  de  lia 
f affoo  3,  de  la  prudet^çe  S;  de  la  faga- 
cîté  ,  ilis  durent  s^appercevoir  qu'il 
éxfik  de  teiMri  nieras  &  de  leur  wiaaf^ 
t?ge  de  ffe jéviija:  <bw,  un  gouyçrng-^ 
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ment  civil ,  ou  de  former  une  force 
d'union  politique  ,  tant  pour  leur 
rûreré  que  pour  celle  d'autrui  ;  &  ils 
durent  d'autant  plus  la  defirer  ,  que 
la  nature  leur  a  donné  Tintelligence 
&  l'es  facultés  néceflaires  pour  s'ac- 
quitter  des  différentes  fondions  de 
la  vie  civile. 

Il  eft  encore  naturel  aux  hommes 
d'eitimer  Se  d'admirer  les  qualités 
rares  qu'ils  découvrent  dans  autrui  ^ 
comme  le  courage  f  la  fagefTe  ,  Thu- 
manité ,  la  juftice ,  le  xele  pour  le 
bien  public.  Ils  ont  naturellement  de 
la  confiance  pour  ceux  dans  qui  ils  * 

découvrent  ces  (brtes  de  dirpofitions  ^ 
&  ils  les  cheriiTent*  Ils  n'héfiteiït 
point  à  leur  confier  leurs  affaires ,  Se 
)ls  s'empreffent  de  les  élever  à  des 
poftes  importans  &  honorables ,  pour 
les  mettre  à  même  de  ménager  les 
intérêts  communs  de  lafociété. 

II. 

Les  maux  attachés  à  l'Anarchie  ^•*^^f* 
proviennent  manifèftement  de  la  rAnarcW^ 
foiblefïè  des  hommes,  même  de  ceux  pt^fe*^ 
qui  n'ont  point  de  mauvaifes  intei>  uîo^itSèi 

P3 
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jJ^SShaJ^tions,  &  en  partie  des  difpofîtions 

ceté    des  injulles  &  corrompues  de  la  plupart 

iK^ames.    ^^^  autres.  C'eft  à  tort  qu'on  prétend 

que  la  méchanceté  des  hommes  n'a 

point  été  le  motif  qui  l«s  a  portés  à 

établir  le   gouvernement  civil.  Les 

imperfeâions    de  ceux  qui  paflènt 

pour  bons   &ç   équitables ,  en  font 

fentir  la  nécefCté. 

Débats       I.  Les  plus  honnêtes  gens  peuvent 

nSs  wrTes  ^^^^  partagés  de  (entimeht  touchant 
différentes  un  point  de  droit.  Ceux  qui  ont  les 
qS»Snt"*ie$  intentions  les  plus  équitables  ,  &  qui 
hommes  au  font   re(blus    de  fuivre    dans    toute 
4r<Su  "  joccafion  les  règles  de  la  juftice ,  peu- 
vent être  prévenus  en  faveur  de  la 
bonté  de  leur  caufe  ,  refufer  de  & 
foumettreàla  décifion  des  arbitres  j 
de  crainte  qu'on  ne  les  corrompe  ^  & 
employer   la  violence  pour  fe  faire 
rendre  la  juftice  qu'ils  croient  leur 
être  due, 
Dèscliels      J'ajouterai  que  ceux  qui  ont  de 
prudentt    refprit  peuvent  inventer  quantité  de 
l>euTent     chofes  Utiles  au  public  •  fans  pouvoir 

mieux  con*     /  •  "^  .  #  *  » 

courir  au  néanmoms  convamcre  les  autres  de 

bUn géaé- leur  utilité,  foit  parce  qu'ils  n'ont 

pas  ailèz  d'intelligence  pour  la  featir^ 
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foit  parce  qu'Us  font  prévenus  contre 
eux  9  &  qu'ils  (e  méfient  de  leur 
deflein.  Tout  le  monde  (çait  la  peine 
qu'on  a  à  faire  quitter  au  vulgaire  (es 
anc^nnes  coutumes ,  foit  dans  l'A- 
griéulture  ^  foit  dans  les  arts  mécha- 
niques  ^  &  pour  lui  en  faire  adopter 
des  meilleures.  A  plus  forte  ràifoti 
feroit  il  difficile  de  faire  concourir 
des  nations  entières  à  une  entreprife  ^ 
ui  demande  du  travail  &  de  la 
épenfe  ^  &  dont  fouvent  on  ne  pré- 
voit point  l'utilité.  Comme  il  y  a 
dans  notre  efpece  des  hommes  d'un 
{génie  Se  d'une  pénétration  fupérieure^ 
&  qui  ont  des  vues  plus  étendues 
que  les  autres^  la  natpre  nous  fait 
(entir  qu'on  doit- les  chbifir  autant 
que  l'on  en  a  la  liberté  >  pour  diriger 
les  aâions  de  la  multitude  »  après 
nous  être  aiTurés  par  des  moyens 
légitimes  qu'ils  n'abuferont  point  du 
pouvoir  qu'on  leur  a  confié  ^  &  qu'ils 
ne  l'employeront  que  pour  l'utilité 
publique. 

a.  Il  ne  faut   que   connoitre    la  UtéMà^ 
corruption  des  hommes  »  pour  (ènrir  ^4  2"^!^ 
U  néceflité  du  gouvernement  civil,  ^«  ^^  ▼**- 
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ces  des  6ommë  k  plûjpart  fotix  ^Val«s  & 
€xip^*  ambitieux,  '<)u'iîs  aiment  naturelle- 
jju^ii  y  ait  ntertt  à  opprimer  tes  autres ,  Ibrfqju'ils 
rite  cirUe?  peuvenc  jfe  faire   impufiémènt  ,  ISc 

Iu'ils  fcrnt  rnfitïim:ent  plus  touchés 
e  leurs  avantages  préfen^,  que  des 
toaux  éloignés  quils  peuvent  s'atfîrer 
^àt  leurs  injuftiœs  ,  il.  a  falu  trouver 
lin  remède  contre  ces  mauvaife^  dît" 
ipofitionS^  mais  un  remède  dont  I*elFet 
fut  préfent  &  fenfibte ,  &  Ton  n'en  a 
point  trouvé  de  plus  effîca&e  qu*une 
autorité  civile^  revêtue  d'unis  force 
ïiriïîfarite  pour  mainretiir  la  juftice  ^ 
te  cTiâtiîer  ceux  qui  font  du  tort  À 
îaixtrui,  <2!"^^"^  ^^  commun  des  hom- 
mes^ Ou  même  diaque  individu  fort 
méchant  &:  injufte.  Il  eft  rare  cepen« 
dant  qu'étant  unîsy  ils  faflenc  des 
loix  qui  le  fbient.  Tous  ont  un  (enti- 
ment  du  jufte  &  de  Tinjude ,  &  une 
avexfion  naturelle  pour  l'injuftice.  Je 
puis ,  pour  mon  plailîr  ^  pour  mon 
intérêt^  ou  pour  fatisfaire  quelque 
paQîon^  agir  contre  le  fentiment  que 
j'ai  de  la  juHice  ;  mais  ceux  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  ce  que  je  fais  ,  me 
regarderont  avec  horreur.  Un  autre 
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fera  la  même  chofe  ;  tnais  mol  &  mes 

iemblables  nous  concevrons  de  l'in^^ 

dignation  pour  lui.  Comme  tous  les* 

autres  ont  les  mêmes  fencimens  >  ils 

ne  s'accorderont  que  difficilement  8c 

fans  defTein  prémédité  à  faire  des  loix! 

snjuftes  »   encore   qu'aucun   ne  foit 

allez  affermi  dans  les  principes   de 

l*équitë  ,  pour  faire   ce  qu'elle  lui 

diâe,  lorfque  cela  ell  contraire  à  fès 

intérêts  ou  à  fes  palfions.  D'ailleurs  ^ 

chacun  en  particulier  cramt  que  les 

autrestie  lulfafïènt  tort,&  appréhende 

lui  même  d'en  faire  à  fes  voifîns  ,  die 

-crainte  de  s'attirer  leur  reflentiment. 

Il  eft  donc  rare  que  plufieurs  pei*- 

(bnnes  unies  d'intérêt,  approuvcrit 

i'injuftice   d'un   de   leurs    membres 

envers  tel  autre  que  ce  puifTe  être» 

Comme   pérfonne   n'approuve  l'in- 

juftice ,  fi  ce  n'eft  celui  qui  trouve 

fon  intérêt  à  la  commettre  j' il  s'enfuit 

Sue   jamais  l'autorité    publique  ne 
onnera  une  approbation  volontaire 
à  celle  que  l'on  cormnet  envers  î'iiftl 
de  (es  membres,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
.où  on  la  confie  à  un  Itul  ou  à  ut)  petit 
OQinbre  de  perfonnes.  .Gai;  ii   peai 
*  P  $ 
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9lotB  fe  faire  que  ce  chef  unique  iliân« 
que  à  ce  qu'il  doit  à  Tes  fujeis >  ou  que 
ce  petit  nombre  de  perfonnes  veuille 
former  une  cabale  féparée  du  peuple^ 
&  opprimer  celui-ci^pendant  qu'elles 
cbfervent  entr'elles  les  règles  de  la 
juilice.  Ce  font  là  deux  dangers  contre 
lefquels  il  convient   de    fe   précau- 
tionner ^  en  formant  le  plan  du  gou* 
vernement  civil  qu'on  veut  établir. 
On  né       II  eft  vrai  que    les  hommes  qui 
^^I^\ll  vivent  dans  l'Anarchie  ont  la  même 

iair«    dans  ^  . 

rAoarchie.  horreur  naturelle  pour  rinjaitice  ,  Sc 
qu'elle  eu,  la  même  dans  les  méchants^ 
lorfqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  la 
commettre.'  J'ajouterai  qu'ils  font 
quelquefois  auffi  empreffés  que.  les 
honnêtes  gens  ,  à  prendre  la  défehfe 
de  ceux  à  qui  Ton  veut  nuire.  Mais 
dans  tous  les  cas  où  Ton  employé  la 
violence  ;^foit  pour  foutenir  fesdroits^ 
foit  poui:  repouffer  les  injures ,  il  eft 

.  rare  qu'on  réufliffe ,  à  moins  que  les 
hommes  ne  foient  unis  de  volonté  > 
ce  qui  ne  peut  être  que  dans  le  gou- 
vernement civil.  Il  peut  arriver  que 

.d'honnêtes  gens >  faute  de  cquiage^ 
xefufent  de  prendre  part  à  tes  que*'^ 
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relies  ;  que  d'autres  ,  quoique  coura- 
geux >  ne  foient  point  d'accord  fur 
les  moyens  qu'il  convient  d'em- 
ployer y  ou  s'oppolent  par  orgueil  fiC 
par  opiniâtreté  à  ceux  que  les  autres 
ont  refolu  de  prendre.  Ceux  qui  eu- 
rent afièz  de  prudence  pour  prévoir 
ces  dangers  ,  ou  pour  les  faire  fentir 
aux  autres  9  engagèrent  vraifembla-» 
blement  plufîeurs  de  leurs  cdmpa<» 
tîiotes  à  concourir  avec  eux  au  feul 
remède  qui  pou  voit  les  prévenir  ^  & 
ce  fut  de  reconnoître  pour  juges  de 
leurs  différens  une  ou  plufîeurs  per« 
Tonnes  renommées  par  leur  fagefle  & 
leur  prudence  ^  les  laiflant  les  maîtres 
de  pjeridre  toutes  les  mefures  qu'elle 
jugeroient  pouvoir  contribuer  au  bon^ 
heur  &  à  la  (ureté  publique;  elleâ 
furent  en  même  temps  revêtues  du* 

{>ouvoir  néceflàire  pour  faire  exécuter 
eurs  ordres  à  ceux  qui  re&feroient 
.  de  s'y  foumettre ,  chacun  en  parti* 
eu  lier  s'obligeant  de  les  féconder. 

III. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  gouver*   Xet nuii; 
nement  âvil  peut  occafiotmec  dedêgi»^ 

P6  ^ 


ineme&t     grande  maux  ^  lorfque  le  pkn  en  eff: 

inent  ?aiil^é^^â^^u^>^  que  Tautomé  Souve« 

g«reux.     raine  tombe  etl  de  lûauvaiiès  mains» 

Cependailt    ^uelquSmparfatte    que 

puiiie  être  unè^  forme  db  gouverne* 

mène  ^  elle  vaut   incolraparabietnent 

mieux  que  TAnarchie.  Il  eft  certaii% 

que  le  bonheur  pubiic  < (l  bien  mieux 

afluré  ,&  4a  jullice  bien  mfeux  ad* 

n^iniilrée  par  des  arbitres  ou  un  coa«^ 

feii  côm^ofé  de  perfonnes  intégres  Sc 

impartiales^  qui  dot  le  pouvoir  <far 

contêhir  les  méchants  &  de  les  &îre 

teoncoufk  aux  fins  qu'elles  (epropo* 

ifent  >  4|u'elfk  ne  le  rer<iit  par  piufieurà 

coh&ik  fê  paires ,  cdmpofés  indiftinc*^ 

teiherrt   de  t<?^utes   fortes  de  ^nfi,. 

D*àilleur9  ^  V*intention  de  ceux  qui 

établidetit  iiifi<^  fû4-me  de  gouverne» 

tBeht  eft  j  que  4*amot4té  (è  ti^û^^ 

entre  les  ^nains  de  tfèîui  qui  a  le  |4flb 

de  facge^e  €t  d'équité  >  <iu  4u  mtiins 

qiii  veuille  8c  qui  |H]4fle  le  pl^s  ^\&^ 

ment  le  pleurer  ks  hitmere»  de  ceuic 

en  qui  ces  qualités  ^exceUent ,  encore 

que  les  précautions  dont  on  ufe  à  cet 

egaird  foient  fouvient  fftutiles^  Lior{^ 

qu'on  efft  ajfltl  heutèux  perur  obteâr 
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cette  £n  y  on  ne  peut  mn  defiret  de 
plus  paur  le  bonheur  d'un  peuple  ; 
il  n'a  plus  rien  à  craindre  du  defaors  > 
tout  ie  ^pnonde  vit  en  paix ,  la  juftice 
éft  p^ud^mcaent  adminiilr^e  ;  les  arts 
9c  les  Sciences  ^eurfâënt;  &  toutes 
les  di-fTérentes  claflès  d'hommes  ,  les 
u\ktlf&s^  lies  imprudents  ,  aulTi  bien 
que  i48s  is^s  ^  les  avares  &  les  iiité«' 
fetré^  ,  ée  mesie  -oue  les  ^énëreux  , 
contiribuem  de  ^i  «u  de  force  au: 
bien-générari  ;  à  quoi  j'a)mtterai  que 
les4oix  poliii&nt  4es4n«^r5  ^;8cdii«» 
^^dfé'Tn  >leis  ^edâiits^  des  iiomintô  à  la 

ftvantag6S'ne>pei»r6mav«oir  lieu  dànji 
lin  ét«it  anarchique. 

MofK    p  tie  doit  ipais  ceadurre  de*    u  mm^ 


lày^oomie  tront  fait  quelques->uns  ,  j:«»»^«  po- 
^e4a  pkis  mauvaifè^fpece  de  poHoei  eue  iûm 
^aUt^niieuKquelafn^tleureAnarchiei  P*J^"l^/[*^ 
fteft  vrai>qa^  d^m  ^les  plus  toiauvais  chîe.  Ce 
^^verné^ient ,  ii  ^  prouve  (toujours  J^^ tom^ 
'quelques  'bennes  Jeix  ,  &  «que    la  point  fur 
•jiiftieeeft  Souvent  bien  a^n^îniftrée ^  tl^t'^^ 
ioi^rqU'il  rie^^açk  ni  des  intérêts  des  ^'^ 
>ehe&  ^  nt'de  ceux  de  leurs  fitvoris  ;  Se 
-^e'U  peuple eil  «(evveRtgàvaniî  dei 
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invafions  extérieures  9  par  la  fiicîlît^ 
qu'il  a  de  réunir  Tes  forces    &   Tes 
confeils ,  avantages  qu*on  ne  peut  (è 
promettre  dans  la  mauvaife  Anarchie. 
Mais  dans  un  État  Anarchique  ^  où 
les  mœurs  des  peuples  ne  font  point 
encore  corrompues  par  la  moUeile  ^ 
les  richefles  Se  le  luxe ,  il  peut  y  avoir 
plus  de  bonheur  ,  de  fimplicité  & 
d'innocence  de  mœurs  y  beaucoup  de 
2ele  pour  la  défenfe  commune  >  pour 
Pobfervgttion  de  la  juftîce ,  &  même 
pour  la  culture  des  arts  &  des  fciences* 
Il  peut  arriver  au  contr^re  dans  un 
mauvais  gouvernement  ,    que  ceux 
qui  font  à  la  tête  des  affaires  ^  ém« 
ployent  pour  fatis&ire  leur  ambition 
&  leur  avarice  le  pouvoir  qu'on  leur 
a  confié  >  &- qu'ils  s'en,  fervent  pour 
opprimer  les  peuples  y  8c  éteindre  en 
eux   les   (entimens  généreux   qu'ils 
peuvent  avoir.  Il  fufUt  pour  prouver 
ce  que  j'avance  que  l'on  puiflè  plus 
aifément  obtenir  au  moyen  d'un  bon 
plan   dé   gouvernement  ,   tous    les 
avantages  qu'on  defire  ou  qu'on  peut 
efperer  dans  un  État  Anarchique  ;  fie 

à  regard  de  ce  qu'on  dit  qu'une  mau- 
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Vaife  forçfïe  de  police  peut  occafîonnef 
beaucoup  de  maux  >  loin  d'être  une 
objedion  contre  le  gouvernement 
civil  en  général ,  ne  fèrt  qu'à  en  faire 
mieux  fentiç  la  néceflîté  ;  vu  que 
chacun  ffait  que  la  corruption  des 
meilleures  chofes  eft  la  plus  perni-^ 
cieufe.  . 

Il  eft  donc  du  devoir  des  agen€ 
raifonnables  d'en^ptoyer  tout  ce  qu'its 
ont  de  fagacité  pour  imaginer  les 
meilleurs  plans  de  gouvernement  ci* 
•yil ,  &  reâifier  s'il  eft  permis  de  le 
tenter ,  ceux  qui  font  déjà  établis  ^ 
de  manière  qu'ils  répondent  aux  fifrs 
qu'on  fe  v^propofè ,  je  veux  dire  le 
bien  public  ;  Se  de  ne  point  rejetter 
les  moyens  légitimes  &  efficaces  pour 
y  parvenir ,  par  la  feule  rai(bn  que 
les  hommes  peuvent  en  abufer.  II  y  a 
long*temps  que  l'Anarchie  ne  (ubfifte 
plus.  Ceux  qui  ont  voulu  eiTayer 
jadis  cette  forme  de  gouvernement^ 
ont  peut  être  pu  la  trouver  fuppor* 
table  pendant  que  les  hotnmes  eurent 
des  mœurs  pures  &  (impies  ;  mais 
-elles  n'eurent  pas  plutôt,  commencé  à 
fe  corrompre ,  qu'ils  furent  obligés 
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de  recourir  au  gouvernement  civil. 
Quelque  mauvais    qu'en   foient  les 
plans ,  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne 
prévienne  quantité  de  maux  ,  qu'on 
«le  maintienne  la  jufticc  ,  &  qu'on  ne 
protège  les  peuples  contre  ceux  qui 
veulent  leur  nuire.  Je  ne  nie  pomt 
qu'on  n'ait  quelquefois  abufé  de  l'au^ 
itorité  civile  ;  -mais  ces  fortes  d'exem- 
çles  font  rares ,  &  j^^pourrois  en  citer 
quantité  d'autres  où  on  en  a  fiit  un 
hon  ufage  ;  û  bien  qu'on  a  de  la  peine 
'ji  décider  û  les  plans  imparfaits  de 
^gouvernement  qui  ont  paru  dans  le 
monde .,  ont  caufé  plus  de  maux  que 
l'Anarchie. 
Caufe de$     On  w  fait  pas  affex  d'attention  aux 
fr*""« ^'^ avantages  jéels  de  l'autorité  civile^ 
cet  ^da»iau  bien  qui  en  relulte  pour  la  de* 
fenfib  des  peuples ,  &  pour  l'adminii^ 
tràtion  géoéfale  de  la  juAice.  Ceft  là 
ce  qu'on  en  attend  pour  l'ordinaire. 
Au  jcantruire,  l'abus  qu'en  font  quel- 
ques tyrans  ^  fait  f une  forte  impreffion 
fur  noiis  ,  &  Ton  ne  s'en  fouvient 
qu'avec  indignation.  Il  en  eft  dexela 
comme  de  ce  qiii  fe  paflè  dans  l'ad- 
jKiiaiftratioia  xle  k  pâture^  &  dans  le 


j 
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«otirs  ordittàSre  ^âe  h,  yîe.   On  «fft 

=bfetucbùp'j)Ius  aATefté  des  maux  qu*bn 
ëp^mive ,  que  des  biens  dotit  on  jourt. 
Cèîa  nfe  doft  pats  etnp^àlter  de  con- 
venir ijull  ^ft  Quelquefois   fur  venu 
des  Afiardhîes  pafTâgeres  ,  qui  toutes 
iJH^riîtetifes  qu'elles   fbient   en  '  elles 
teêfties,  ôfnt-ceï>endarit  été  uriïes  du 
Hïofns  pkï  l'ëvéttement  ;  en  donnant 
lieii  de  réfotmet  ceitaitiS  plans  im- 
^pafîfkits  de|[ouveïnettient,<te  marnîcm 
^prévenir tes  abasquVnèn  faifoit, 
*&  àobtenitun  bren  capable  de  con- 
trebalamCet  les  tnâux  que   peuvent 
taiafèr  des  têvobtrons  de  cette  efjpece. 

-  IV. 

OonHtie  le  principal  mbtrf  qui  a    Quelle 
pùïté  les  hommes  à  établit  le  gouver-  *[^"/^2i 
nemenc  civil  ^  été  „  de  <e  mettre  à  ceffidre 
^,  cotivett  des  injures  qu'ils  avoiéntà  ^^  ^ 
0  craindre  de  ht  part:  de  leurs  fèm- 
,,  blables^  &  de  travailler  de  concert 
^  au  b^orihetrr  de  if  ui"  efpece  ;  „  il  eft 
évident  -qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
cîette  fin  qu'en  s*uniflant  de  fentîmens 
&  d'inclinations  ^  ou  ^  fi  la  chofe  cft 
itepolfible  j  qu'en  agiflant  de  même 
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que  sSls  étoient  ainfî  unis;  autrefiientf 
ils  ne  (aùroient  obtenir  la  fin  qu'ils 
fe  propofent  ,   quelque   nombreux 
qu'ils  puifTent  être  d'ailleurs.  Or  cette 
féconde  forte  d'union  a  Heu  ,y  lorP- 
„  qu'un  nombre  de  perfbnnes  (bu- 
,,  mettent  leur  volonté  &  leuîs  ac- 
„  lions    à    la    volonté    d'une  (eule 
,,  perfonne^  ou  d'une  aflemblée  com- 
„  pofée  d'un  certain  nombre  de  gens^ 
i,  qui  ayent  le  pouvoir  de  veiller  à 
„  ^intérêt  commun  ^    &    de    faire 
,,  rentrer  dans  leur  devoir  ceux  qui 
„  s'en  écartent ,  &  qui  ont  defTein  de 
j,  lui   nuire.  „   Lorfqu'un  nombrç 
confidérable  d'hommes  fontainfi  unis 
'    fous  le  même  gouvernement  ^  ^ils 
compoient  un  corps  politique ,  dans 
lequel  la  volonté  de  la  perfonne^ou 
:  de  Taflemblée  qui  gouverne ,  eft  cep- 
fée  être  f  quant  à  fon  effet  extérieur  ^ 
celle  de  tous  les  membres   qui  le 
-    compofent. 
tt  féal      Le  feul  but  de  tcÉte  autorité  civile^ 
toîhëdvil  comme  tout  le  monde  en  convient , 
le.  Elle  eft  lorfque  les  hommes  confervent  quel-, 
mcnt""oV-  quefouvenir  de  leur  dignité^  en  tant 
foié*  êa  que  '  créatures  raifonoablcs  >  eft  le 
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bien  ginéral^Vle  tout  le  corps  ,  dont  dcfpotîr. 
les  chefs  eux  mêmes  font  partie  ^  &  *** 
cette  partie  eft  plus  ou  moins  impor« 
tante  ^  félon  leurs  talens^  &  Tinclina- 
tion  qu'ils  ont  de  contribuer  au  bien 
public.  Tout  gouvernement  civil  dif^ 
fére  edentieilement  du  dejpotifme d'un 
tyran  odieux  fur  Ces  efclaves ,  en  ce 
que  l'autorité  de  ce  dernier  eft  entiè- 
rement relative  à  fon  avantage  per- 
fonnel.  Les  termes  de  defpptique  8c 
de  ciyil  ou  de  politique  >  font  entiè- 
rement oppofes. 

Cette  autorité  civile  n'eft  légitime    Toiitë 
qu'autant  qu'elle  a  pour  but  la  proP  civu"  qxâ 
périté  du  corps  entier  ;  tout  autre  efl  "'«  po'^î 
injufte  ,  quelle  que  fbit  la  manière  fe^lîen  Je 
dont  on  fe  l'arrogé.  G'efl  même  un  p^fâîi^^^* 
principe  général  de  morale  >  que  les  gîtime. 
plaifirs  &  les  intérêts  d'une  ,  ou  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes  >  doivent 
toujours  être  fubordonnés  à  ceux  du 
tout.  Tout  principe  fur  lequel  on 
prétendroit   appuyer   une    autorité 
inutile  ou  pernicieufe  eft  contraire  à 
la  raifon  &  à  l'équité.  Il  eft  fondé 
fur  une  erreur  au  fujet  de  la  nature  de 
la  puifTance  que  Ton  exerce  1  6c  de.U 
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irti  pour  laquelle  elle  'eft  établie.  Le 
fujet  a  droit  de  s^attendre  que  le  Sou- 
verain u^fa  de  fbn  pouvoir  pour  le 
bien  de  tout  le  corps  ;  &  le  Souverain 
'  ne  peut  {fe  dillimuler  que  cettse  obIi« 
gatmn  tft  pour  lui  des  plus  étroiteis. 
Je  parlerai  ci.aprës  des  droits  de  la 
fouveraineté. 

V. 

L'union      QàeTque   Jatôux  que  foîent  tés 

prëférwe  »«>ttttnei5  de  teiit  liberté ,  quels  qure 

Aj^ar-  foient  les  inconvenî^ns  auxqttels  ils 

"prévoyent   qu'ils   s*e5cpoïënt  tn  £è 

rbtifnfCtraYit   à  raotorit^  civile  ,   îïs 

pêuverrt  cependant  avoir  de^  tnonËs 

çréflkms pour  le  faire.  Quelques  air- 

teur^  om  fkit  Péninnération  des  matiî: 

Mxquels  les  hommes  i'expofènt  eu 

4(e fbumettant au  gouvernement  civil, 

des  dangers  qu'ils  coûtent ,  comme  £ 

tes  malheurs  étoient   condamnent 

attaches  à  cet  état ,  fans  coniidérer 

qu'ils  fônt^noins  fréquents  datis  rétac 

politique  que  dans  Tanardiique.  {a) 

Cependant!  pouriengager  leshommes 

Àefius, 
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à  s'y  foumetcre^ils  exagèrent  les  magx 
de  Tanarchie  ,  au<->4elà  de  ce  qu'ils 
ipm  efFeâivement,  Dans  le  gouverne^ 
ment  civil ,  (lofent  Us,  le  Souverain  a 
4roit  de  vie  Jk  de  mort  fur  ceux  qui 
commettent  quelque  criç»e.  Mais  ci^ 
pouvoir  n'eft  pa6  plus  à  craindre  qui$ 
celui  Que  s'arrqgerciit  dians  T^tat  de. 
liberté  chaque  boxnnie  quti  f^tét^.droit 
a^QÎr  à  prévenir  j»,  ou  à  repouflT^r  i'iiw 
}ute  ,  ^  d'ailleurs  pn  a  lieu  d'attendre 
]:^i;(s  d^  jviftiçQ  d'un  juge  civil.  Le 
M^^giArat  a  un  autre  di^oii  fifi;  U  vîe 
djf^s  Tujets^  lequel  confîfle  à  les  obliger 
à, des  fervices  p^i lieuse  pou^  la,  dé- 
fend de  l'et^t^  Mais  çe$  ^f^f^gexs  ai^^ 
rQÎentété  plusgiiandâ4^nsranaiçhiç^ 
VM  que  nous  ri'agr^c^s  pu  aoi^  ^n, . 
ggurantir ,  qu'aj^.tjant  q^Q  npjjis  ^uripog  , 
tfûMV^  des  gens  aâèz  g^^ér^?^  pour 
Tïff\\s.  dé&ndi^Çi.  y^  Magi:â;r^t  ^  droit 
fur  nos  biervsj  ^.  cijyge  4e  xfffx^b  mi 
tribut  pour  fubvenir  aux  befbins  de 
l'état.  Mais  un  bonmagiftrat  employé 
c«$  tributs  ppyr  l'w§r(wffei»eBt  fiftia 
d^enfe.  de  poiTe^^pris  4v  c«rps ,  aq-^ 
1^1»  q^ft j^ps  r^Mîcl^i^  *  ^  d)lp^î}ffis, , 


358  S  T  s  T  B^  M  B 

roient  pas  eu  un  fi  bon  effet.  Si  chaquji 
fu jet>  dans  le  gouvernement  politique 
elt  obligé  à  quantité  de  devoirs  coû- 
teux &  laborieux  pour  là  défenfè  de 
r^tat  j  chacun  a  (a  part  des  avantages 
que  procurent  les  (ervices  de  les  fem- 
blables.  Il  s'enfuit  donc  que  le  gou<- 
vernement  civil  eft  préférable  à  tout 
autre  ^  quand  même  on  ne  confulteroit 
quefbn  intérêt  &  la  bienveillance  qui 
nous  eft  naturelle  ,  étant  évident 
qu'une  perfbnne  dont  les  foins  &  les 
lumières  iè  dirigent  au  bien  public>ou 
une  aflemblée  compofée  d'un  certain 
nombre  de  gens  du  même  carafikere  > 
font  bien  plus  en  état  d'y  contribuer, 
que  ne  le  feroit  le  même  nombre  dp 
perfonnes ,  qui  ne  confulteroient  chz* 
cune  que  leurs  inclinations  &  leurs ^ 
intérêts!  Voila  vraifemblablement  les 
motifs  qui  ont  porté  les  hommes  à 
former  des  fociétés  civiles. 

VI. 

nsmpdN  Quelques-uns  ont  prétendu  j»,  que  '- 
ûvofr*  les  9i  les  premières  fociétés  politiquet  . 
ttotifii  qui  ^,  ont  été  formées  dans  des  vues  trèi.  ^ 

Hf  ^9m*  ^/injuftes  i  que  les  premier^  hommes?  - 


j 
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^f  ne  s'unirent  entr*eux  &  ne  bâtirent  «es  ^  for^ 
^^  des  villes  que  dans  le  deflein  de^^J^^^ 
^,  piller  leurs  voifias  &  de  les  oppri- 
„  mer  plus  atfément.  >,  Quand  même 
celaièroit  vrai  ^  quoiqu'il  foit  difficile 
de  le  prouver  par  rapport  aux  pre- 
miers états  ^  ni  encore  moins  à  Pégard 
de  ceux  qui  Ce  font  formés  dans  la 
fuite ,  il  s'enfuivroit  tout  au  plus  que 
les  gens  mal  intentionnés  imaginèrent 
cet  expédient  «  ou  s'apperçurent  les 
premiers  que  Tunion  politique  étoit 
extrêmement  importante  pour  la  fu- 
reté &  la  défenfe  d'un  corps  nom- 
breux. Il  peut  fe  faire  encore  qu'ils 
ayent  été  portés  à  ce  delfein  par  la. 
crainte  qu'ils  avoient  que  leurs  voi<» 
fins  ne  fe  vengeaflènt  des  injures 
qu'ils  leur  avoient  faites  ;  au  lieu  que 
les  gens  de  bien  ^  qui  n'avoient  aucun 
jufte  fu jet  de  crainte ,  tardèrent  plus  x 
long-temps  à  pôutvoir  à  leur  défenfe. 
Mais  auflî-t&t  que  leS  fociétés  politi- 
ques eurent  été  formées ,  toutes  les 
familles  difperfées  dans  le  voifinagé  « 
durent  fentlr  la  néceflité  de  ces  fortes 
d^affociation^  >  pour  les  raifonsque* 
î'ai'ditës  ci-deffiis,         ' 
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ifeï^  O"  ^^^  V^^  ^'^^  obligea  les,hoiii- 
4*abocd 4«»«  mes  pax  forçQ  à  Ce  foumettri^  à  rau« 
pow^Vu.  toritl  civile  ;  m^is  la  chofe  n'^eft  cas 
nir,  au  cas  crovable  ,  n*^Y  ayant  point  d'hoinjaie 

qu'on    It»    /r      r  ^       ■         i5-  •   J« 

ait  cou-  ^fl^^  ">rt  pQux  en  obliger  un  grancT 
tiamti  àl€  nombre  d'autres  à  fe  foumettrç  à  lui  i 
car  au  cas  qu-il  fe  fut  fervi  du.  fëcQiii:$. 
d'autrui  pour  les  con^traindre  a.  ç<l 
n'auroit  été  ^ue  dans  lé  ca^  oh  ilsk 
auFoiem  dé  là  été  fournis  à  Ton  autorité, 
civile  ,  &  par  cpnféqiient  ij  ai^rqic 
l^lu  que  cette  union  politique  ^  eût, 
fubfilté,  pour  pQuyoir  emploj^^r  la; 
force  pour  les  affuj^çttir.  if  el^  yraî[ 
que  nous  voyons  daqs.l.es  orem^erS; 
âges  du  monde  quelques  cQ^B  de, 
familles  qui  avaient  un  grand  nçnibrci 
de  domeftiquçs  de  l'un  &  4^  raurrj^ 
iexe.  Ma^s  on  doitn^ins  avoir  égaj-d^ 
aux  noms  qu'à  raucorité  qu*ils*ivo.\eiit.^ 
Çeschets  de  fii.mill^  àyoieiitia  n^^çj; 
autorité  que  les  çp.u,vern/eu|cs  clvîU-i;î 
&  le?  homicnçs  furejn;^  ipVités  à  $'vniÇ' 
àTe;urs  faniilIçs.Wà  leijrs  peii]b>  étati^ 
pour  les^inotift  que  ]*A 4its,  M^i^poqr- 
t^minei  tou,c  d^^^it  l^-deiîl^s ,.  ilçftf,^ 
bo  n  de  fe  fo  uy e^aît.  qui^  ]"ç)ç^tmn^,  icî^  ' 

les  tauons  ^mj  ont  pj^iÇ)^,  iç^ J^uagie* 
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à  former  des  fociétés  civiles  i  &  les 
difFerentes  manières  dont  on  peut  les 
former  ,  &  que  mon  deflein  n'eft 
pas  de  discuter  des  faits  hiftoriques* 
S'il  eft  vrai  que  la  plupart  des  gouver- 
nements doivent  leur  origine  au  crime 
&  à  l'injuftice^  ce  motif  doit  être  plus 
que  fufïifant  pour  rabaifîer  rprgueil 
des  pauvres  mortels* 

^  j^jjgfe^ ==4> 

CHAPITREV. 

Méthode  naturelle  d'établir  h  Couver^ 
nermnt  civil  &fes  parties  ejfentiflles. 


*Étekdue  &  la  fin  de  l'autorité  Principe» 
civile ,  nous  montrent  qu'elle  diffère  ^^H  <i^*"- 
entièrement  de  la  paternelle  ,  encore  Sge^iédti- 

3ue  les  affeâions  des  bons  Maciftrats  «»c.<i«f*^ 
^  oivent  être  Içs  mêmes  que  celles  des  viie« 
pères  ,  &  tendre  conftamment  au  bien 
iles  Sujets  ,  s'ils  veulent  mériter  le 
titre  honorable  de  \Peres  du  peuple. 
i;4'autorité  patçrnelle  eft  fondée  fur 
Tom.  Il  Q 
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une  afTe^on  naturelle  particulière  ^ 
&  fur  rincapacité  où  (ont  les  enfants 
de  faire  u(kge  de  leur  raifan  ;  elle  di- 
minue iniènfiblexnent  à  mefure  qu'elle 
fe  forme  ^  &  cefle  lorfqu'ils  ont  atteint 
rage  de  maturité.  L'aiHorîtë  civile 
s'exerce  fur  les  adultes  ;  ell«  eft  perpé<* 
tùelie  ,  encore  .qu*uci  Prince  ne  foit 
pas  le  père  naturel  de  Ton  peuple,  La 
violence  ni  la  fupëriorité  de  forces  ne 
(aurcMent  établir  un  drait.  Lors  do|ic 
que  Dieu ,  par  aucune  révélation  fur- 
naturetle  ^  n'a  point  nommé  des  Gou- 
verneurs ^  ni  fixé  précifément  le  dé- 
gré  d'autorité  qui  leur  eft  confiée  ;  la 
jufte  étendue  de  leurs  droits  ^  &  celle 
des  obligations  des  Sujets  ^  doivent 
être  déterminées  par  les  fins  de  l'union 
politique  ^  ou  par  la  conftitution  pii^ 
snordiale  de  l'Etat.  Tout  ufage  jufte 
&  légitime  de  t'autorité  civile  ,  doit 
répondre  à  rintenfiion  raifbnnable  de 
ceux  qui  s'y  font  foumis.  Or ,  commp 
yne  créature  intelligente  qui  a  tant 
ibit  peu  d'attentionpour fès intérêts^ 
&  pour  ceux  des  perfbnnes  qui  lui 
fhnt  chères  ,  ne  peut  être  heureufè 
iwitaue  fes  droits  font  incertains  j  Si 
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qu'ils  dépendent  du  caprice  &  de  la 
volonté  arbitraire  d'autrui ,  &  que  le 
bonheur  général  eft  la  fin  fijprême  de 
toute  uBton  politique  ,  rû  qu'afutre- 
ment  elle  ne  fauroh  avoir  d'utilité 
réelle  ,  il  s'enfi^ît  qu'un  gouverne- 
n^nc  ,  pour  être  équitaMie  >  doit  êtt^ 
relatif  à  l'intention  6c  aux  efpéi ancés^ 
qu'ont  eues  les  pe«vpks  en  s'y  (bumet-' 
tant  j  à^y  trouver  rafFermiflemenf  deâ 
droits  qui  leur  fcuit  cheirs  ^  &  tinef 
confervattton  plus  affurée  de  teurs  vé* 
ritables  intérêts.  S'il  fe  trouve  âé9 
peuples  qui ,  par  u©  effet  de  téur  ftu-^ 
ptdiré  ,  de  la  légèreté  de  leur  efpfie 
ou  de  la  cQutume ,  Ce  (blent  alKijfettiiS' 
à  d'autres  efpeces  de  gouvernement ,' 
oà  l'exercice  de  l'autorité  foi^  abfblu-^ 
ment  arbitraîre^^  cela  ne  prouve  poinif 
que  cette  nuintete  d'u&r  de  Vautor ité 
foît  légitime  ,  mais  &utement  ies^ 
mauvais  efPets^  qu^elfe  a  produits  eh 
aviliilànt  leur  efprit,  en  éteignant  enf 
eux  tout  fentiment  d'honneur  &  dé 
courage  »  St  les^  privant  des  plus  dou« 
ces  (àiis&âionis  de  la  vie. 
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1 1. 

Trois  ac-     Voîcî  trois  aâcs  qu'on  doit  fuppo- 

SSnâÇetdê  ^^  ^®  ^^  P*'^'^  ^'""  peuple  qui  établie 
itpartdVn  le  gouvernement  civil  auquel  il  fe 
établit  uS*  foumet.  i^.  Il  faut  que  chacun  s'en- 
gourernfr.  gage  avec  tous les autres  à  fe  joindreen- 
lemble  pour  toujours  en  un  leul  corps^ 
&  à  régler  d*un  communconfentement 
ce  qui  regarde  leur  confervation  & 
leur  (ureté  mutuelle.  tP.  Il  faut  enfuîte 
faire  une  Ordonnance  ,  par  laquelle 
pn  régie  la  forme  du  gouvernement  , 
&  le  nombre  des  perfonnes  auxqueU 
les  on  veut  le  confier.  3*^.  Il  faut  un 
s^utre  aâe  par  lequel  >   aprës  avoir 
choifî  une  ou  plulîeurs  perfonnes  qui 
aient  le  pouvoir  de  gouverner  la  So^ 
ciété ,  ceux  qui  font  revêtus  de  cette 
autorité  fuprême ,  s'engagent  à  veiljer 
avec  foin  au  bien  public  p  &  les  au- 
tres ,  en  même  temps  ,  leur  promet- 
tent une  fidélité  &c  une  obéifTance  in^ 
violables. 
Lorfque      Quoiqu'il  ne  foit  pas  vtai(èmblable 
Fautorité    qyg  igg  hommes  aient  fait  ces  trois 

d\ine  ma-  démarches,  régulières  dans  l'établifle- 
Êr,  u  y  *  «^"^  d^s  différents  Etats ,  il  efl  néan? 
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mains  évident  que  dans  toute  confti-  «meiqu» 
tution  légitime  on  conçoit  quelque  quîvaienu 
chofè  d'approchant ,  &  qui  a  rapport  <«•  aô«« 
aux  trois  aâes  dont  on  vient  de  par- 
ler. Si  un  peuple  ^  pour  fe  garantir 
des  injures  qu'il  a  à  craindre  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  ^  convient  una- 
nimement que  l'autoriré  fouveraine 
foit  confiée  à  une  perfonne  fage  , 
équitable  &  courageufe  ,  c'efl  fans 
doute  dans  l'intention  de  s'unir  en  \xa 
Corps  dont  il  aura  le  gouvernement.. 
Et  lui  y  de  fon  côté  ,  en  acceptant  cet 
emploi ,  que  chacun  fait  lui  avoir  été 
confié  dans  la  vue  du  bien  public  ^ 
s'engage  d'y  veiller  avec  foin  ,  &  les 
autres  en  même  temps  lui  promettent 
une  fidelle  obéiflance.  La  même  chofè 
a  lieu  dans  l'établifTement  d'un  Sénat> 
&  dans  celui  d'une  Démocratie.  Il  y 
a  toujours  quelqu'aâe  équivalent  aux 
trois  aftes  fufdîts.  Le  premier  eft  ex- 
primé ,  l'Ordonnance  l'eft  auffi  ;  & 
tous  confentent  de  foufcrire  à  ce  qui 
fera  décidé  par  l'afTemblée  du  peuple, 
ou  à  la  pluralité  des  voix.  Le  troifieme 
aâe  eft  fous-entendu  ,  vu  que  tous 
font  convenus  d'agir  d'un  commun 
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àccoxd  pour  l'intérêt  &  U  fureté  com- 
mune. Chacuil  donc  s'oblige  perfon* 
tellement  à  confulter  l'intérêt  géné- 
rai dans  le  fufFrâge  qu'il  donnera  dans 
l'aflèmblée  du  peuple  ,  &  s'oblige 
ainfi  de  gouverner  connnie  il  faut  ;  & 
les  autres  font  cénfés  jfè.foumettre  aux 
décifions  de  cette  àffemblëe.  Ces  mê- 
mes aâes  (ont  ,  ou  évidemment  ex-- 
primés  ,  ou  fous-entendus ,  lorfque 
plufieufs  perfonnes  fe  joignent  à  un  . 
état  déjà  formé  >  &  y  font  reçues  en 
qualité  de  citoyens.  Elles  confènteni; 
de  s'unir  au  Corps  ,  d'acquiefcer  à 
.  rOrdonnancc  qui  régie  la  forme  du 
gouvernement ,  8c  de  s''y  foumettre  , 
h  dans  l'efpérance  de  jouir  des  avanta- 

ges &c  des  privilèges  attachée  à  cette 
union  politique. 

III. 

Comment      Ce  que  je  viens  de  dire  fuffit  pour 
lapoftéritë  montrer   rorîeirie  de   cette  relation 

cft  liée  par        ...  j  a  ii       j 

la  force  de  politique  ,  de  même  que  celle  des 

"**^**«"  obligations  qui  en  réfultent;  Mais  la 

manière  dont  elles  lient  la  poftérite  , 

n'eft  pas  auffi  évidente.  Cependant 

tous  les  Etats  regardent  les  defcendans 
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des  Sujets  comme  étant  dans  la  tnême 
relation  politique ,  &c  dans  Us  mêmes 
obligacioils  que.  leurs^  pères  ,  encore 
<|ue  les  mineurs  ne  foient  pas  cenfés 
capables  de  pouvoir  confencir ,  &  que 
par  cdnféquent  on  ne  préruppofe  au- 
cun  eonfentement  tacite  de  leur  part. 
Cela  eft  fi  vrai  ,  qu'un  homme  ne  ie*. 
roiil  point  dégagé  de  ces  obligations  > 
quand  même  le  premier  aâe  qu'il 
feroit  après  avoir  atteint  l'âge  de  ma- 
turité f  feroit  de  (è  déclarer  contre  ^ 
&  de  fe  liguer  avec  une  Puiflance 
étrangère  contre  l'Etat  dans  lequel  il 
eft  né.  Pour  rendre  ceci  plus  iènfible^ 
on  obfèrvera  : 

I.  Qu'un  Etat  a  droit  de  (e  défen-* 
dre  contre  toutes  les  entreprifes  in* 
juftes  de  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
maturité ,  &  de  punir  les  aggrefleurs^ 
foit  qu'ils  foient  fes  Sujets  ou  non. 
Cela  eft  fi  vrai ,  que  tous  les  Etats  j^ 
dans  ces  fortes  d'occafions  ,  traitent 
les  mineurs  comme  leurs  Sujets  ,  Se 
ils  font  fondés  à  le  faire ,  car  : 

!>.  Les  pères  ,  en  s'uniffant  avec 
d'autres  eh  un  corps  politique^  le  font 
dans  la  vue  qu'eux  ic  leur  poftéritë 

Q4 
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jouifTent  des  avantages  qui  y  font  at- 
tachés ;  ce  qui ,  dans  tout  État  paflà* 
blâment  bien  conftitué  ,  eft  un  nego-- 
tium  utile  gejlum  y  o\x  une  chofe  extrê- 
mement avantageufe  pour  eux.  £t 
comme  durant  leur  minorité  ils  ont 
joui  de  ces  avantages  y  ils  font  natu- 
rellement obligés  d$  foufcrire  aux 
conditions  qu'on  a  eu  droit  de  leur 
impofer  y  en  confîdération  de  la  part 
qu'ils  y  ont.  Or  ,  il  ne  fauroit  y  avoir 
de  conditions  plus  raisonnables  que 
celles-ci ,  qu'ils  continueront  de  main- 
tenir cette  affociation  à  laquelle  ils  ont 
tant  d'obligations ,  qu'ils  ne  l'aban- 
donnent point  dans  le  danger  ni  dans 
telle  autre  occafion  que  ce  puifïc  être, 
fans  l'aveu  exprës  ou  tacirè  du  gou- 
vernement ,  qui  eft  fur  -  tout  en 
droit  de  les  retenir  jufqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  dédommagé  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  eux.  Il  n'y  auroit  aucune  fureté 
pour  ces  fortes  d'afTociations  >  s'il 
etoit  permis  à  tous  ceux  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  maturité  de  s'en  féparer 
quand  ils  le  voudroient ,  &  fans  être 
tenu  d'aucun  dédommagement. 
3.  J'ajouterai  que  ceux  qui  héri- 
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tent  de  quelque  bien ,  entr'autres  d'un 
fond  de  terre  de  leurs  ancêtres  ,  font 
tenus  de  s'acquitter   de  ces  obliga-* 
tionà,  vu  que  ceux-ci  peuvent  l'avoir 
aflujetti  à  l'autorité  civile^  de  manière 
que  perfonne  n'ait  droit  de  le  pofTé- 
der  ,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  foumette 
elle'-même  ,  &  ne  devienne  un  mem* 
bre  de  ce  corps  politique.  Il  eil  évi- 
dent qu'il  n'y  auroit  point  de  fureté 
pour  uii  État  ,  fi  ceux  qui  ne  font 
point  corps  avec  lui  pouvoienty  pol- 
féder  des  terres  ,  vu  qu'ils  pourroienc 
y  introduire  des  troupes  ennemies  , 
des  criminels  &  des  malfaiteurs.  Ceux 
donc  qui  veulent  hériter  de  ces  ter- 
res ,  doivent  fe  foumetcre  au  gouver- 
nement civil  que  leurs  ancêtres  ont 
établi.  Ils  doivent  fe  tenir  en  garde 
contre  les  difçours  féditieux  de  ces 
hommes  entreprenants  qui  fe  foule- 
vent  contre  les  Loix  refpeâées  par 
leurs  pères  ,  qui  les  décrient  comme 
oppofées  aux  droits  de  la  nature  ,  &C 
comme   contraires  aux    intérêts    de 
rhumanité  :  vains  prétextes ,  que  des 
efprits  inquiets  n'ont  fait  valoir  que. 
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trop  fouvent ,  pour  (ècouer  le  joug 
de  rautDxité  la  plus  légitime. 

4.  Mais  lorfqu'un  Etat  n'eft  point 
en  danger ,  il  eft  également  contraire 
i  rhumanité  8c  à  la  juftice  d'en  Suite 
une  prifon  pour  les  Sujets  >  &  de  les 
empêcher  ,  lorfque  leurs  intérêts  le 
demandent ,  de  le  quitter  &  de  s'unir 
à  quelqu'autre  corps  politique  >  pour- 
vu qu'ils  vendent  leurs  terres  aux  Su- 
jets qui  y  reftent ,  &  qu'ils  le  dédom- 
.  inagent  des  avantages  dont  ils  peuvent^ 
avoir  jotiî.  Au  refte  ^  tous  les  Sujets^ 
iàns  en  excepter  les  mineurs ,  contri- 
buent à  ce  dédommagement  par' les 
impots  qu'ils  payent  annuellement  , 
fbit  fur  les  biens  qu'ils  poflèdent ,  foit 
fur  les  denrées  qu'ils  confument ,  à 
moins  qu'ils  n'en  (oient  exemptés  par 
quelques  privilèges  particuliers.  Rien 
n'eft  plus  contraire  à  l'équité ,  que  de 
retenir  les  Sujets  par  force  fans  néceC* 
fité  ;  &  cette  méthbde  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  des  gouvernements  în-^ 
juftes  &  iniques.  A  I-égard  de  ceux* 
qui  y  reftent,  lorfqu'ils font  devenus 
adultes ,  &  qui  jovivfkatàc  la  même' 
proteâi«n  &  des  mêmes  avantages 
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que  les  nationaux  {a) ,  ils  (ont  cenfés 
s'être  fournis  aux  mêmes  obligations 
que  les  anciens  citoyens  qui  ont  formé 
rÉtat ,  &  ils  n'ont  à  prétendre  que 
les  mêmes  droits  &  les  prérogatives 
communes  qui  font'  fondées  fur  U 
conilitution  nationale.  C'eft  de  quoi 
je  parlerai  ci*aprës. 

I  V. 

Il  fuie  des  notions  que  j'ai  données   tes  Etau 
de  la  judice  ou  du  droit  ,  qu'encore  p«»^«nt  fe 
que  le  confentement  foit  la  méthode  le  conCen- 
Dat4irelle  de  former  les  Corps  politi-  5u"*^^** 
ques ,  ou  de  régler  la  forme  du  gou-    ^ 
vernement  civil  ,que  fi  un  Légiflateur 
prudent ,  armé  d'une  force  fuffifante  $ 
vient  à  établir  un  plan  de  gouverne* 
tnént  qui  tende  au  bien  général ,  dans 
VA  pays  dont  il  a  fait  la  jufte  conquête^ 
maïs  où  le  peuple  flupide  &  rempli 
de  préjugée  refu(è  de  le  recevoir  , 

3uoiqu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'il  l'a- 
opteraapr^  qu'il  l'aura  connu ,  il  a 
4reit  de  l'établir  par  la  voie  de  la 

(a)  Ceci  eS.  moins  une  obligation  tacite  »  qu'une 
ébligation-lon^ée  Car  un  ^afi-i^Htrat  ;  c«  ^ui  n'em- 

Jéche  qu'on  m  Içi  puifle  (buvent  faire  valoir  toiit«t 
eu»» 

Q6 
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force  ,  vu  qu'en  agifîant  de  la  forte  > 
il  faîi  plus  de  bien  à  l'humanité  >  que 
s'il  laîÂToit  ce  peuple  dans  les  malheurs 
qu'il  s'attire  par  fa  llupidité  fie  £bn 
Ignorance.  Mais  c'eA  une  queflion  de 
favoir  fi  ce  ferpit-là  un  motif  pour  y 
établir  une  Monarchie  abfotumenc 
héréditaire.  On  peut  douter  H  ce  le- 
xoit  un  bien  de  foumettre  des  hommes 
de  la  forte  à  la  volonté  lèule  ou  au  ca- 
price d'un  autre  homme  ,  fujet  aux 
mêmes  vices  qu'eux  ,  &  qui  y  lèroa 
même  plus  porté  que  les  autres  »  i 
caufe  du  pouvoir  dont  il  le  trouverait 
revêtu  ,  &  de  l'orgueil  &  de  la  flatte- 
rie auxquels  cet  état  efl  expofé. 
Le  con*  D'un  autre  côté  ,  fi  la  plus  grande 
n*eft  "tt*  partie  d'une  multitude  qui  a  l'autorité 
tomouts  ïbuveraine  en  mains.,  a  inconfidéré- 
*  ment  confènti  à  un  plan  défàvanta- 

geux,8c  que  dans  l'épreuve  qu'elle  s'eft 
réfervée  le  droit  d'en  faire,  elle  vienne 
à  en  connoitre  les  défauts  ,  comme 
elle  s'apperçoit  qu'elle  -a  evcé  dans  le 
point  e^emiel ,  vu  que  le.plan  qp'eUe 
iroyoit  devoir  contribuer  à  fon,  boft- 
leur  y  produit  un  effet  tout  contraire; 
:11e  peut  s'infciire  contre  ,  Se  elle 
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x^'efV  plus  obligée  de  tenir  ce  qu'elle 
n'avoit  promis  qu'autant  que  ce  gou- 
vernement fubClleroit.  Elle  peut  en 
drefTer  un  nouveau  plan  ;  &  leurs 
Chefs  ne  fauroient  exiger  aucun  dé- 
dommagement ^  vu  qu'ils  ne  font  pas 
moins  coupables  de  cette  erreur  que  le 
peuple.    Ils   ne  doivent  cependant 
point  foufFrir  de  ce  changement.  Ils 
peuvent  infifter  à  ce  qu'on  les  pjace 
dans  des  circonftances  aiifli  avanta-. 
geufès  du  côté  de  la  fortune  qu'ils 
l'étoient  auparavant  ^  &  le  peuple  ne 
fauroit  leur  refufer  leur  demande  ^ 
Iprfqu'elle  n'a  rien    d'incompatible 
avec  fa  fureté  ;  mais  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  n'çft  point  tenu  de  leur  acr 
corder  une  demande  doiit  ils  pour- 
roient  fe  fervir  pour  le  rendre  efclave^ 
&  à  plus  forte  raifon  eft-il  fondé  à  U 
refufer  ,  quand  ils  ont  abufé  de  l'aur 
torité  qui  leur  avoit  été  confiée.  Dans 
le  cas  où  un  peuple  n'a  rien  de  pareil 
à  craindre  •,  l'humanité  exige  qu'il 
rende  aux  Magiftrats  qu'il  a  dépofés 
les  biens  qu'ils  avoient ,  &  même  au- 
delà  f'  pour  qu'ils  puifTçnt  fe  foutenif 
d'ane  manière  conveoiible  à  la  dignité 
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à  laquelle  il  avoit  eu  Timprudence  de 

les  élever  ^  &  à  laquelle  ils  étoient 

aocoutumés. 

V. 

Le  peu-     Du  moment  que  la  forme  du  gou- 
?il«I'*.?n  vernement  eft  conclue  &  arrêtée  ,  la 

comme  un  ^        •     r»  «   »^ 

être  moral  multitude  aînfi  unie  forme  I  Etat ,  que 
3)^itt  ^&  *'<>i>  conçoit  comme  une  feule  perfon* 
fes  obUga-  ne  dott^  d'entendement  &  de  vo- 
^^"*'  lonté  ^  qui  a  fès  droits  &  fes  obliga* 
lions  paritculieres  ^  dinftittâes  de 
celles  de  chacun  des  individus  qui  le 
compofent.  Ainfi  un  Etat  peut  avoir 
des  biens  en  propre  &  d'autres  droits^ 
au  fujet  defquels  aucun  Membre  rndi- 
viduel  ne  peut  traniiger  que  du  con- 
ientetneht  de  tout  le  Corps  ,  ou  de, 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'agir  en  fou 
nom.  L'Etat  peut  contrafter  des  det- 
tes &  d'autres  obligations  ^  &  les  ac- 
quitter (ur  les  fonds  publics  ,  &  non 
fur  les  biens  des  particuliers.  La  Se 
•  ciéfé  ,  en  tarit  que  perfbnne  peut  fè 
lier  par  un  Contrat ,  &  par  prefque 
toutes  les^  càufés  d'obligatioh  qui  lient 
les  individus ,  comme  A^nt  celles  par 
quoR-Conêmt^  &  pour  caufe  de  dura- 
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mage  ou  d'injure  commifè«  En  ^aé- 
rai ,  les  Loix  communes  de  la  nature> 
qui  obligent  les  individus  ,  obligenc 
âudi  les  Sociétés  ^  par  exemple ,  de 
ne  faire  aucune  injure  ^  ni  aux  Meni- 
bres  de  ta  Société  \  ni  aux  individus 
qui  n'y  font  point  compris ,  non  plus 
qu'aux  autres  Sociétés.  Il  en  eft  de 
même  de  la  bonne  foi  dans^  les  Con- 
trats ,  des  droits  d'ufer  de  violence  ^ 
&  des  cas  d*une  néceflfité  extraordi- 
natre.  Car  comme  les  perfonnes  qui 
^unifient  en  diflnérentes  Sociétés  ^ 
étoient  auparavant  dân^  un  état  natu-* 
ft\  de  liberté  &  d'égalité  >  les  difPé* 
rencbs  So^té^qu-èlTe^  forment  font, 
à  l'égard  l'une  de  Taucre  ,  dans. le 
même  état  de  liberté  naturelle  ;  & 
les  méfies  règles  générales  qui  pref- 
crivent  la  conduite  que  doivent  tenir 
les  individus  les  uns  à  l'égard  à^s  au« 
très  9  comme  la  plus  humaine  &  la 
plus  avantageufe  au  bien  public ,  ont 
pareillement  lieu  à  l'égard  de  celle 
qtie  doit  tenir  une  Société  à  l'égard 
d'une  autre.  Dé  forte  que  la  Loi  de» 
Nations ,  en  tant  que  ce  terme  dénote  ^}^^^^^ 
un  fyftême  de  préceptesoblig^toire^  ^  tion»  fJns 
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les  mêmes  eft  la  même  que  celle  de  nature  par 
de^b  ni?  rapport  aux  individus.  A  l'égard  des 
turc,        petites  fociétés  qui  fe  forment  dans 
une  grande  ,  par  des  perfonnes  fu- 
jettes  à  celle-ci ,  elles  font  pareille- 
ment regardées  comme  des  perfonnes 
morales  qui  ,  fans  être  dans  l'état  de 
liberté  naturelle  »  font  fubordonnées 
à  l'a  itorité  qui  domine  dans  la  gran«^ 
de  3  &  aux  Loix  qui  y  font  prefcrites. 
Il  y  a  néanmoins  quelques  règles,  difr 
tinâies  de  la  Loi  de  nature  ,  ou  des 
Loix  nécefTaires   &  univerfellement 
obligatoires  des  Nations  ,  lesquelles 
*  font  fondées  fur  la  coutume  &  fur  des 

conventions  tacites  ,  &  donc  je  par- 
lerai ci-après, 

VL 

PouToîrs  Les  différents  pouvoirs  qui  appar* 
c€]^>çV  tiennent  aux  Gouverneurs  dans  la  Po- 
lice civile  ,  fe  divifent  communément 
en  (a)  grands  pouvoirs  civils  ,  qu'on 
appelle  auffi  les  parties  ejfcntielUs  de 
l'autorité  fuprême  ,  &  en  (i)  petits 
pouvoirs  ;  &  tels  font  ceux  qui  ne  font 

(a)  Jura  majeftatis  majora» 

(b)  Jura  majifiatu  minora^ 
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point  eflentiels  au  gouvernement  ci- 
vil. 

On  fubdivife  quelquefois  les  par- 
ties efTentielles  en  {a)  internes ,  ou  qui 
doivent  être  exercés  par  les  Sujets 
dans  la  Société  même  j  &  tnpajfagers 
ou  externes  ,  tels  que  ceux  qu'on 
exerce  envers  des  Nations  étrangères, 
ou  des  Etats  indépendants.  Comme 
le  deflèin  de  Tautorité  civile  efl  de 
procurer  la  paix  Se  le  bonheur  des 
Sujets  ,  &  de  les  faire  jouir  paifîble- 
ment  de  leurs  droits ,  de  maintenir  le 
bon  ordre  au  dedans ,  de  défendre  le 
corps  &  fes  membres  contre  ceux  qui 
voudroient  leur  nuire  ^  &  de  leur 
procurer  tous  les  avantages  qu'on 
peut  fe  promettre  d'une  conduite  pru- 
dente envers  les  étrangers. 

Les  pouvoirs  qu'on  doit  exercer  dans    Pouto^ 
la  Société  ,  (è  réduiferit  aux  fuivants.  ^^&^^ 

I.  Celui  de  diriger  les  aâions 
des  Sujets  pour  le  bien  commun,  par 
des  Loix  qui  prefcrivent  tout  ce  qui 
cft  néceflaîre  pour  cette  fin  >  &  qui 
défendent  le  contraire  fous  certaines 
peines  ;  qui  déterminent  &  limitent 

(a}  Jvra  imptrii  immanentia  vcl  trânfiuniîa. 
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d'une  manière  plus  préciiè  les  difFé^ 
rents  droits  des  Sujets  ;  qui  prefori- 
vent  les  méthodes  les  plus  propres 
pour  les  transférer  ,  (èlon  que  Tinté* 
rêt  général  peut  le  requérir  ^  &  qui 
en   limitent  Tufage   pour   le  même 
effet. 
Droît  de        3<.  Un  autre  pouvoir  de  la  même 
I^^âV**   clafle  ,  eft  celui  qui  6xe  la  part  que 
chacun  doit  porter  des  dépenfes  pu- 
bliques ,  en  payant  les  taxes  ,  les  tri- 
buts >  les  impôts  que  le  gouvernement 
trouve  à  propos  de  mettre  fur  fcs 
«^        biens.  Ces  deux  branches  de  l'autorité 
font  ce  qu'on  appelle  communément 
Pouvoir  Itgijlatif. 
Pouvoir      3-  Le  pouvoir  de  jurifdiâion  civiU 
j*^*m"     ^  criminelle  ,  lequel  coniide  à  déci- 
gmrat$V&  der  les  différents  qui  s'élèvent  parmi 
de  faire     {q^  Sujets  *  par  rapport  à  leurs  droits 
Jui^»      par  I  ap;plication  des  Loix  générales^ 
&  à  châtier  ceux  qui  commettent  des 
crimes  qui  troublent  la  paix  de  l'Etat* 
Pour  cet  eflFet  ^  il  doit  y  avoir  des 
Cours  de  Jâdicature>  des  Juges  civils 
&  criminels  >  des  Magifïrats  &  des 
Officiers  fubalternes  y  chargés  de  fàira 
exécuter  les  ](joix  ordinaires  ^  de  me- 
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ide  <|tte  les  ordres  de  l'Eut.  C'eft  ce 
^u'on  appelle  le  Pouvoir  txicutif. 

4*  Les  pouvoirs  qu'on  exerce  en-    Droit  de 
vers- les  étrangers ,  feréduifent  à  deux  ;  ^îerre&u 
le  premier  >  celui  de  faire  la  guerre  paix,  &  de 
pour  défendre  l'Etat  ,  &  pour  cet  desenga&c- 
efFet  de  lever  des  troupes  &  de  nom-  ««entsavec 
mer  des  Officiers  pour  les  conduire.  Etats"  par 
Le  (ëcond  ,  celui  de  faire  des  traités  ^*dg'/*^f 
de  paix  &  d'alliance'  y  ou  tels  autres  liances. 
qu'on  juge  nécefTaires  pour  le  bien  de 
l'Etat  y  comme  font  ceux  de  com* 
Hietce^  d'hofpitalité  ,  &c.  II  com- 
prend celui  d'envoyer  des  AmbaflTa- 
deurs  ou  des  Députés  pour  les  con- 
clùrre  avec  les  autres  Nations.  Quel- 
ques Auteurs  comprennent  tous  ces 
pouvoirs  fous  un  tiom  général  f  qui 
n'exprime  pas  aflez  leur  nature  j  le 
^  JFedcr^/^ren fermant  également  le 
pouvoir  de  faire  la  paix  comme  la 
guerre. 

VII. 

Ces  piKivofrs  doivent  nécefTakement  d/J^eî^^e» 
être  confiés  aux  Gouverneurs  dans  pouvoirs 

«xtraordi* 
*  Coifime.M.  Loclce  explique  ces  trois  termes  >  le  o^W% 
lëgiflatif ,  Texécutif  &  le  fedératif  »  tous  les  pouvoirs 
dont  parlent  Ariftote  >  Grotius  »  Puffendort  &  d^au* 
tfes  ,  peuvent  être  compris  fous  eux.  Ces  divifioas 
nt  font  pas  fort  importantes* 
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tout  Etat  civil ,  &  cela  dans  toute  Té- 
tendue  fixée  par  la  Conftitution  ori- 
ginelle  ,  ou  par  les  Loix  fondamen- 
tales. J'ai  montré  qu'il  y  a  quelques 
cas  extraordinaires  de  néceflité  ,  qui 
donnent  quelquefois  aux  particuliers 
dans  l'état  de  liberté  naturelle  ,  un 
droit  de  s'écarter  des  Loix  qui  lés 
obligent  dans  tous  les  cas  ordinaires  ; 
&  la  même  chofè  a  lieu  par  rapport 
aux  Gouverneurs.  Ils  peuvent  ^  dans 
les  cas  extraordinaires  >  avoir  quelques 
pouvoirs  au-delà  de  ce  que  la  Loi 
prefcrit  ,  lorfqu'ils  font  néceflaires 
pour  la  fureté  générale ,  &  pour  l'a- 
vantage du  public.  Ces  {a)  fortes  de 
pouvoirs  réiident  dans  tous  l^s  Etats, 
même  dans  ceux  où  les  Loix  font  les 
plus  attentives  à  aflurer  aux  Sujets 
leur  liberté  &  leur  propriété  ;  &  ils 
s'étendent  dans  les  cas  preffants  fur 
leurs  biens  &  (ùr  leur  travail,  fur- tout 
en  temps  de  guerre.    Par  exemple  ^ 
l'Etat   peut  légitimement  s'emparer 
des  terres  d'un  .Sujet  ,  lorfqu'il  en  a 
befoin  pour  fortifier  un  port  >  une 

{a)  Quelques-uns  appellent  ces  pouvoirs  Domi" 
nium  eminens  »  d'autres  Jus  imperii  emincns  »  parce 
qu'ils  ne  fe  bornent  point  fîmplement  à  ce  qui  regarde 
la  propriété. 
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ville ,.  un  pafTage.  Il  peut  de  même 
prendre  fes  vaifleaux  pour  tranfporter 
des  troupes  ,  de  même  que  fes  provi- 
fions ,  foit  qu'il  le  veuille  ou  non. 
Mais  comme  ;'ai  dit  ^  en  parlant  des 
cas  de  nëceflité  y  que  celui  qui  u(e  de 
ces  privilèges  ,  eft  toujours  obligé  de 
réparer  les  dommages  qu'il  a  caufés  à 
autrui,  à  plus  forte  raifon  unEtateft-il 
obligé  de  dédommager  (es  Sujets  fur 
les  fonds  publics  des  pertes  qu'ils  ont 
faites  d^ns  les  démarches  extraordi- 
naires qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
le  bien  public  y  lorfqu'elles  excédent 
]a  part  qu'ils  euflènt  dû  porter  en 
commun  avec  les  autres.  Ces  droits 
extraordinaires  s'étendent  fur  les  per- 
(bnnes  comme  fur  les  biens. 

VIII. 

Les  pouvoirs  civils    dont   il   s'agit     Pouvoirs 

ici  ,  &  qui  appartiennent  pour  l'or-  "^^^f^^ 
dinaire  aux  Souverains  f  ne  font  point 
auflî  effentiels  au  gouvernement  ; 
quelques-uns  peuvent  totalement 
manquer  dans  un  Etat  ^  &  demeurer 
attachés  au  Corps  »  à  caufe  du  danger 
qu'il  y  aurôit  à  les  confier  aux  Ma- 
^iÛrats  ^  ou  à  une  afTembléç.  On  peut 
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mettre  de  ce  Rpmbre  le  drpic  Ae  s'ap^ 
proprter  les  {sunendes  &  les  cof^â&a- 
tsons  ^  ies  effets  &c  les  niarcjiavidiies 
fauvees  d'un  naufrage  ,  lorf^^'on  ne 
connoît  point  \q  propriétaire  ^  le  droit 
fur  certaines  fortes  de  BÛnes* 

On  peut  y  joindre  ceux  de  coiafi^ 
rer  des  honneurs  Sc  des  dignités  ,  4& 
battre  monnoie^  de  légitinier  lôs-eiw 
fànts ,  de  faire  grâce  aux  crtmÎQ^ls , 
de  commuer  la  peine  à  taqiietle  ils 
avoient  été  condamnés  >  d^accorder 
fa  protection  aux:  débiteurs ,  if,  autres 
femblâbies.  Ces  fortes  de  pouvoirs 
appartiennent  ordinairement  au  Spu-* 
verain  dans  tous  les  Etats  Monavehi^ 
ques  ^  ou  au  Sénat  dans  les  Etats  AriA 
tocratiques^  qui  les  trans&reat  à  d'au^ 
très. 

T(m  Uê  Tout  Corps  politique  ,  &it  granJ 
^*ndaits^"  ^^  périt,  qui  eft  confticué  par  un  peu- 
font^ans  pie  indépendant  >  ic  qui  n'eft  fournis 
îib«r/ M.  ^  ^"^"^^  jurilSiiâion  étrangère  ,  pofr 
tiireiie,ies(ede  en  lui  raêtne  Tautorité  ùfavûf* 

^rd  des*"  ^*'"®  >  *^  ^  ^^  mêmes  droits  &  U 
fm.ts.     même  liberté  que  les  aiitres  Et^ts  ^  dv 
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quelque  nature  qu'ils  puîflent  être. 
On  ne  doit  point  avoir  ^gard  aux 
noms  ,  ic  peu  imporse  qu'on  appelle 
le  Corps  politique  un  Royaume  y  un 
Empire  9  une  Principauté ,  un  Duché^ 
une  République  ,  une  Ville  libre  ^ 
&c*  s'il  exerce  lé^iimement  en  lui^ 
même  toutes  les  parties  eflèntielLes  de 
VauitQfité  cLvUe  ,  iindépendamsnenc 
de  toute  autre  p^erfonne  ou.Carps  pON» 
litique  y.  (ans  qu'aucun  ait  le  droit  - 
d'annuller  ce  qu'iiafak  41  eâ  foùverain^ 
quelque  petit  que  puiflè  être  Ton  terri«- 
toire  ou  le  nombre  de  fes  Membces  , 
in  il  jouit  de  tous  les  droits  d'un  Etai: 
indépendant. 

Cette  indépendance  des  Etats  ^  Ia«    Cette  în-: 
quelle  confîAe  en  ce  qu'ils  font  des  ^penda?<^e 
Corps  politiques  diftinâs  les  uns  des  dttJt^ 
autres  ,  n'eft  point  détruite  $  ni  p^r  f ?jjj^^5°^ 
les  alliances  >  m  par  les  confédéra- 
%\i>ïïs  y  qui  ont  pour  but  d'exercer 
conjointeaiemc  >quelqties    parties  dei 
l'autorité  rooveràine  >  par  exemple^ 
lejlroit  de  fitice  la  guerse  &  la  paix 
dans^ine  ligue  ofFen^v<e  &  défeniîve» 
Deux  Etats  y  nonobftant  ces  fortes  de 
traités  >  ne  laiâettt  p^s  que  d'être  des 
Cprps  réparés  &  indépendants. 
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|yôême      Deux  Etats  ne  font  cenfés  être  unis 

fl  Etats.  ...  ,1  \ 

politiquement  ^  que  dans  le  cas  ou 
.  Ton  établit  une  perfonne  ou  une 
aflèmblée  ,  à  qui  l'on  donne  droit 
d'exercer  quelques  parties  eflèntielles 
de  Tautorité  fouveraine  pour  Tun  & 
pour  l'autre ,  &  d'empêcher  qu'ils  ne 
les  exercent  fé parement.  Dans  le  cas 
où  l'on  autorifè  une  perfonne  ou  une 
aflemblée  à  exercer  ces  parties  effen- 
tielles  pour  tous^Ies  deux  ,  ils  ne  for- 
ment alors  qu'un  Etat ,  &  l'union  eft 
parfaite  ,  encore  que  les  différentes 
parties  de  cet  Etat  puiflent  conferver 
leurs  loix  &c  leurs  coutumes  pour  ce 
qui  concerne  leurs  droits  particuliers^ 
vu  qu'elles  font  autorifées  à  le  faire 
par  le  pouvoir  auquel  elles  font  fbu- 
mifés.  Mais  lorfqu'on  n'accorde 
qu'une  petite  partie  de  l'autorité  fou- 
veraine à  une  perfonne  ou  à  une 
afièmblée  pour  tous  les  deux ,  celle  f 
par  exemple  ,  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre^ou  dedécider  les  différends  qui 
furviennent  entre  deux  Sujets  de  dif^ 
férents  Etats  ,  pendant  que  chacun 
exerce  chez  lui  toutes  les  autres  par- 
ties féparémenc ,  cela  s'appelle  alors 

un 
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un  fyflême  d'Etats  ;  &  ces  fyftêmes 
comprennent  tjuelquefoîs  quantité 
d'autres  petits  états*  Ces  (yftêmes  (e 
forment ,  lorfque  le  Souverain  d'un 
état  fuccéde  à  un.  autre  >  te  qu'il  ne 
3f  ut  exercer  feul ,  les  parties  de  l'au- 
torité qu'il  a  fur  tous  les  deux  ,  où 
lorfque  plufieurs  états  conviennent 
d'établir  une  aflemblée  commune  , 
ainfî  que  le  firent  autrefois  les  Etats 
de  l'Achaïe ,  d'où  vient  que  quelques 
Auteurs  appellent  ces  (yftêmes  confér 
dérations  Achéennes« 


CHAPITRE    VL 

J3£s  dîverfes  formes  de  gouvernement  i 
6  de  leurs  ]^  avantages  &  defavanr 
4agcs. 

wS^  L  y  a  trois  différentes  formes  de    Trois 
gouvernement ,  (èlon  que  l'on  confie  l^e^^dç  "** 
ces  parties  effentielles   de  l'autorité  gouverne^ 
civile  à  une  perfonne^  ou  à  une  affem-  ™*"*' 
jblée  >  dont  les  vues  ont  pour  but  l'in^ 
Tom.  Il  R 
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térêt^e  la  fociétë  ,  ce  qui  leur  a  ùix 
donner  le  nom  de  gouvernements  r^- 
gulicrs  ,  &  les  autres  ont  une  fin 
contraircjd'où  vient  qu'on  les  appelle 
irréguliers. 

Il  n*y  a  que  trois  diverfes  forings 

de  gouvernement  régulier  ,  fçlon  «s 

trois  difFe'rentes  conftîtutions  du  fujet 

propre  de  la  Souveraineté.  Car  ,  ou 

elle  refide  dans  l'aflemblée  générale 

de  tous  les  citoyens  >   enforte    que 

chacunya  droit  de  fufFrage,  8c  c'eft 

ce  qu'on  appelle  Démocratie  ;  ou  elle 

eft  entre  les  mains  d'une  afTemblée  de 

quelques  citayen3  choi£.s.>  £c  alors 

c'eft  une  Arifiocratie'.ou  enfin  elle  eft 

attachée  à  une  feule  perfonne  ^  $)L  c'eft 

ce  que  l'on  nomme  Monarchie. 

Manière      LoriqueTautorité  réfîde  dans  une 

aont  on     affemblée ,  on  fappofe  toujours ,  à 

affaireV  ^*  moins  que  l'on  n'ait  fpécifié  le  con* 

<*ans  une   traire  ,  que  les  affaires  fe  décideront 

^*  à  la  pluralité  des  voix  ;  &  les  perfon^- 

nes  qui  la   composent  font  qejafées 

s*être  engagées  à  en  pafler  par  ce.  qui 

feroit  refblu  de  la  focte«  Il  convient 

de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  doi* 

vent  la  eompofer  ^  &  repréfenter  le 
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corps  de  la  nation  y  autrement  lg$ 
membres  de  Taflemblée  pourroient> 
^'aflembler  en  divers  temps  &  eri 
divers  Iieux,8c  former  des  faâions  &c 
des  cabales  qui  annuHeroientce  qu'elle 
auroit  fait.  Une  autre  limitation  tr^s 
prudente  eH  d'ordonner  q[ue  dans  les 
affaires  importantes ,  la  fimple  Majo- 
rité >  par  exemple ,  les  deux  tiers  ,  ou 
les-  deux  cinquièmes  des  voix  ne 
Tuffiront  pas  poiir  décider  ,  lors  fur- 
tout  qu'il  s'agira  de  changer  les  an- 
ciennes loix ,  ou  de.,  condamner  un 
accufé^ 

IL 

Chacune  de  des  trois  formes  gêné-    Chacune 
raies  a  plufîeurs  efpeces  inférieurçs  .  ^^T^T 
dont  les  diftercnces  font  très  enen- a  piurieur» 
tîelles.  La  Monarchie  efl:  ou  ahfclut ,  ^^"^IHI;;,,^ 
lorfque  toute  l'adminiftration  eft  con-  cbie. 
fiée  à  la  prudence  &  à  la  probité  du 
Souverain  ,   fans   autres  reftriâiîons 
que  celles  qui  naiflent  de  la  fin  qu'on 
fe  propofe  dans  tout  gouvernement 
civil  ;   ou  limti  f  lorl'qu'en  confé« 
quence  de  quelques  loix  primitives 
on  fi^e  le  degré  de  ce  pojuvoir  ^  & 
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l'pn  y  met  des  bornes ,  avec  certaines 
reftrîâions  quant  aux  droits  publics 
des  fujets,  qu'on  ne  prétend  point 
lui  conférer ,  ce  qui  n'empêche  point 
que  les  confëils  ou    les   aflemblées 
qu'on  établit  ne  tiennent  leur  autorité 
de  lui.  La  Monarchie  peut  encore  être 
héréditaire  ou  éléSivc  à  vie  ^  ou  pour 
un  temps  limité.  ' 
Dîverfes      L'Ariftocratie ,  ou  le  pouvoir  d'un 
Xfeftô^     Sénat  eft  auflî  de  trois  fortes  :  elle  eft 
crati€,       ahfalue^oxx  limitée,  ou  paffasrcre ,  lorf- 
que  les  Sénateurs  ne    fîegent  que 
pendant  un  certain   temps  dans   le 
Sénat,  &  retournent  enfuite  à  la  con- 
dition de   (impies   particuliers  5  ou 
perpétuelle,  je  veux  dire  à  vie.  Elle 
peut  être  ou  héréditaire,  lorfque  les  re- 
préfentants  de  certaines  familles  font 
Sénateurs ,  ou  élective,  lorfqu*on  élit 
le  Sénat  dans  des  temps  marqués  >  ou 
qu'on  nomme   aux  places  vacantes 
par  éleâion ,  ce  qui  Ce  fait  ou  par 
création  {a)  ou  par  éleâiqn  populaire^ 

(a)  Ce  font  li  Ie$  termes  dont  Ce  fervent  tes 
Romains,  Celui  de  triAtion  fe  dit  d*une  éleûion  po« 
pulaire»  &  celui  de  co'optation  de  TéU^Qn  aui| 
.çfHciçr  par  fes  propres  collègues* 
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ou  par  co^optation  des  Sénateurs ,  & 
cela  de  plufieurs  manières.  Quelque- 
fois une  certaine  fortune ,  ou  la  po(l 
fèflîon  de  certaines  terres  donne  droit 
à  un  homme  de  fiéger  dans  le  Sénats 
&  c'eft  ce  {a)  qu'Ariftote  appelle  une 
oligarchie. 

Il  y  a  auffi  différentes  efpeces  de     ^t^^- 
Vémocratie.    Quelquefois    tous    les  «e^lV  de 
hommes  libres  de  l'état  ont  droit  de^^'n»o"ai 
fuffragedans l'aflèmblée, Quelquefois  *^' 
on  choifît  annuellement  ^    ou  dans 
certains  temps  un  petit  nombre  de    .    ; 
députés  ,  lefquels  font  nommés  par 
tout  un  peuple^  ou  tirés  des  différents 
diilriâs  dans  lefquels  il  eft  divifé  , 
lefquels  ont  droit  d'envoyer  tour  à 
tour  des  députés  à  l'affemblée.  Quel- 
quefois il  faut    avoir  une   certaine 
fortune^  ou  un  certain  éta't  pour  avoir 
droit  de  fuffrage  dans  Taflemblée ,  ou 
pour  choifîr  des  députés  ou  des  re« 
préfcntans*  Quelquefois  raffemblée 
eft  compofée  de  ceux  qu'on  a  choifîs 
au  fort  :  quelquefois  3  encore  que  tous 
ayent  droit  de  fuffrage  ,  leurs  voix 

{a)  Oeù.  ce  qu*Ariftote  &  Platon  appellent  une 

^3 
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n'ont  pas  le  même  effet;  {a)  mais  cki 
les  divifè  en  certaines  clafles  ,  que 
Ton  fubdivife  en  centuries  ,  ou  en 
clafles  plus  petites,  non  point  félon 
U  ur  nombre ,  mais  relativement  à  leur 
bien;  &  Ton  décide  les  matières^ 
non  point  à  la  pluralité  des  voix, 
mais  par  celle  de  centuries ,  encore 
qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  dans  une  centurie  que 
dans  les  autres.  Voilà  les  principaux 
modèles  de  gouvernement  fimpîe. 
tes  Etats  Les  gouvernements  compofés  font 
!fo"t^înom.  înombrables,  félon  que  la  Monarchie 
firablcj,  de  quelqu'une  des  formes  dont  je 
viens  de  parler  eft  combinée  avec 
celles  des  Ariftocraties  ou  des  Démo- 
<;!'aties ,  ou  avec  Tune  &:  l'autre  en^ 
iemble.  Ces  gouvememens  peuvent 
encore  varier  félon  que  Ton  confie  les 
parties  eflèntîelles  de  Tautorité  Sou- 
veraine au  Prince,  au  Sénat,  ou  au 
peuple.  Cette  variété  eft  donc  înfiniCj^ 
ainfî  qu'on  peut  le  voir  dans  les  ou- 
vrages d'Ariftote  &  d'Harrington^ 

{a)  L«}  CQmhî4  anmUta  de  Strviut  TtdliuM 
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III. 

Pour  mettre  le  lefteur  en  ëtat  de  jj^^/^f ™** 
comparer  ces  difFérenres   formes  de  piusimpor* 
gouvernement,  &  déjuger  de  celles '"'**^^*' 
qui  conviennent  davantage ,  je  vais 
établir  quelques  maximes  générales 
trës  importantes  ^  &   y  joindre  des 
remarques  particulières  fur  les  avan- 
tages &  les  inconvénients  de  ces  for- 
mes  iimples  ,   qui   font  partie  des 
compofées. 

I.  Il  eft  d'abord  évident  que  lorf-    Quatre 
qu*un  plan  de  gouvernement  réunit  les  qXn'^ddt 
quatre  avantages  fuivants^  h  prudence  ^^^^'  ^ 
dans  le  choix  des  moyens  qui  dontri* 
buentle  plus  au  bien  public;la^rfe7//e, 
la  diligence  &  le  fecret  dans  les  leCo- 
hitions  qu'on  prend  pour  les  mettre  à 
exécution  ,  &  lai  concorde  ou  l'union  , 
un  peuple  jouit  de  tout  le  bonheur 
qu'il  peut  fe  promettre  du  gouveme- 
ment  civil; vu  qjde  Iz prudence  met  les 
chefs  en  état  de  découvrir  les  moyens 
Jes  plus  efficaces  ,  que  la.  fidélité  les 
leur  fait  choifir  Ja  diligence  &  h  fecret 
exécuter,  &  que /*///î/o«  prévient  les^ 
f^us  grands  maux  que  tes  hommes 

R4 
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puifïent  éprouver.,  favoir  les  guerres 
civiles  &  les  féditions.  La  nécéffité 
dont  il  eA  de  prévenir  les  fââioiis  & 
lesguerres  civiles,  a  fourni  aux  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  la  politique 
une  autre  maxime  ,  favoir. 
Letpar*      2..    Que    lorfque   les    différentes 
Vies  du    pg^ti^s  de    la  Souveraineté  réfident 
Suprême    par  un  plan  complexe  dans  différents 

îe^'e  unies,  ^"j^^^  *  '^^  ^^^^  ^^^^   ^^  Souverain  > 
*  les  autres  dans  le  Sénat ,  &  les  autres 

dans  raiTemblée  du  peuple,  il  doitjr 
avoir  dans  ce  cas  quelque  nejrus  im* 
-pcrii  ,  ou  quelque  lien  politique  en* 
tr'eux ,  qui  les  empêche  d'agir  fépa-^ 
jrement ,  &  d'une  manière  oppofée 
les  uns  aux  autres»  Sans  cette  préçau* 
tion  ,  il  fe  formeroit  deux  pouvoirs 
Souverains  dans  le  même  état  >  qui 
pourroient  fouvent  occafionner  des 
guerres  ci vilesXela  feroit,fi  le  Sénat  & 
le  peuple  vôuloient  jouir  tous  deux 
à  la  fois  du  pouvoir  légiflatif  ^  ainfi. 
qu'il  arriva  à  Rome  lorfque  ks  Tri- 
buns convoquèrent  les  Plebeyens  fans 
,  le  contentement  du  Sénat^Sc  obtinrent 
que  les  dércets  de  ceux-ci  auroient  for- 

ce  de  Igi^tandis  que  le  Sénat  infîftait  à 
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ce  que  le  fîens  eufTent  le  même  privi- 
lège. La  même  chofe  eft  encore  arrivée 
chez  dîfFérents  peuples ,  lorfque  des 
Miniftres  de  la  religion  y  ont  prétendu 
dominer  ,  ou  partager  la  puiflance 
temporelle.  Lors  donc  que  les  diffé- 
rentes parties  eflèntîelles  de  Tatitorité 
Souveraine  font  diftribués  entre  diffé- 
rentes  perfonnes  ,  ou  entre  différents 
tribunaux  3  il  doit  y  avoir  une  union 
entr'eux.  Si  un  Prince  a  le  pouvoir 
exécutif^  &  Je  droit  de  faire  la  guerre 
êc  la  paix  ,  pendant  qu'un  autie  a  le 
légiflatif ,  celui  de  lever  les  impots 
doit  être  néceffairement  partagé  avec 
le  confeil  légiflatif  >  pour  que  le 
Prince  ne  puiffe  point  faire  la- 
guerre  fans  (on  confentement ,  & 
celui-ci  doit  par  la  même  raifbn  avoir 
part  au  legiflatif.  Sans  cette  union^^ 
en  fera  des  loix  que  le  Souverain  ne 
fera  point  exécuter  ,  ou  il  entrepren- 
dra des  guerres ,  que  la  nation  refufèra^ 
defoutenir,  ^j,^,.^, 

•  Il  n'eft  cependant  pas  néceffàîre  pas  n^ceC- 
ciue  toutes  les  parties  de  k  Souve-  f»»^®  3"*ei- 
rainete  relident  dans  h  même  per-  tomes  dans 
fonne  gu  dans  la  même  affemblée;  ^*«^«»« 
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trdrn?u  ^^^^®  union  peut  fe  confef ver  autre^ 
même  af-  ment,&  Tintérêt  de  l'Etat  peut  exiger 
fcmbiée.    qu'on  les  partage. 

La  pro-  3.  Une  autre  maxime  également 
fappui,  fo-  certaine  ,  &  qui  eft  confirmée  par  la 
lide  &  leraifon  &  Texpérience  de  toutes  les 
l'autorité  nations  elt ,  „  que  la  propriété  j^  fur- 
^'^^''^^'       »,  tout  celle  des  terres.eft  le  fondement 

I      Oânc 

la  Monar-  ;^  naturel  de  Tâutorité,  encore  qu'elle 
^^-*^*  ,,  ne  donne  aucun  droit  légitime  de 
,,  fe  t'arroger.  „  Là  où  k  propriété 
a  lieu-,  les  hommes  font  en  état  de 
fubfifter  &  de  s*èntre-fecourir  ,  dans 
îa  vue  desrécompenfes  qu'ils  efpérent;; 
lorfqu'ils  ne  peuvent  ni  fubfifter ,  ni 
6'entre-fecourir  y  on  ne  doit  point 
compter  fur  leur  fecours.  Mais  lorfque 
l'autorité  n'a  pas  ce  fondement,  l'état 
eft  toujours  flottant  &  agité  ,  jufqu'è 
ce  que  l'autorité  fe  foit  emparée  de  léi 
propriété  ,  ou  que  celle-ci  (e  là  foie 
arrogée.  Ceux  qui  ont  la  propriété  > 
&  par  conféqwent  la  force  en  maîn^ 
veulent  partager  l'autorité  y  &  ceu^c 
q[Ù!  en  font  revêtus  s'en  fervent  pour 
s'emparer  de  la  propriété  ,  ce  qui 
caufe  des  mouvemens  convulfifs  dans 
rétvit.  La  Monarchie  abfolue  me  fautait 
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^bfiiler  long' temps  ,  lorfqu'il  n'y  âi 
point  de  domaines  attachés  à  la  Cou* 
ronne,  ni  de  Provinces  héréditaires 
lorfque  les  terres  appartiennent  au  Sou- 
verain ,  ou  qu'il  a  fur  elle  un  pouvoir 
équivalent  à  la  propriété.  Il  eft  vrai , 
que  pour  foutenir  la  Monarchie  ^  qim 
l'autorité  d'un  petit  nombre  de  perfon» 
t\es,il  n'eft  pas  néceflTaire  que  le  Monar-^ 
que,ou  ceux  qui  lui  font  dévoués,pojP» 
fédent  la  moitié  des  biens  du  royaume* 
XJne  lîioindre  partie  fuffir>  lorrque;]es 
confeîls  font  unis  fous  un  Prince  on 
un  petit  nombre  de  perfonnes ,  pour 
contre-balancer  Ife  double  Se  le  triple 
de  propriété    difperfée    parmi    une 
multitude  d'hommes  qui  fontpartagés 
rie  femiment.  Mais  la  maxime  n'en 
pfl  pas  moins  vraie  >  que  fans  une 
grande,  portion  de    propriété  >  une 
pareille  autorité  ne  peut  être  folide. 

Une  Ariftocratie  héréditaire  fera  «►  Âtï^ 
pareillement  expofée  à  des  féditions  *^^*^ 
continuelles,  à  moins  que  les  Senai- 
leurs  n'ayent  eti  propre  des  fonds  de 
tterres  confidérablcs.  Comme  ceux-cî 
.font  rai ement  d'accord  enfèmblc,  les 
xonfeils  ne  fauroiem  être  auff^  ums 
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que  dans  un  état  monarchique  ;  St 
par  conféquent  il  convient  pour 
donner  de  la  confiftence  à  cette  forme- 
de  gouvernemenr  qu'Us  ayent  en  pro- 
pre plus  de  terres  qu'il  n'en  faut  à  unr 
Monarque  pour  affermir  le  fien^ 
Lorfqu'ils  n'ont  pas  à  peu-^rès  l^ 
moitié  des  terres  du  pays,' les  fujets 
fonten  état  de  s'oppo(èr  à  leurs  déli- 
bérations ,  &  de  changer  la  forme  du 
gouvernement. 
^  De-  Une  Démocratie  ne  fauroit  fub- 
filter ,  à  moins  que  ta  propriété  ne 
foit  tellement  partagée  parmi  le  peu- 
ple ,  qu'aucune  cabale  ne  pui^  trou- 
ver aflez  de  fond  pour  faire  tête  aux 
autres^  Et  dans  les  différentes  formes 
de  gouvernement  eompofé ,  on  doit 
©bferver  le  même  partage  des  terres  ^ 
£  l'on  veut  empêcher  les  feditions; 
Lorfque  le  pouvoir  a  'pour  appui  la 
propriété,  il  dure  long* temps;  mais 
dans  quelques  formes  de  gouverner 
ment  >  il  peut  devenir  onéreux  aa 
peuple  ,  &  cela  à  proportion  qu'il  efb 
plus  permanent  ,  vu  qu'il  n'a  pas 
afTez  de  force  pour  le  contenir  dans 
les  bornes  requifes.  Cela  monstre  te 
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foin  qu'on  doit  apporter  pour  établir 
un  plan  convenable  ,  &  une  diviiîon 
proportionnée  des  terres >  &  prévenir 
les  changemens  dans  ia  propriété  qui 
fèroient  capables  de  lé  détruire-  C'é- 
toit  là  le  but  des  loix  Agraires. 

4*  Comme  il  eil  manifèfte  que  dans    Li  ui^ 
toutes  les  Démocraties  &,dans  toutes  ^e^ftenîrer 
les  aflèmblées  Démocratiques  convo-  avec  «van- 
quées  par  le  peuple,  &  unies  d'intérêt  les^dîffé"* 
avec  lui ,  on  doit  être  dans  Tintention  «^^ûts.piamî?. 
de  concourir  au  bien  général,  vu  que 
c'eft  celui  de   toute  raiTembiée  ;.  il 
s'enfuit  qu'une  confticution  peut  fe 
procurer  de  grands  avantages  en  laiP 
fknt  quelques*unes  des  parties  les  plu3 
importantes  du  pouvoir   civil  ,  en 
tout  ou  en  partie  à  cette  aiTemblée^ 
laquelle  doit  toujours  être  fidèle  à  cet 
intérêt  pour  lequel  tout  gouverne^ 
ment  civil,  eft  établi.  Et  parconfé^* 
quent  >  lorfque  dans  une  conAitutioa 
pareille  la  muation  du  peuple ,  Ces 
fnœurs  ^  (es  coutumes  ^.fon  commerce 
ou  fès  arts   ne  difperfènt  point  la 
propriété ,  autant  qu'il  eft  nécefTaire 
pour  maintenir  la  partie  démocrati* 
que  dans  fa  jufte  proportion;  on  doit 
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faire  des  loix  Agraires  pour  empêclter 
qu'un  petit   nombre   de   perfonnes 
n'araaflent  aflez  de  bien  pour  pouvoir 
refifter  à  tout  le  corps  ^  &  même 
ropprimer.  C'eft  €n  vain  qu'on  allé- 
gueroit ,  qu'en  agiflant  de  la  forte  on 
empiète  fur  la  liberté  des  riches,  .& 
qu'on  les  empêche  de  faire  des  ac- 
quifitions  légitimes.  L'intérêt  public 
n'empêche  point  qu'ils  n'acquièrent 
le  bien  dont  ils  ont  befoin  pour  fe 
procurer  les  plaiiîrs  &  les  commo-> 
dites  de  la  vie.  Mais  c^liand  même 
cela  fèroit ,  il  n'eft  pas  jufte  de  (acri^ 
fier  la  liberté  &  la  fureté  de  plufîeurs 
millions  d'hommes  aux  plaifirs^'un 
petit  nombre  de  familles ,  ^i  encore 
moins  à  leur  ambition  &  à  leurs  plai» 
flrs  in  juftes^à  leur  oilentation  &  à  leur 
fol  orgueil. 
pn  ne       Pour  la  même  raifon  dans  cette 
^er^à^'perl  conftitution  en  particulier,  on  doit 
ibnae  des  aboHr  ht  coutume  d'accorder  les  enu 
©n7reuÇ*à  pl^^s  honorifiques  &  lucratifs  à  cer- 
putiui.       taines   familles  préférabtement   aux 
autres ,  vu  que  cela  les  met  à  même 
d'acquérir  des  richeiHes  doiit  ils  peu* 
.yent  abufer  ^  ficjndi^ofe  ceux  qui  ex 
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font  exclus.  Rome  ne  fut  en  paix  que 
lorfque  les  Plebeyens  furent  admis  à 
occuper  les  emplois  civils  ^  dont  les 
loix  les  avoient  exclus.  L'union  mu* 
tuelle  des  hommes  a  pour  but  le  bien 
général  j  Se  non  pas  exclufivement 
celui  d*un  petit  nombre  de  perfonnes. 
Si  certains  ordres  s'arrogent  tous  les 
♦  avantages ,  ils  formeront  un  état  à 
part  ^  &'diflinâ:  de  tous  les  autres. 

3.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  polïîble    Ditfton^ 
de  fixer  le  nombre  de  perfonnes  ouj^'^^^/^^ 
de  familles  qui  doivent  compofer  un  doivent 
état,iUft  cependant  aifé  de  voir  les'^Xu*^ 
râifons  pourquoi  il  ne  doit  être  ni 
trop  grand  t\ï  trop  petit*   On  voit 
d*un  côté  i^.  Que  plus  un  état  eft    ^  p^^,^ 
nombreux  ,  plus  les  Magiftrats  ont  être  tro^ 
peine  à  veiller  fiir  les  membres  qui  le  ^*"  * 
comppfènt ,  vu  que  leur  vigilance  ne 
peut  s'étendre  à  tout ,  ce  qui  les  met 
hors  d'état  de  prévenir  les  défordres 
qui  peuvent  arriver.  Les  tumultes  & 
les  convulfions  de  ces  grands  corps 
font  d'autant  plus  terribles  &  funefte^,, 
qu'un  plus  grand  nombre  de perfonnesL 
y  ont  part. 

2..  Plus  1^  nombre  ile  gens  qui 
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s'unifient  pour  former  un  étal  eft 
grand  ,  plus  celui  des  états  dans  lef- 
quels  les  hommes  font  cantonnés  eft 
petit ,  &  moins  il  y  en  a  qui  peuvent 
parvenir ,  &  employer  leurs  connoif* 
fances  &  leurs  talens  politiques  pouc 
le  bien  de  Thumanité.  Dans  quelques 
états  compofés  de  plulieurs  millions 
d'homn>es  ^  il  n'y  en  a  qu'un  petit 
nombre  qui  ayent  part  à  l'adminifira. 
tlon  des  affaires.  Les  autres  en  ibnt 
totalement  exclus  ,  &c  n'ont  autre 
chofè  à  faire  que  d'obéir  à  leurs 
fupérieurs.  Si  l'on  avoit  partagé  la 
même  multitude  en  plufîeurs  petits 
états ^  un  plus  grand  nombre  auroit 
eu  occaiion  d'employer  leurs  talenSj 
foit  en  formant  les  hommes  à  la  vertu, 
ou  en  les  mettant  au  fait  des  affaires 
civiles  &  militaires .  ou  en  les  inllrui* 
C^  fant  de  ce  qui  a  rapport  aux  fciences 

&  aux  arts.  Nousvayonsen^effet  que 
les  beaux  au-ts  ont  beaucoup  plus  fleuri 
dans  les  petits  états  de  la  Grèce  >  que 
.dans  les  empires  les  plus^vailes.. 
Ou  trop-  D  un  autre  côté  i**.  Le  nombre 
9^^^h  doit  être  afièz  grand  pour  pouvoir 
réiiftec  i«^n$  peine  à  celui  de  quelques 
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méchdns  qui  pourroieQt  s'unir  pour 
troubler  le  repos  de  Tétat.  Dans  le  cas 
oii  il  fe  forme  des  fkâions  fous  quel- 
que prétexte  fpécieux  de  droit ,  quan- 
tité de  perfonnes  peuvent  fe  liguer 
enfèinble  ^  furtout  dans  les  grands 
états.  Mais  il  eft  rare  que  plufieurs 
milliers  de  voleurs  ou  de  pirates  s*u- 
niilent  pour  commettre  leurs  brigan- 
dages ^  &  fî  cela  arrivoit ,  un  millier 
de  familles  auroient  de  la  peine  à  leur 
refiftér. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  quantité 
djdntreprifes  utiles  qui  demandent  de 
;rands  fecours  tant  d'argent  que 
d'hommes.  On  peut  mettre  de  ce 
nombre  le  défrichement  des  forêts  , 
le  defféchement  des  marais ,  le  main- 
tien du  commerce  étranger  ,  la  conC 
truâion  des  po^ts ,  les  fortifications 
des  villes ,  les  manufaâures  ,  les  arts 
libéraux  &  méchaniques^ 

3.  Encore  iqu'un  petit  nombre 
d'hommes  eût  pu  fuflfire  pour  former 
de  petits  états,  &  fe  procurer  les  be- 
foins  de  la  vie,avant  qu'ii  s'en  formât 
de  plus  grands  dans  leur  yoifînage  ^ 
çepçpdant  aprb  qu'uji  grand  empire 
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S'eft  formé ,  iLen  faut  un  plus  grand 
nombre  pour  compofer  les  états  qui 
font  au  tour  ,  &  il  convient  même 
que  plufieurs  petits  états  fe  réuniflent, 
pour  pouvoir  lui  réfifter  plus  aîfé- 
ment.  Ceft  à  quoi  Ton  réuffit  rare, 
ment  par  des  ligues  ou  des  alliances  ; 
h,  jaloufie  &  les  difputes  qui  s'élèvent 
parmi  ceux  qui  les  contraâent,  les 
rendent  fbuvent  inutiles  ;  &  elles 
ôgifTent  bien  moins  efficacement 
qu'elles  ne  le  feroient ,  (î  elles  étoient 
réunies  en  un  corps  d'état. 
Droits  4«  Comme  les  dangers  dont  on  e(l 
cxtraordî-  ménacé  dans  Tétat  de  nature  juftifient 
la  fureté  à  l^s  demarchcs  extraordinaires  qu  on 
yenir.  f^}^  ^  g^  qu'il  convient  dans  la  fociété 
civile  de  mettre  de§  bornes  aux  acqui* 
fitions  qui ,  bien  que  légitimes ,  peu- 
vent devenir  dangerej^fes  dans  la  fuite» 
vu  que  l'intérêt  public  doit  toujours 
l'emporter  fur  celui  des  particuliers  , 
il  s'enfuit  que  les  états  peuvent  légi- 
timement s'oppofer  à  une  puifTance 
dont  ils  ont  fujet  de  fe  méfier.  S'ils 
s'apperçoivent  qu'elle  vile  à  faire  des 
conquêtes  &  à  opprimer  fes  voifins ,, 
&  que  pour  cet  efFei  ^  elle  entretienne 
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fur  pied  un  corps  de  troupes  >  auquet 
ils  ne  peuvent  s'oppofèr  fans  faire  de 
grandes  dépenfes^&:  fans  interrompre 
les  occupations  honnêtes  de  leurs 
fujets  ,  (à)  ils  font  en  droit  de  lui 
déclarer  la  guerre  ,  avant  qu'elle  ait 
acquis  de  plus  grandes  forces,  &  d'en 
exiger  des  fùretés,  à  l'abri  defquelles 
ils  n^ayent  déformais  rîen  à  craindre 
pour  l'avenir ,  par  exemple,  de  livrer 
(es  places ,  ou  de  les  démanteler. 

5.  Il  eft  bon  d'obferver  une  fois    Empê-- 
pour  toutes,qu*en  établiffant  un  gou-  toute/^t^gi 
vernement  civil  ,  on  ne  doit  avoir  voies  pcr- 
aucune  égard  à  ce  que  des  honnêtes  Tellyxy^ 
gens  revêtus   du  pouvoir  léeiflatif .  ^^  *o»»bô 

V  ^  c  '        A  1  A  en  de  mau*!^ 

peuvent  taire  dans  un  plan  ,  vu  que  vaîfes 
de  quelque  nature  qu'il  puiffe  être,"^^**** 
ils  travailleront  toujours  pour  le  bien 
public.  Le  grand  point  eft  d'empêcher 
les  maux  qu'il  cauferoit  à  l'état  ou  à 
fes  membres ,  s'il  tomboiten  de  mau- 
vaifes  mains  ;  vu  qu'on  ne  fauroit  lire 
dans  le  coeur  des  hommes  ,  &  que  les 
bons  comme  les  mauvais  peuvent 
parvenir  à    l'autorité   fuprême.  On 

(a)  Par  exempte  les  loîx  civiles  permettent  rat/a 
'^émi  infiHi  avant  qii*on  ait  re<^u  aucun  dommagiN*^ 
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peut  cependant  trouver  des  expédient         i 
pour  réprimer  leurs  mauvaifes  inten-         ; 
tions  y  pour  les  empêcher  d'abufer  de 
leur  pouvoir  ^  ou  du  moins  ,  pour 
leur  ôcer  toute  efpérance  de  le  faire* 

IV. 

Avanta-  Examinons  maintenant  les  avanta- 
jges  &  in-  ges  &  les  inconvcniens  de  ces  formes 
n?cn^*des  de  gouvernement.  Il  eft  d'abord  conP 
gouverne-  tant  Que  la  Monarchie  a  cesavantaces 

mens  fim-  r-     •    '  n  j 

piéff.         lur  les  autres  formes  de  gouvernement^ 

que  V union  y  eft  plus  grande  ^  &  que 

ï.  Mo-  ^^'"t  s'y  exécute  avec  plus  àefecret  Se 

îicâye     àe  promptitude.  On  fiout  exciter  des 
révoltes  contre  ceux  qui  gouverncnr 
les  états ^  mais  comme  toute  l'autorité 
dans  le  gouvernement  Monarchique 
réfide  dans  une  feule  perfonne  ^  on  a 
beaucoup  moins  de  facilité  à  exécuter 
ces  fortes  d'entreprifes ,  Se  d'ailleurs 
un  homme  qui  a  le  pouvoir  en  main  ^ 
efl  bien  plus  en  état  d'en  arrêter  les 
progrès  qu'une  affemblée  compofée 
de  plufîeurs  perfonnes.  Dans  les  Mo- 
îiarchies  Eleâives,  lorfque  le  plan 
de  TEIedion  eft  bon  >  on  peut  bien 
ipompter  fur  h  fageffe  du  Souverain  j 
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Inais  on  ne  fauroit  également  compter 
Rit  Infidélité  &  fur  Vunion,  Comme 
ia  couronne  ne  pafTë  point  à  la  pofté- 
rite  du  Monarque  éleâif^  il  peut  lui 
prendre  envie  de  changer  la  confti- 
tution  de  Tétat  ^  ou  j  au  cas  qu'il 
défefpere  de  réuflîr  ^  il  foulera  les 
peuples  pour  enrichir  fa  famille.  Au 
cas  que  l'union  fubfîfte  pendant  qu'il 
vît ,  on  fera  expofé  à  chaque  nouvelle 
éleôionà  une  guerre  civile. 

Dans  les  Monarchies  héréditaires  ^  Monar^ 
on  eft  moins  expofé  aux  guerres  ji^re^'^' 
civiles,  &  la  fidélité  y  eft  plus  fûre , 
vu  que  la  grandeur  de  la  famille  du 
Prince  dépend  de  la  profpérité  de 
rÉtàc.^ais  les  Princes  qui  manquent 
de  prudence  ,  paflènt  fouvent  par 
defTus  cette  confîdération  ,  &  tien- 
nent une  conduite  toute  oppofée>  ne 
s'étudiant  qu'à  fatisfaire  leurs  paflions 
&  à  amafler  des  richefTès,  énervant 
le  courage ,  &  ruinant  les  fortunes  de 
leurs  fujets ,  &  opprimant  tous  ceux 
dans  lefquels  ils  remarquent  de  la 
vertu  y  &  des  fentiments  nobles  & 
élevés  j  de  peur  qu'il  ne  nuifènt  à  eux 
&  à  leurs  familles.  On   ne  fauroit 
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donc  compter  avec  alTurance  (ur  leui 
fidélité  ,  ni  encore  moins  fur  leuc 
ùigeiïe,  &  fur  leurs  talens  politiques^ 
vu  que  la  plupart  font  corrompus  par 
les  flateries  de  ceux  qui  les  environ* 
nent* 
Monar-  Si  l'on  pouvoit  s*aflurer  de  la 
^s  limi-  f^ggjT^  ^  ^^  1^  fidélité  du  Souverain, 

tien  ne  feroit  comparable  à  la  Mo- 
narchie héréditaire  &  abfoloe.  Mais 
c'eft  ce  qu'on  ne  peut  le  promettre 
conllamment  dans  aucun  ofiice  héré<* 
di  taire  &  ce  qui  a  fait  douter  fi  cette 
efpece  de   gouvernement  mérite  la 
préférence.    Dans    les    Monarchies 
qui  ne  font  limitées  que  par  les  loix  , 
&  où  il  n'y  a  aucune  aflemblée  qui 
partage  l'autorité  Souveraine ,  on  a 
les  mêmes    dangers    à   craindre  de 
limprudence  &  des  intérêts  féparés 
du  Prince  ;  mais  il  a  plus  à  craindre 
*  de  la  refiftance  du  peuple,  qui  ne 
tarde  pas  à  fe  réunir  pour  foutenir  par 
la  force  ,Jes  droits  que  les  loix  fon- 
damentales lui   ont  refervés.   Il  eft 
cependant  vrai  de  dire  que  cette  forme 
de  gouvernement  eft  fùjette   à  des 
débats  continuels ,  ce  qui  vient  de  ce 
que  le  Prince  cherche  continuelle- 
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ment  à  étendre  fes  droits ,  8c  <}ue  le 
peuple  de  Ton  coté  veille  fur  Ces  dé- 
marches, 8c  s'efforce  de  l'en  empê- 
cher. 

V. 

Dans  lei  Ariftocratîes  oîi  Tautorîté  re  fouvent 
Tefidedans  une  atîëmblée  compoféeJ^^^^^*g«^- 
de  perfonnes    diftinguées   par  leur  Ariftocra-     ' 
narlïance  &  par  leur  fortune,  on  peut î?"  '  "î"*^ 

r  ^         r         rarement 

quelquefois  le  promettre  de  trouver  l'union,  I4 
dans  les    membres  la   fagefle    &  la&'f^J^^ 
capacité  nécefTaiies  pour  découvrir  Ht^* 
&  exécuter  ce  qui  eit  avantageux  à 
l'Etat;  mais  on  n*eft  point  à  l'abri  des         * 
fedittons  ni  des. guerres  civiles.  Cette 
forme  de  gouvernement  ne   fauroic 
.non  plus  aflurer  la  fidélité  des  fujets  , 
&  d'ailleurs  elle  n'eft  fufceptible  ni 
de  fecret  ni  d'expédition.  Un  Sénat 
corrompu  peut  n'avoir  d'autre   vua 
que  d'agrandir  fes  familles ,  au  détri* 
ment  du  peuple.  Ces  maux  font  beau- 
coup plus  à  craindre  dans  les  Sénats 
héréditaires,  6c  la  plus  grande  partie 
des  membres  qui  les  compofent  peu- 
vent ne  pas  avoir  la  prudence  requifè. 
Il  eft  alTez  ordinaire  à  ceux  qui  naif- 
(ènt  dans  des  polies  élevés  ,  &c  que 
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la  fortune  fàvorilë  de  regarder  leur^ 
Xubalternes  avec  mépris ,  comme  s'ils 
Croient  d'une  autre  efpece  qu'eux  ,  Sc 
de  fuivre  tout  ce  que  leur  diâeut  leur 
orgueil  >  leur  ambition  &  leur  avarice. 
Ajoutez  à  cela  la  corruption  infëpa* 
rable  de  la  molleile  ^  du  luxe  &  delà 
débauche  dans  laquelle  vivent  pour 
l'ordinaire  ceux  qui  occupent  ces 
fortes  de  polies,  L'Ariftocratie  pure 
&  héréditaire  efl  îa  pire  de  toutes  ^  & 
afle^  généralement  il  n'y  a  ni  fàgeflè  ^ 
ni  fidélités  ^  ni  union  >  ni  fècret  à  s'en 
promettre, 
l'ëlec-       Il  y  a  plus  à  compter  fur  un  Sénat 

l^Iiu^ureJ*  ^^"^  l^s  membres  font  élus  à  vie  par 
le  peuple.  Celui-ci ,  encore  qu'il  ne 
foit  guère  en  état  de  juger  des  talens  , 
s'en  rapporte  toujours  à  la  renommée 
commune^  &  les  Sénateurs  ont  intérêt 
à  lui  être  fidèles  ,  tant  par  reconnoif- 
fance ,  que  pour  s'affûrer  de  lui  dans 
les  éleâions  futures  ;  mais  on  n'eft 
point  à  l'abri  des  féditions  qui  peu- 
vent s'élever  dans  une  pareille  aifem- 
blée  ;  outre  qu'il  peut  arriver  que  le 
defîr  qu'ont  les  Sénateurs  de  s'enri- 
chir ,  les  porte  à  trahir  les  intérêts  du 
peuple.  Lofqu'ofl 
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Lorfqù'on  procède  à  une  nouvelle 
ëleâion ,  il  peut  fe  former  des  cabales 
dangeceu(çs  dans  le  Sénat ,  qui  pri« 
vent  le  public  des  avantages  qu'il  (e 
promettoit ,  outre  que  les  Sénateurs 
peuvent  rendre  leurs  emplois  héré« 
ditaires.  Mais  lorfque  les  Sénateurs 
font  élus  par  le  peuple  pour  un  terme 
fort  court ,  après  lequel  ils  rentrent 
dans  le  même  état  |^ue  la  populace  , 
ce  Sénat  eft  proprement  une  aflèmblée 
populaire ,  8c  le  gouvernement  une 
démocratie.  On  peut  compter  fur  la 
fidélité  &c  la  fageffe  d'un  pareil  gou- 
vernement; mais  outre  qu'il  eft  fujec 
aux  féditions>on  ne  peutfè  promettre 
le  (ècret  ni  l'expédition  néceflairesf 
dans  l'exécution  de .  fes  fledeios.  Ce 
modèle  ne  peut  être  appelle  arifto- 
c/acique  ,    que    lorfque   le    peuple 
choiiit  fes  Sénateurs   dans  certaines 
familles  didinguées ,  &C  alqrs  même 
ce  n'eft  point  un  gouvernement  fim- 
ple,vù  que  la  création  des  Magiftrats, 
qui  eft  une  des  parties  effentielles  de 
Tautorité  Souveraine  ,  appartient  au 
peuple. 
.  Cet  ufage  où  eft  le  peuple  de  ref- 
Tom.IL  S 
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traindre  (on  éleâionà  certains  ordres, 
ou  à  quelques  familles  diftinguées  ^ 
ftit  naître  deux  puiflatntes  faàions  , 
dont'  les  intérêts  font  divifés.  Ceux 
d'entre  lè  périple  qui  ont  dé  la  har- 
dieflTe  &  de  l'artibitîoh  ,  mettent  tout 
en  oeuvre  pour  l'abolir  &  pour  entrer 
dans  le  SénatT,  de  qui  cîaufe  prefque 
toujours  dés  redirions,  {a) 

La  fidé-     ^*  fidélité  règne  dans  toutes  les 

Tîté  règne  démocraties  >  &  laraifon  eti  eft  que 

déraocrâ-  les  afïèmblées  regardent  lè  bien  public 

ties ,  mais  comme  ^  le  feul  propre.  Mais  Ibrfque 

Séf^ueu- toute  l'autorité  rëiîdê  dans  ces  aflera^ 

^^^^^<^'*«-b!ées,  &  qu'elles  ne  foht  contenues* 

«égards      ifi  farun  Prince  ,  ni  par  un  Sénat  , 

on  ne  peut   efpërër    ni  fagèfTe,  ni^ 

uni^n,*ni  fecrét  dans  leurs  délibéra- 

tioris  ;  à-  quoi    j'ajouterai    qu'étant 

{a)  La  nliipart  des  remarqiies  que  Je  viens -de  fîairc 
far  l'Andocratie  font  connrmées    par  la  première"' 
décade  dé  Tite^Livé ,  que  Machiaviel    a  pris  pour 
bafe  de  (es  obfervations  politiques.  Lorfqu'on  a  égard." 
dans  le  choix  des  Sénateurs  au  bien  -quHis  ont ,  c*eft' 
félon  Arifhite  une  éligarchie  ;   il  en  fait  voir  les 
dangers  1.  iij.  c.  ]i.  &  1.  iv.  c.  3.  Lorfqu^on  a  égard  à 
leur  mérite  >  c*eft  proprement  une  ariilocratie  ;  &C 
cVft  ainfi  que  lui  ^  les  autres  aut€ur$ -anciens  Tap* 
pellent. 


iCdVùféÇêès  à'hômtnes  libres  ,  il  eft 
J^refque  iibpoffiblé  d*eni pécher  les. 
fédltVohs' ,  m  de  cônipter  fur  les 
^^efolutions  qu'ils  ont'  prirés.  Des 
Démagogues  artificieux  &  ihtérefT'és  ^ 
jaloux  dès  vertus  &  dû  hîêrite  d'au- 
ï?fuî,' peuvent  faire  naître  parmi  elijf 
des  fdupçohs  8i  dés  jalôufiés  ;  &  lî 
dans  dèrx^itis  cas  ils  prennent 'des 
refôlutiohs  hardies  ,  il  y  en  a  d'autres 
oix  là  crainte  lès  ertipêche  de  rien 
décider  du  toiit. 

Lorfqu'on  confie  Pautôrîté  à  une  Avanta^ 
nënibreùre  àfleniblée  dé  de jputes  ou  l^embiëe 
de  repréfeptans  •  élus  pour  un  certain^°*"Ç*^^^5 

'  .        ,r^       /*      /*    Cl/    de  députés 

temps  ,  on  peut  cothpter  fur  la  ndé-  démocrate 
ïitë  ,  &  encore  plus- fur  fa  fagefïè  gc^"*** 
iFur  fa  fta1)ilité  ,  lorfqire  c'eft'lé  peuple 
quilesaélus  d^un  commun  accord; 
mais  on  ne  faui-oit  empêcher  les 
faâions  ni  lès  f^ditions  ;  &  comme 
Thumeur  du  peuplé  charité  à  toutes 
les  nouvelles  éleélions  ,  ces  fortes 
d*affembléés  n*ont  rien  de  ftable  ni 
de  folide. 

La  méthode  d'élire  les  Sénateurs  eft?a  mdU 
au  fort ,  eft  un  excellent  moyen  pour  leure  fot- 
cmpêçher  les  brigues  &  les  cabales ,  t?on«/  *''' 

Sa 
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înaîs  d'un  autre  coté  elle  exclut  toute 
l^rudence  dans  le  choix ,  &  tous  les 
égards  qui  font  dûs  au  mérite  ;  à 
faioins  qu'on  ne  choifilSe  par  voie  de 
uifFrage  un  petit  nombre  de  candidats 
'  pour  chaque  office  ^  &  qu'on  laifle 
enfuira  au  fort  à  décider  qui  d'entr'eujt 
Texercera.  Si  Ton  régloit  TaiSèmblée 
de  &çon  que  les  matières  importantes 
(è  décidaient  à  la  pluralité  des  Cen«^ 
turieSf  plutôt  qu'à  celle  des  voix  >  il 
pourroit  fe  faire  que  l'autorité  tombât 
entre  les  mains  de  {a)  gens  de  mérite» 
mais  on  ne  feroit  pas  plus  à  l'abri  dest 
fédition%        v        . 

VIL 

Toutef  II  paroît  par  ce  qt»e  je  viens  de  dire 
les  formes  qu'il  n'y  aaucun  de  ces  gauvernemens 
Bementont  fitpples  qut  n  ait  les  mconveniens.  St 
leurs  dé-  y^  gouvememcnt  ne  merise  le  nom 

fautif  1/1.  •  »•!     /v 

de  régulier  qu  autant  qu  il  elt  propre 
à  procurer  >  d^une  manière  également 
fiire  &  aifée ,  le  falut  &  l'avantage  de 
l'état ,  il  s'enfuît  qu'on  doit  regarder 
toutes  ces  formes  Amples  comme  étant 

{a)  Ceft  ce  qu'Addote  appelle  une  Timocratie^ 
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trës  imparfaites.  Si  Ton  en  croit  (a)  les 
anciens  &  les  modernes ,  la  meilleure 
&rla  plus  régulière  eft  celle  qui  ed 
tompofée  de  ces  trois.  C'eft  faire  peu 
d'honneur  au  gouvernement  que  de 
juger  de  fon  mérite  par  fon  ancien- 
neté. Le  gouvernement  civil  eft  de 
toutes  les  entreprifes  humaines  celle 
qui  demande  le  plus  de  fagefle  & 
d'expérience,  &  par  conféquent  celle 
qu'il  eft  le  plus  difficile  de  porter  à 
fa  perfeâion.  Si  cet  argument  avoit 
lieu  ,  il  s'enfuiyroit  que  nous  devrions- 
retourner  aux  cavernes  &  aux  tanières 
qui  {èrvoient  de  demeure  aux  pre* 
jniers  hommes  ,  nous  vêtir  comme 
eux  de  peaux  de  bêtes  fauves,  &  nous 
nourrir  de  glands  &  de  fruits  fkuvages^ 
&  abandonner  les  maifons ,  les  habits 
&  les  alimens  dont  nous  ufons  aâuel- 
lemenr.  Une  forme  de  gouvernement 
quoique  moins  parfaite  pouvoit  fu^ 
fîre  dans  les  premiers  âges  du.mondcj^ 

{a)  Ceft  le  fentîment  d'Ariilote  ,  encore  quSl 
préfère  une  certaine  efpece  *<ie  Monarchie  pure  & 
abfolue.  Zenon  eft  du  même  fentinient  que  lui.  Voy. 
Dîogene  Laerce  ,  dans  la  vie  de  Zenon.  Polybe  hift. 
p.  62S  &  638.  Dionyf.  Halicam.  Antiq.  I.  il.  Cicero 
sipud  non  Morçsl  de  vçrbt  prpp.  p»  292.  Tacit,  ajuMiI» 
4*53* 
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vu  rînnoçence  &  la  {Implicite  d& 
mœurs  qui  régnoient  alors.  Mais 
après  que  les  mœurs  fe  furent  corrot»- 
pues  ,  ils  ne  tardèrent  pas  k  s'apper- 
Cevoir  qu'il  leur  falloir  quelque  chofe 
de  plus  parfait.  ♦ 
Les  for-  Les  formes  complexes  ou  mixtes 
pfëes^"*'  .varient  à  TinjEini  félon,  que  les  .diflK- 
MjombfîH  rentes  partie  de  rauicrité  fupre.^Q 
réfident  dans  les  corps  Monarchiques^ 
Ariftocratiques  ,  pu  De.mdcratiq!^ç$ 
des  diflférentes  ç(peces  dont  je  viens  4^^ 
parler.  On  peut  voir  ce  qee  dif^nt 
A.rifto^é  &  RarringjCon  de  ces  varie/* 
tés  >  de  niême  que  des  changement 
qu'elles  'ex.lg.ent ,  §C  des  dangers  qui 
y  font  attaches.  Je  me  contenterai  dç 
quelques  rert^arqnes  générajies  fur  la^ 
manière  dont  on  peut  combiner  ce% 
formes  {impies  ,  pour  çn  faire  uoQ 
çompofée. 


# 


LeuTsef-  J*ai  obfervé  ci  deflTus  que  pour 
pfus^Va^es  çonfervçr  la  partije  démpcràtique  ,  si 
l'ont  celles  çonvenoit  d'çjcaWir  une  loi  Agraire  ^ 
tcntut^îoi  ou  quelque  çhôjfe  d'équivalent,  pour 
Agraire,    empêcbcr  que  toutes  ks  riçhefies^d'ui^ 
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pays  ne  tombaflènt  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  perfonnes.  On 
nefauroit  fixer  précifément  le  bien 
que  doit  avoir  chaque  citoyen ,  vu 
que  cela  dépend  du  teipps  èc  des 
cir-conftances  où  les  états  fè  îrouvenr^ 
iSi4a^k>i  Araire  borne  rrop'lafprtune 
des  particuliers,  elle  .décoiir^ge  l'în- 
diiftrie  f  le  commerce  &  ies  manu- 
faâures.  Si  elle  leur  permet  d'en  trop 
amaflèr ,  quelques  familles  purflantes 
peuvent  s'unir  &  opprimer  le  refte 
du  peuple.  -Quelques  états  mixtes 
peuvent  fe  pafler  de  pareilles  loix  > 
pourvu  que  les  Seigneurs  ayent  la 
liberté  de  vendre  leurs  domaines^  que 
le  commerce  &  les  manufaâures 
fleuriffent  parmi  les  Plébéyens  , 
&  qu'ils  puiflènt  parvenir  aux  pre- 
miers poires.  Par  cçs  moyens ,  les 
biens  fe  trouveront  repartis  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d^aucune  loi. 

a.  Il  convient  dans^  chaque  forme     Corpç 
de  gouvernement  qu'il  y  ait  un  nom-  ^'y^^^^ 
bre  de  fermiers  &  de  laboureurs  qui 
ayent  afïe;K  de  bien  ,  non  point  pour 
vivre  dans  l'oifîyeté  &  la  mollefTè  , 
&  fe  décharger  de  leurs  travaux  fur 

S»  ^ 
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autrui ,  mais  pouç  fournir  les  fecouis 
néceifaires  aux  perfonnes  laborieufes 
&  induftrieufes  ,  &  qui  trouvent  afiëz 
d'avantages  dans   la  conftitution  de 
Vétat  pour  s'intérefTer  à  fa  conferva- 
tion  Se    réfî'ier    avec    courage  aux 
entreprifes  de  ceux  qui  voudroient  ^ 
détruire. 
Aflem-       g,  L'aflemblée  populaire   la  plus 
Uite^de"' /ûre  dans  un  gouvernemens  mixte, eft 
iépuxéif    celle  des  députés  ou  des  repréfentans 
qu'on  élit  pour  un  temps  ^  &  dont  on 
règle  le  nombre  proportionnellemeiu 
à  celui  d^s  Provinces.  Le  nombre  des 
députés  qui  compoiènt    ces    fortes 
d'aflemblées ,  doit  être  proportionné 
à  celui  du  peuple  qui  réiide  dans  les 
différents  diUriâs ,  de  même  qu'aux 
facultés  qu'il  peut  avoir.  C'eft  ouvrir 
la  porte  à  la  corruption  que  de  per- 
mettre à  de  petits  diftriâs  d'envoyer 
plus  de  députés  que  leurs  facultés  ne 
le  permettent ,  &  d'ailleurs  cela  fait 
tort  aux  autres  qui  font  plus  grands 
&  plus  riches.  L'éleâion  doit  ^  faire 
fans  brigue  &  (ans  cabale  ^  autrement 
on  ne  doit  point  les  regarder  comme 
k$  vrais  repréfentans  de  leurs  dUlriâ$« 
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Comme  il  y  a  beaucoup  de  fidélité 
dans  une  pareille  afTemblée ,  on  ne 
court  aucun  rifque  à  lui  confier  une 
partie  du  pouvoir  légiflatif.  On  doit 
inême  l'autorifer  à  faire  des  lojx, 
n*y  ayant  point  à  craindre  qu'elle  en 
fâflTe  de  contraires  au  bien  public^  v4 
•qu'elle  Te  nuiroit  à  elle  même. 

4.  Pour  prévenir  les  féditions  qui     jj  ^^.^  . 
peuvent  s'élever  dans  Taflemblée  du  avoir  uiv 
peuple,  &  rendre  fes  déliberbtibns  &  ffe,"^ 
ies  mefiiies  plus  ftables  &  plus  folides>  T>ropofer 
il  doit  y  avoir  un  Sénat  compôfé  d'un  ^r,dexer" 
périt  nombre  de  perfonnes  ,  cholfies  cer  une  ju- 
par  le  peuple  ,  a  quji  1  on  donne  le  &  4©  créer 
pouvoir  de  délibérer ,  de  concerter  &  ^^^  Masif* 
de  propofef  des  loixou  des  décréta    *  '. 
raflèmbJée  du  peuple.  On  doit  l'éta- 
blir pour  un  certain  temps ,  &  ne 
changer  les  Sénateurs  qu'à  tour  de- 
îôle.  On  peut  confier  a  un  Sénat  ainiî 
cbnftitué  la  jurifdiâion  la  plus  éten- 
due ,  de  mêrne  que  le  droit  de  juget 
les  afFaires  en  dernier  refTort^de  créer 
les  Magiftrats  Çc  les  officiers  tant  civils* 
que  militaires  ,  ou  du  moins  ne  poinr 
les  nommer  fans  fon  confentemenr^ 
On  n'a  point  à  craindre  qu'il  ait  des» 

Si 
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vues  contraires  au  bien  pu*bUc ,  vtk: 
que  ceux  qui  lecompofent  rentrent 
au  bouc  de  quelques  années ,  eux  Se 
leurs  familles  dans  Tétat  de  fimples 
particuliers  ,    &  qu'ils  ne   peuvent 
efpérer  ^'yreiMïet^  qu*autant  qu'ils 
ont  eu  foin  de  (e  rendre  agréables  ait 
peuple.  Ce  Sénat   eft  plus  capable^ 
qu'aucun  autre  de  juger  des  talens  de- 
ceux  qu'on  veut  mettre  en  place. 
La   to-    ^  Rien  n'eft  plus  utile  que  la  ro^ 
S'Toix^  /i2/ic?/?  d^ns  les  Sénats  ,  les  aflemblées 
annuelles    8c  lés  confcils  qué  l'ojn  n'élit  que  pour 
ouanf  aux  ""  Certain  temps ,  vu  quT'û  ne  fort 
ôfBccs,      qu'un  tiers  ou  un  quart  des  membres, 
qui  les  compofent  a  la  fois  ,  &  que 
leurs  placés  fe  trouvent  aulïi  tôt  rem- 
plies. En  fuppofant  que  cela  arrive 
tous  les  ans  ,  ou  tous  les  deux  ans ,  it 
réffe  quantité    d'ancien^   membres  ^ 
qiit  étant  inftrujts  dés  mefures  &  des* 
délibérations  qu'on  àprifes  ,  font  en. 
état  d'empêcher    les    brigues  &  les; 
çabalés ,  ou  du  moins  d'en  arrêter  les. 
progrès.  Ajoutez  à  cela  qu'on  fournît 
lé  moyen  à  quantité  des  lu  jets  de  fe- 
faire  connbitVei  &:  d'employer  leurs. 

païens  jpoui:  les  piéride  l'Etat,  celui-ci. 
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cte  fon  côté  trouve  plus  de  gens  à  qut 
confier  les  emplois  civils  &  militaires; . 
U  ne  foufFre  ni  de  la  mort  ni  dç  la 
trahifon  de  ceux  qui  étoient  aupara- 
vant employés ,  Se  de  plus  on  n'eft 
pointexpoféà  indifpoîer  le  peuple 
ou  les  grandes  familles  ,  qui  voyent^ 
de  mauvais  ceil  qu'une  petite  cabale- 
s^cmpare  de  tous  les  polies  importans 
de  l'état.  Je  ne  dis  rien  du  danger 
qu'il  y  a  à  confier  l'autorité  à  un  petit 
rombre  de  peçfonnes  dans  un  état 
libre  ,  vil  qu'elles  peuvent  devenir 
ambitieufes  &  infoîentes  ,  au  lieu 
qu'on  n'a  rien  d«  pareil  à  craindre  , 
lorfqa'on  ne  teur  confie  l'autorité  que 
pour  un  temps  fixé  par  la  loi. 

6,  Cesmêmq^  raifons  montrent  les     tesMa- 
avant.ag.e^  qu'il,  y  a  de   rendre  lesnedo^vem 
magiftratures  annuelles  >   ou ,  fi  ce  P^V**  ^^^e 
çerme.  p^rou  trop  court ,  à  caule  de$ 
vues  qu'on  peut  avoir  ^  de  lès  limiter- 
k  un  petit  nombre  d'ann^e^.  Il  e(V: 
vrai   qu'un    pareil    règlement   peur 
quelquefois  priver  l'Etat  des  (ervices^ 
de  Hçfst  des  fujets  diftinguçs  par  leurs 
^lens ,  mais  cet  inconvénient  n'éfV 
gas  géuéul.^  Ceux  qnà    forteat  .dô^* 

S  6; 


cRarge  ne  perdent  rien  de  leur  r^pu^ 
ration,  &  fe  font  un  pUifir  d'aider 
de  leurs  confeils  ceux  qui  leur  fiicce* 
dent.  Et  Jorfque  ces  fortes  de  loix  ont 
eu  cours  pendant  un  grand,  nombre 
d'années,  l*Etat  ne  manque  jamais  de- 
magiflirats  ni  d- officiers  expérimentés*. 
Un  étareft  malheureux-  lorfque  toetes 
fès  efpérances  font  fondées  fur  une 
,    feule  perfonne  ,  an  lieu  que  lorfqu'ilr 
y  enaplufi^urs,  il  ne  perd  rien  à  fit 
mort.  Chaque   Magiftrat  s*emprefle 
de  le  fervir,  &  s'efFbrce  de  fe  rendre, 
agréable  au  peuple  ,    dans    rêfpoîr 
d'être  élu- de  nouveau  des  que  les  loîx 
fe   permettent.   Lorfqu'un   Etat  ^ft 
avide  de  faire  des  conquêtes ,  il  ne 
peut  mieux  faire  que  de  continuer  le 
commandement  militaire  à  ceux  qur 
en  font  chargés  ;  mais  de  pareils  deA 
^  feins  augmentent  rarement  le  bonheur 
du  vainqueur  ,  &  caufent  des  maux 
infinis  à  refpece  humaine  ,  fî  bien- 
qu'on  ne  fauroit  les  autorîfer. 
Autorité      y.  Pour  prévenir  les  fédirions  Sc 
ir^atoria"  les  démêlés  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  dans  les  çq^  aflfemblés  ,    auffi  bien    que  les 
nenu^i^-  tentatives  qu'on  pourroit  faire  peut 

tes. 
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-changer  la  conftitucion  du  gauverne- 
menr,  il  convient  qu'il  y  ait  une 
perfbnne  revêtue  d'un  pouvoir  de 
Souverain  ou  de  diftateur  >  pour  les 
tenir  en  bride,  &  faire  exécuter  leurs 
defTeins  avec  toute  la  diligence  Hc  le 
fecret  poflible  ,  lorfque  l'occafion  le 
requiert.  On  peut  rendre  ee  pouvoir 
héréditaire  dans  une  famille  ;  fans 
cependant  lui  accorder  d'^tutres  biens 
que  ceux  qui  font  prefcrits  par  la  loi> 
ou  le  conférer  à  une  aflemblée  eôm* 
pofée  d'un  petit  nombre  de  perfonnes 
choifies  pour  un  temps  limité  par  le 
Sénat>  laquelle  fiége  continuellement^ 
pour  être  toujours  prête  à  employer 
Jes  forces  de  l'Etat ,  toutes  les  fois 
qu'il  eft  menacé  de  quelque  danger;. 
On  aura  foin  de  changer  fes  membres 
alternativement ,  &  après  que  leur 
temps  fera  expiré ,  on  les  obligera  à 
rendre  compte  de  leur  adminiilration 
à  l'afTemblée  du  peuple.  Ce  confeit 
ibuverain  doit  pareillement  jouir  du^ 
pouvoir  exécutif,  &  nommer  con> 
jointement  avec  le  Sénat  aux  office» 
qui  vieimeat  à  vaquer^ 
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ï.Wo.    .8-  Le  ballotage,  («j  lorrqu'il  efl^ 
ites^         bien  ménagé  ,  empêche  les  brigue^ 
&  les  cabales  qui  peuvent  avoir  lieu 
lorfque  réleâion  fç  fait  à  la  pluralité 
çles  voix ,  ou^lorfqu'il  s'agit  de  déli* 
béier  (ut  une  affaire  qui  a  été  pro. 
pofée  au  Sénat  >  au  peuple  >  ou  à  uri 
Tribunal  de  judicature.  A^  moyen 
de  la  ballote  chacun  peut  donner  fa:^ 
voix  à  qui  il  lui  plait ,  fans  s'expofeï 
au  reiTentim^nt  du  peuple  ou  de  ceux 
qui  font  en  place.  Celui  qui  cherche 
à  le  corrompre ,  peut  pçfdre  fon  prç^ 
fent  5  &  qianquer  fqn  coup.  11  efl;  vrai 
que  \ç  ballotage  a  cet  inconvénient  :r 
que  chacun  pouvant  donner  fa  voix 
fans  paroitre ,  il  eft  à  même  de  fat^s* 
feke  fon  envie  &  fa:  méchanceté;. 
Hiais  il  eft  raire  que  ces  paflîons  in# 
fljent  fur  les  membres  d'une  affem» 
blée  ,  Ipifqu'un  honème  n!a  donné 
auçuin  fujç^t  de  plainte  contre  lui^  Ces 
incoivvéBiens  ne  font  point  compas 

(a)  La  méthode  la  plus  prudent^  qu'pn  piiifle  eiw- 
tiloyer  dans   les    éle£Uon$  populaires  eft  celle  dtt^ 
t^iotag^  ôc  6ïi.Sfrutin  ,  qii^on  peut  voir  dans  Har-* 
rington  ,    laquelle  eft  pratiquée  à.  Venjfe  &  dans  ' 

Quelques  autres  États;  Taut  le  monds  cciUJoit  lai 
iifgfis  Tabulant. des  Romains*^ 
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yables  à  ceux  que  peuvent  occafîonner 
les  autres  moyens  dont  onfe  fert  pour 
donner  fon  fuffrage  dans  un  état  libre.. 
Le  plus  mauvais  effet  que  peut  avoir 
le  baliotage  eft  ceki  d^obliger  un 
honoête  hoxntne  à  s'expatrier  pour 
un  temps  ,  lûrfque  le  peuple  a  lieu  de 
craindre  fa  trop  grande  autorité. 

g^  Les   membres   qui  corapofent     On  doré- 
raffemblée  du   peuple    (a)  doivent  ^Tj^^?^^^ 
être  inftfuits  d'avance   des  matières  d*4vance 
qu'on  doit  y  traiter,  des  raifons qu'on  iu  peSpIcf ' 
peut  alléguer  pour  ou  contre  ,  pour 
rie  pas  perdre  Le  temps  en  de  vaines 
altercations  Iptfqu'ils  font   une  fois, 
aflerabîés.  Ceux  qui  ont  quelque  aviS: 
à  leur  donner,  éiant  de  fang  froid,., 
font  plus  à  même  de  pouvoir  le  faire , 
que  lorfque  lesefpxits,  font  échauffes 
p^ar  la  difpute. 

10,.  1.1  convient  q^'il  y   art  dans  ^^^!^f^' 
cTiaque  Etat  un.Cenfeuj;  qui  veille. fur  feut* 
les  ipiçeu^sdu  pcMjple.,  pourejcngêcher 
qu'elles  Dje  fe  cpnfoinpent  par  le  luxç^ 

(ix)  Lorfque  le  Sëfiat  avoît  unç  loi,)  on  Iàiîgm(tpjt^ 
au  peuple,  au  moyeqd'e  ce  qu'on  appplloif  promulga—- 
cfo  per  trinundinum ,  &'  quiconque  TQuloit  $*y  op^,- 
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la  xnollefle  &  la  débauche.  Il  doit 
avoir  foin  de  réprimer  les  vices  des 
particuliers ,  en  y  attachant  une  note 
a*infamie.  Les  mauvaifes  mœurs  étei- 
gnent dans  les  hommes  toutfentiment 
du  bien  public,  &  caofent  tôt  ou  tard 
la  ruine  des  Etats.  C'eft  communé- 
inent  à  tort  que  les  Souverains  &  les 
repubnques  Ce  plaignent  des  mœurs 
corrompues  de  leurs  fujets.  Ce  font 
eux  mêmes  qui  en  font  la  caufe  trop 
ordinaire  ,  &  leurs  plaintes  ne  fervent 
qu*a  conftater  leurs  fautes  &  les  maux; 
quelles    occafionnent.   Combien    de 
fois  n'arrive  t^il  pas  qu'ils  confèrent 
îndiftinftement  les  honneurs  &  les 
dignités  ,  les  emplois  civils  &  mili- 
taires aux  gens  de  néant  comme  aux 
gens  de  mérite.  Comment  veulent  ils 
qu'on  refpefte  leurs  perfbnnes  &  leur 
autorité ,  lorfque  ceux  qu'ils  mettent 
en  place ,  ne  le  fervent  des  richefTes. 
&  de  l'autorité  qti'ils  ont  en  main  *, 
que  pour  ûtisfaire  impunément  les 
vices  les  plus  infâmes  ,  &  pour  s'a* 
grandir  eux  &  leurs  familles. 

C'eft  le  Sénat  qui  doit  créer  lès. 
Çenfeurs,  avec  un  plein  pouvoir  de 
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dégrader  dé  leurs  emploix  ceux  qui 
le  déshonorent  par  leurs  vices  &  put 
leuritiauvaîfe  conduite.  Il  doit  même 
leur  être  permis  d'infliger  des  châci* 
mens  plus  révères  >  lorfque  le  cas  le 
mérite*  Je  croirois  cependant  qu'il  efl 
beaucoup  plus  fur  de  confier  ce  pou- 
voir à  une  aflemblée  ,  dont  on  chah- 
geroit  les  membres  à  tour  de  lôle  ^ 
qu'à  une  feule  perfonne. 

Il  eft  aifé  ,  à  Taide  des  réflexions 
que  je  viens  de  faire  ,  d'examiner 
quelle  eft  la  forme  la  plus  convena- 
ble de  gouvernement  &  de  voir  fi  elle 
réfulte  en  prenant  de  chaque  autre 
ce  qu'il  peut  avoir  de  bon>  &  tâchant 
de  l'afTortir  à  un  feuhSc  même  plan. 
Ariftote  ^Harrington  ont  examiné 
ibrt  au  long  les  loix  conftitutionnelles 
qiri  conviennent  à  chacun. 
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CHAPITJIE    VIL 

Des   Droits    ies    Souverains^  (f 
infquÂs[oà  ils  $*ctfimUt^. 

I. 

En  quoi  3Lâ^s  DxjoÀx^Âts  $<^uyerains  :jg>nt 

Fouvwai!*'^*^^  ^^^  ijs  font  xeviêtus  en  vfrtu 
neté.  4e  la  jconflkution  .&  de  .La  çajtyre  du 
gouvernement  ;  iojt  q.u^  JLe$  fujeis 
ayent  été  fubjuguis  .&  qu'ils  ayenc 
perdu  leur  indépendance  ;  fb^t  qu'il$ 
ayent  aliéné  leurs  droits  en  verni 
d'une  obligation ,  laquelle  ne  faufl&^ 
aucune  exception  legitinj^.  Pr.eiBt^e!* 
ment ,  il  eft  évideijjc  que  qsux  qtû 
font  revêtus  de  l'autorité  Souveraine 
ne  font  tenus  de  rendre  compte  à 
perfanne  ici  bas  de  leur  conduite ,  ni 
fujets  à  aucune  peine  de  la  part  des 
hommes  ;  &  il  y  auroit  de  la  contra- 
diftion  à  fuppofer  le  contraire. 
Ette  n»efl:  Mais  On  ne  doit  pas  conclurfe  de-là 
STême  daxtô  q^e  d^ns  tous  les  plans'  de  gouverius^ 
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ment  on  ait  confié  le  même  degré  de  ^^  ^^ 
pouvoir  ahfolu  &  illimité  à  une  per- 
fonne  politique ,  ou  à  un  confeil  ou  à 
tous  les  deux  em(ëmble>de  même  que 
cçU  Ce  voit  dans  un  autre.  Si  tout  un 
corps  de  peuple  ie  raflembloit  de 
nouveau  ,  Se  prenott  la  '  re£blution 
d'augmenter  le  pduvoir  de  ceux  qui  le 
^oav,ernexit4urques  où  il  peut  aller ,  il 
feroit  aflurementje  maître  de  le  faire. 
Mais  il  y  a  des  Etats  où  un  pouvoir  il- 
limité eô  dé  ja  aiTuré  à  \xn  Prince ,  à  un 
Sénat,  à  une  aifemblée^pu  à  tou^ 
ceux-ci  enfemble;  au  lieu  qu'il  y  en. a 
d'autres  où  le  peuple  s'ell  refervé 
certains  droits  ^  qu'aucun  Prince ,  ni 
aucun  confeil  politique  >  ni  Tun  ni 
l'autre  conjointement  ne  peuvent 
envahir.  Selon  ^esloix  fondamentales 
de  plufieurs  Etats  le  pouvoir  légiflatip 
appartient  à  certaines  aflemblées  c6n<^ 
jointement  avçc  le  Prince  ,  enforte 
que  ni  Tun  ni  l'autre  ne  peuvent  les 
altérer.  Une  pareille  affèmblée  ne 
fauroit  autorifcr  le  Souverain  à  faire 
des  loix  ,  ni  à  lever  des  impots  de  fi 
pure  autorité.  Une  pareille  tranfac- 
lion  entre  un  confeil  ou  une  al&mUéd 
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populaire  &  le  Prince  ,  feioit  nulle, 
vu  qu'elle  excède  les  pouvoirs  dont 
ils  font  revêtus.  Dans  quelques  Mo- 
narchies abiblues  &  héréditaires  ^  le 
Prince  ne<s'arroge  jamais  le  droit  de 
changer  Tordre  de  k  fucceffion  ,  i>i 
d'aliéner  aucune  partie  de  fon  terri- 
toire ,  ni  de  transférer  le  Royaume  à 
un  autre  ^   fans  le.  confëntement  de 
.tout  le  corps. 
La  chofe      La  chofè  eft  encore  plus  tnanifefte 
1^^^^ "^^"^5  dans  la  réunion  de  deux  Etats  indé- 
la  réunion  pendans  ,   où  chacun   s'eft    réfervé 
^^dëpenî"  certains  droits  ,  &  en  a  ôté  la  con-  ^ 
^AAs^        noiffancç  à  la  pérfbnne  ou  à  l'aflèm- 
blée  politique  qui  a  été  "établie  lors 
.de  cette  réunion  pour  gouverner  le 
fout.  Il  n'eil  pas  douteux  que  dans  uti 
cas  de  néceffité  ,  les  gouverneurs  de 
l'Etat  peuvent  faire  certaines  démar- 
ches extraordinaires   au-delà   de  ce 
qui  a  été  réglé.  Ils  peuvent  même 
quelquefois  fans  néceffité  s'infcrire 
en  faux  contre  les  conditions  aux* 
quelles  on  a  prétendu  foumettre  le 
pouvoir  dont  ils  jouiffent  ,  &  dans 
tou$  ces  cas ,  ils  peuvent  ne  point  être 
autorifés  dans  la  conduite  qu'ils  tien* 
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lient   pour  obtenir  la   juftice  qu'ils 
croyent  leur  être  due.  Mais  la  diffi- . 
culte  qu'ils  trouvent  à  l'obtenir  né. 
prouve  pas  qu'ils  àyent  droit  de  faire . 
des  démarches  inutiles.  Les  Souve- 
rains j  lotfque  leur  pouvoir  n'eft  pas 
limité^  peuvent  changer  les  anciennes. 
loix  ,  ou  les  claufès  de  leur  établiile- 
ment  ^  Jorfque    cela   eft   néceflaire 
même  fans  alléguer  le  prétexte  de  la 
néceflîté  ,  vu  que   ce  pouvoir  leur 
appartient;au  lieu  que  lorfque  les  loix 
fondamentales  ^  qui  fe  refervent  cer*- 
tains  droits^  font  inaltérables  ,  il  n^y 
a  qu'une  néceflité  urgente  qui  puifle 
)uuifier  ces  fortes  de  démarches  ;  & 
il  cela  n'étoit  pas  on  ne  pourroit  plus 
compter  fur  des  traités  de  réunion  , 
vu  que  la  bonne  toi  en  (eroit  bannie. 

Le  cas  eit  le  même  que  dans  les  A  ^^^ 
contrats,  où  les  particuliers  fe  font  égards* 
referyés  certaines  çlaufes.  Une  ex- 
trémie  néceffité  peut  quelquefois  ju(^ 
tlfier  ceux  qui  ne  s'y  conforment  pas^ 
mais  on  ne  fagroit  dire  qu'un  aflfocié  ^ 
qui  s'eft  lié  par  ces  claufes  ait  autant 
de  droit  de  les  rompre  fans  le  confèn* 
tement  de  fes  collègues ,  qu'il  Tauroit 
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cil, fi  il  érott  chargé  de  tnénâget  te 
fond  commutiTans  aucune  referve.  La 
violation  de'ces  droits  qui  font  refer* 
ves  aux  fujets  les  autorîfe  à  les  recla* 
iher  comme  un  bien  cjiri  leur  eftrpro* 
f  re ,  atiprès  4es  Souverains ,  qui  ne 
peuvent  les  refurér  ftns  une  violence 
ihjufte  dont  lés  fuites  otdinaitfes  font 
d'attirer  t&t  ou  tard  celle  dés  péu]ples. 

IL 

ta  pet-  On  régarde  avécraifôn  la  perfottne 
s^uverat^s  ^^^  Souverains  comme  facréé.  Leur 
»ft  facrée.  pouvoir  émane  du  fein  deJa  divinité, 
dont  ilis  nous  retracent  Uîmage.  Ce 
font  des  pérfonnès  extrêmement  im* 
{Portantes  au  public;  les  injures  &  les 
violences  qu'on  leur  fait ,  font  plus 
criminelles,  &filus  nuifîhles  à  celui- 
ci  ,  qiié  fi  oh  les  faifoit  à  d*autres* 
Mais  les  Souverains  doivent* aufïî  Te 
ftïuvehir  qu'en  un  (cns  tout  homme 
dcrbien  eft  facré  ;  que  fes  droits  le 
Font ,  encore  qu*ils  foient  pour  Tordî* 
nairembiiis  ithportants  que  ceux. des 
chefs  de  l*état  ou  de  la  religion.  Dieu 
il'a  point  déterminé  par  auciinerévé* 
latioh,  ni  les  formes  particulières  des 
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différents  gouvernements,  ni  lé  degré' 
de  pouvoir  qu'on   devoit  confier  à^ 
ceux  que  Ton  a  élevés  à  la  première' 
djgriité  de  Veut,  nv  Vi  maniéré  dbrit 
ii  voulôît  que  la  fucceffion  eût  lieu  , 
ni  nommé  les  Souverains  qui  dévoient 
gouverner  les  nations   qui  évident 
dans  le   mondé.   Sa  loi  Veut  qu*on 
établifle  lé  gouVerriémént  dé  riiêmé 
qu'elle  veut  tout  ce  qiii  tend  au  bien' 
public.  Mais  elle  a  Igftflé  à  la  prudence* 
numaitie  le  foin*  d^étàblir  les  diîFé-' 
rentes  formes  de  gouvernement,  &• 
de  fixer  en  conféqiiehce  les  difFéreits 
degrés  dé  pouvoir  qiri  appartiendrbit 
aux  chefs  que  l'on  s'eftvolontàîreraent 
donnés.  Sa  loi  établit  de  même  la 
propriété  ,    &   cotifîrme  les   droits 
naturels  &  acquis  dé  tous  les  homrhes  ; 
làifTant  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  les* 
transférer  corhme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos. Les»  mêmes  loix  de  la  nature , 
ainfî  que  la  révélation,  confirment 
aux  fujers  leurs    droits  privés ,  qui 
confirment   les    droits    publics    des 
Souverains  ;&  l'on  ne  peut  dîfcon* 
venir  que  les  premiers  ne  foîent  en  un 
Cens  &  facrés  Se  des  plus  importans  ^ 
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vu  que  les  derniers  fontmanî&ftement 
deflin^s  à  les  maintenir^  On  peut  dire 
dans  un  autre  fens  que  les  droits  tant 
adventices  que  privés  ou  publicsi  onc 
été    établis    par   Dieu  &   par    les 
hommes* 
On  doit      On  conçoit  aifément  quelle  doit 
fe?  défaits  ^^rc  l'amour  &  la  vénération  des  peu- 
desSouve-  pies  pour  des  Souverains  qui  ont  des 
'^*'       intentions  honnêtes  &  dont  Tadmi* 
niftration  eil  avantageufe  au  public  ; 
mais  quand  même  ils  n^auroient  pas 
des  vertus  éminentes,&  qu'il  y  auroit 
des  défauts  dans  leur  conduite  publi- 
que ,  on  doit  avoir  les  plus  grands 
égards  pour  leur  perfonne  non  feule- 
ment par  rapport  à  leur  dignité^  mais 
encore  à  raifon  des  difficultés  fans 
.nombre  &  des  tentations  qui   font 
inféparables  de  leur  état.  Leurs  per- 
fonnes  font  toujours    extrêmetnenc 
refpeâables  &  importantes  au  public. 
S'il  en  efl  de  méchans ,  quand  même 
on  ne  les  refpefteroit  pas  pour  eux 
mêmes  >  on  doit  le  faire  par  égard 
pour  le  bien  public*  Tous  les  change- 
ment de  gouvernement  font  dange« 
reux^  8c  caufent  une  infinité  de  maux 

qu'il 
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^u'il  vaut  mieux  éviter, que  de  feporier 
à  ces  fortes  de  moyens  fous  le  prétexte 
fjpécieux  que  Ton  ne  peut  fé  délivrer 
autrement  des  majix  qu'on  éprouve 
dans  radminiilration  aâuelle.  Tel  a 
été  ,  dans  tous  les  temps  i  le  cri  de  la 
Tédition  &  de  la  fiireur.  Les  maux 
tju'on  fouffre  ne  peuvent  égaler  ceux 
^u'on  a  à  craindre  d'un  changement 
.violent,  &  de  la  fougue  indomptée 
d'un  peuple  mutiné.  On  n'a  pas  lieu 
de  Ce  promettre  un  bien  <^apable  de 
les  contre-bakincer.    Il  eft  donc  en 
inême  temps  de  rincérct  &  du  devoir 
des  Sujets  de  perféverer    dans   leur 
obéifTance  ,  -pour  éviter  les  malheurs 
inféparables  des  révoltes  &  desguer-* 
res  civiles.  Mais  comment  des  Sou- 
verains qui  manquent  a  la  bienfaisance 
&  à  ia  juftice  qu'ils  doivent  à  leurs 
Sujets ,  peavent*-îls  [compter  fiir  leur 
fidélité  à  fe  contenir  dans  les  bornes 
du  devoir  ?  L'expérience  n'apprend 
quetrop  que.quand  un  peuple  fouffre, 
&  que  j^  voies  de  la  douceur  ne  fuffi* 
fent  pas.  pour  Iç  délivrer  des  maux 
qu'il  éprouve ,  (ès.^fïbrts  tendent  par 
dégrés  à  changer  le  plan  du  gouver- 
Tomc  IL  T 
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nemetit  >  &  à  dépouiller  ceux  qui 
gouvernent^  du  pouvoir  dont  ils  abu^ 
fent.  Loin  de  refpeâer  en  eux  le  ca- 
ractère facré  de  Souverains  ,  ainfi 
qu'il  devroit  le  faire ,  il  rie  les  regarde 
que  comme  des  fléaux  de  rhumanitc; 
éc  ils  font  l'objet  de  Ton  averfion« 

III. 

,  tfberté  La  liberté  civile  &:  la  liberté  natu- 
pJubqu^,  relie  ont  cela  de  commun  ,  que  com- 
me la  dernière  confîile  *^  dans  le  droit 
,,  que  chacun  a  d'agir  conformément 
yyà  fon  Inclination  dans  les  limites 
„  de  la  loi  de  nature  ,  de  même  la 
sp  liberté  civile  confîile  dans  celui 
^,  d'agir  comme  l'on  veut  dans  les 
P,  limites  des  loix  civiles  ,  ainfi 
P,  que  dans  celles  des  loix  de  ta  na- 
py  ture. ,,  Il  s'en  faut  beaucoup  que 
les  loix  excluent  la  libef  té  ;  elles  font 
au  contraire  fon  plus  fernie  foutien. 
S'il  n'y  avoit  aucunî^  loi  de  nature  qui 
empêchât  les  hommes  d'ufurper  le 
bien  de  leur  prochain ,  on  tie jouiroit 
d'aucune  liberté  naturelle.  Et-sll  n'y 
avoit  point  de  loix  civiles  qui  nous 
mîifent  à  l'abri  de$  Injures  &  des  vi^ 
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iences  de  ceux  qui  ont  la  force-  en 
inain  »  on  ne  feroit.  afTùré  d'aucun 
droit  dans  la  (bciété  ,  ic  tout  depen- 
droit  de  la  volonté  du  plus  fort.  Ëc 
comme  t>n  peut  dire  qu'un  homme 
«git  librement  ,  lorfqu'il  fuit  volon^i^ 
tairement  les  conlèils  d'un  autre  dont 
il  connoît  la  fageflTe  &  l«s  intentions 
t>ienfai(ànt-e5  ,  on  peut  dire  avec  jufie 
Taifon  que  dans  toute  Police  exaâe  ^ 
qui  vaille  (tir  les  m<eurs  &  la  conduite 
de  tout  un  peuple  >  les  hommes  jouif^ 
Tent  d'une  entière  liberté  ,  lorfqu'ils 
ibnt  convaincus  de  la  fageflfe  &  des 
lionnes  ititemions  des  loîx ,  &  acquiet 
cent  volontairemerït  à  ce  qu'elles  or- 
donnent ,  encore  qu'ils  ne  puifTent 
leur  désobéir  fans  encourir  un  châti- 
ment ^  &  qu'ils  foient  obligés  d'agir 
de  la  manière  qu'elles  prelcrivent.  Si 
l'on  entend  par  liberté  civile,  l'exem- 
ption de  l'autorité  des  loix ,  il  faudra 
convenir  que  les  Etats  les  mieux  ré- 
glés font  ceux  qui  en  accordent  le 
moins. 

Dans  nos  plans  de  Loix  modernes.    Ce  qu* 
oîrl'on  a  très-peu  d'égards  à  rédu.^^%^'5^^ 

•         o      %    1     *!•/*•    f         î       r.    •  &  les  Ro- 

cation  5c  à  la  ducipUne  des  Sujets  ,  mains  en- 

Ta. 
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tendoîent  On*  peut  dire  dans  un  feos  que  leur 
pi"  "lîbrcr  liberté  naturelle  eft  peu  gênée  ;  & 
l'on  dit  qu'un  peuple  eft  libre  ,  lors- 
que fa  fortune  eft  à  l'abri  de  l'avidité 
des  conquérants  qui  voudroient  s'en 
emparer.  Les  Grecs  .&  les  Romains 
paroiftent  avoir  eu  une  toute  autre 
idée  de  ce  qu'ils  appeltoient  papulus 
liber.  Ils  n'entendoient.par-là  que  les 
Démocraties  ou  les  formes  de.  gou- 
vernement dans  lefquelles  l'autorité 
fuprême  ^  ou  du  moins  fes  parties 
eflentielles  ,  réfidoient  dans  râffem- 
blée  du  peuple  ^  de  (brte  que  le  peu- 
ple commandoit  en  corps  >  ou  conv 
inandoit  &  obéiffoit  alternativement. 


■  •     I 

■       f  M 
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■    CHAPITRE    VIII. 

Des  différentes  manières  d'acquérir  la 
,     Souveraineté* 

I. 

U  A  K  D  on  demande  de  quelle    Dans  ut 
m^^Tiere  quelqu'un  a  acquis  la  fouver  P^^"*?/"; 
rainete  >  cela  luppole  régulièrement  niere  d'ac- 
que  celui  qui  Ta  acquifè  eft  différent  JouveraU 
de  ceux  fur  qui  il  Ta  acquifè.  Ainfi  neté  eft 
cette  queftion  né  regarde  gueres  les  î^ême"" 
Etats  Démocratiques  >  où  ceux  qui 
commandent  ^  &  ceux  qui  obéiflènt  ^ 
font  phyfiquement  les  mêmes  per- 
fbnnes  ,  &  ne  différent  que  par  une 
relation  morale.  Car  ^  quoiqu'il  arrive 
quelquefois  dans  une  fédition  ,  que 
des  Sujets  ,  aprës  avoir  chaffe  leur 
Roi  ou.  leurs  Sénateurs  par  qui  ils 
Croient  gouvernés  ,  établilTent  parmi 
eux  un  gouvernement  Démocratique; 
cependant ,  comme  en  ce  cas-là  il  n'y 
appoint  de  diff'érence  entre  ceux  qui 

commandent  &;  ceux  qui  obéiffent , 

T3 
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on  ne  (aurott  dire  en  aucun  fens  rai' 
fonnable ,  que  le  peuple  (è  foie  rendit 
fbuverain  de  lui-même  par  la  voie  de 
la  force  ,  puifque  cela  fuppofe  des 
Sujets  qui  refufoient  de  fè  foumettre 
volontairement.  Ainfi ,  dans  les  Etats 
populaires  ,  la  manière  d^acquérir  la 
iouveraineté  eft  toujours  uniforme  > 
quoique  ces  fortes  de  Républiques  » 
'  '  audi  bien  que  tous  les  autres  Etats  > 
s'aggrandiffent  quelquefois  par  des 
conquêtes* 

II. 

Elle  «fi     On  remarque  quelque  difFérenee 
5!lS^!êr  ^*"^  ^^^  Ariftocraties ,  non-feulement 
Arifiocra-  en  ce  que  les  Grands ,  qui  composent 
uVmoI^  le  Confeil  fouverain ,  reçoivent  quet- 
ciûw.        quefois  leur  autorité  d'un  libre  con- 
fentement  du  peuple ,  &c  quelquefois 
aufïî  s*en  emparent  de  vive  force  , 
mais  encore  en  ce  que  ,  pour  remplir 
les  places  qui  viennent  à  vaquer  par 
la  mort  de  quelqu'un  des  Sénateurs  ^ 
on  procède  en  quelques  endroits  par 
voie  d'éleftion ,  au  lieu  qu'en  d'au* 
très  la  naifîance  feule  donne  entrée 
dans  le  Confeil. 
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Pour  les  Monarchies  ^  la  di flférence 
eft  encore  beaucoup  plus  fenfible  ; 
c'eft  pourquoi  je  traiterai  principa- 
Jement  par  rapport  aux  Rois  y  des 
diverfes  manières  d'acquérir  la  fou*- 
veraineté.  Tout  pouvoir  légitime  des 
Rois ,  fuppofe  donc  ^  à  la  vérité ,  un 
contentement  par  lequel  le  peuple 
s*eft  fournis  ;  mais  ce  confèntement 
eft ,  où  forcé  ,  ou  entjérement  libre  ; 
&  ceux  qui  montent  fur  le  trône  en 
vertu  du  dernier  ,  font  établis  ,  ou 
par  éleâipn  >  ou  par  droit  de  fuc- 
ceffion. 

II  h 

Lorfque  Ton  acquiert  la  fouverai*  comment 
ncté  par  les  voiçs  de  la  force  >  cela  <>"  s'empa- 
s'appelle  s'en  emparer.  Mais  il  faut  mement^'e 
obfèrver. qu'il  y  a  bien  de  la  différence  ^a^ouverai- 

'^         •'       .  „  ,  .         ,      neté  ,    en 

entre   cette    manière  d  acquérir   du  confëquen- 
pouvoir  fur  les  autres  ,  &  la  prife  de  "rè""* 
pofleflion ,  par  laquelle  on  s'approprie  fufie. 
une  chofe  qui  n'a  point  de  maître. 
Toute   conquête    légitime   fuppofe 
donc  que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufle 
fujet  de  fubjuguer  les  vaincus ,  &  que 
ceux-ci  fe  foiem  çnûûte  fournis  à  lui 

T4 
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comme  à  fon  maître  ,  autrement  îîs 
feroient  encore  réciproquement  en 
état  de  guerre  ,  &  par  conféquent  il 
ne  ftroit  pas  reconnu  pour  leur  Sou- 
verain. 

IV. 

}},  y  a       Vzx  dit  que  les  Souverains  qui  par* 

différentes      •  %  i  /       /    i»  •    /  » 

manières    Viennent  a  ce  degré  d  autorité  par  le 
d'établir     confentement  volontaire  du  peuple, 

un  Sou-  /^        t  -       A  .  ^      ^     . 

verainpar  montent  lur  le  trône  ,  ou  par  voie 
vo^  d'é-  d'éleâion,  ou  par  droit  de  fucceffion. 
li'éleâion  fe  faîjc  lorCqu'un  peuple 
défîgne  une  certaine  perfonne ,  qu*i4 
juge  capable  de  gouverner  TEtat* 
Après  quoi,  fîtôt  que  la  dëlibératioh 
du  peuple  5  ou  de  ceu'x  qui  le  repré- 
féntent  ^  a  été  fîgnifiée  à  cette  per- 
fonne-là  ,  &  qu-'elle  a  accepté  TofFre, 
le  peuple  reconnoît  aâueîlement  ea 
lui  le  pouvoir  fouverain  ,  en  lui  pro- 
mettant une  fldelle  obéifTance. 

On  diilingue  deux  fortes,  d'éleo 
tions  ;  Tune  entièrement  libre  y  Tau- 
tre  gênée  à  certains  égards.  La  pre- 
mière eft  ,  lorfque  l'on  peut  choifîr 
fans  exception  quiconque  eft  pourvu 
des  qusiilités  Jiatttrelles  c^i  font  n&^ 
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çeffaires  pour  gouverner  l'Etat  ,  ou 
çoux  même  qu'on  efpere  qui  les  ac- 
querront en  peu  de  temps.  L'autre  ^ 
c'eft  lorfqu'on  eft  aftreint  à  choifir 
une  perfonne  qui  (bit  d'une  certaine 
Nation  ou  d*urie  certaine  Êimillç ,  ou 
qui  ait  certaines  qualités  particulières» 
Mais  fi  l'on  confîdere  le  droit  d'élec^ 
tion  comme  originairement  attacha  k 
un  peuple  ^  toute  éleftion  par  elle- 
iBeme  eft  entièrement  libre. 

L'autre  manière  dont  les  Rois  font  De  fa  Cuc- 
établis,  c'eft  le  droit  de  fuccefllon  ,  «e^»©" 

11*'  .  '  dans  les 

par  lequel  ceux:  qui  ont  acquis  une  Royaiunç» 
fois  la  Couronne  ,  la  cranfmettent  à  p?*".*"^ 
leur  poftérité.  L'ordre  dé  cette  fuc-  ^^  ^ 
ceflBon  eft  réglé  ,  ou  par  la  volonté 
du  Rai  >  ou  par  la'conftitution  de^ 
l'Etat,  Dans  les  Royaumes  patrimo- 
iiîaux  ^  chaque  Roi  eft  en  droit  de* 
régler  la  fucceflîon  comme  il  le  juge- 
à  propos  ;  Se  lorfqu'it  a  expreflement: 
^claré  fa  volonté  là-deffus  ,.  on  doit: 
la  fuivre  tout  de  même  que  s'il  s'as- 
giffbit  du  teftanvent  d'un  fimple  partis- 
çttlier,.  Un  Priaçe  qui  eft  Roi  fur  çer 

T 
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pied-là  >  peut  donc  partager  égafev 
ment  ie  Royaume  à  fes  enfents ,  fans^ 
en  excepter  les  filles  ;  &  au  défaut 
d'enfents  légitimes ,  appeller  à  la  fuc- 
ceffion  un  fils  naturel  ,  ou-  un  fils- 
adoptif ,  ou  toute  autre  perfonne  qui 
n*eft  pas  meraae  de  fes  parents..  Que 
s'il  n'a  point  nommé  de  fiicceflèur  ^ 
H  faut  fui vre  alors  Tordre  naturel  de 
là  fuccefliom  Car  on  préfume  qu'il 
n'a  pas  été  affez  inhumain  pour  pré- 
tendre que  TEtat  ,  aprës  ùl  mort  j^ 
tombât  dans  l'Anarchie  ^  qui  feroit 
pernicieufe  à  fes  Sujets*. 

ne  là  ÏMCais  dans  Tes  Royaumes  dont  lest 
«lans^ies'^  Souveraîns  ont  été  choifis  par  ui» 
Royaumes  confèntement  li|)re  du  peuple  ,  1- or- 
ont  été^  dre  de  la  (ucceifion  dépend  auffi  ori^ 
établis  par  ginairement  des  loîx  qui  ont  été  fixées; 

Fa  volonté  "         •-  i      t      T?r     •  c^.     t 

^11  peuple ,  par  le  corps  de  la  Nation.  Si  donc 

&  de  la    celle-ci  ,  en  fe  choififfant  un  Roi  ^ 

purement  non-leulement  Im  a  conné  la  iouve« 

kréditaire  raineté  ,  mais  encore  a  voulu  expref- 

fément  qu'il  eût  le  pouvoir  dfe  nom^ 

mer  (on  fucceflètir,en  ce  cas-là, cekiî 

^ui  aura  été  défigné  par  le  Roi  à£^ 
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funt  ,^  fuccédera  inconteftaHeroent. 
Mais  il  la  fuccelTion  a  été  rendue  hé<* 
tédîtaire ,  comme  cela  fe  fait  ordi- 
nairement ^  ou  il  a  été  réglé  que  l'on 
fuivît  Tordre  des  fucceffions  entre 
particuliers  ,  autant  que  les  ufages  en 
peuvent  être  appliqués  à  la  fucccflion 
au  Royaume  >  fans  préjudice  de  l'Etat^ 
t>u  bien  Tordre  de  la  fucceilion  aa 
trône  a  été  modifiée  d'upe  fdçon  par- 
ticulière. La  première  forte  de  fuccçA 
lion  s'appelle  purement  héréditaire  ^ 
tcVùMirelinéale. 

Il  y  a  deux  principales  fortes  de 
liicceÀfiôn  linéale  :  favoif  la cognatique 
&  Vagnatique,  La  première ,  qui  s'ap*- 
pelle  auffi  cafiiîlanne  ,  parce  qu'elle 
etoit  en  ufage  dans  le  Royaume  de 
CaftitUfZ  ceci  de  particulier ,  qu'en- 
tre ceux  qui  font  au  même  d^gré  dan» 
la  même  ligne^  on  préfère  les  mâles^ 
aux  femmes  ,  quoique  plus  Sigéesy 
snais  enforte  néanmoins  que  lorfqu'if 
ne  refte  que  des  femmes  ,  on  ne  paflfe- 
pas  pour  cette  feule  taifon  à  une  autre' 
ligne  oii  il  y  ait  des  mâles.  Ainfi  les^ 
femmes  ne  font  point  exclues  de  Fi» 
fucçeflion  ^  elles  vont  feulement  apr^s 

X  6 


les  mâles  dans  la  même  ligne  ^  enfbrte 
péanmoins  que  l'on  revient  à  elles , 
lorfque  les  mâles..les  plus  proches ^oir 
qui  étoient  au  même  degré  j,  viennent 
à  manquer  avec  tous  Leurs  deibendans. 
D'où  il  s'enfuit  que  la  fille  du  fils  du 
dernier  Roi  eu  préférée  au  fils  de  la 
Elle  du  même  Prince  ,  &  la  fille  d'un 
de  Tes  fieres  j^  au  fils,  d'une  de  Les 
ibeurs. 

Dans  la  fuccefïion  agnaujgue  ^  air 
contraire  j  1^^  &mnies  ^  &;  tous  ceust 
qui  fortent  d'elles  ,  font  exclxis.à  pet'* 
.pétuité  de  la  fiicceffioné  Ç^  ^qui  '^ 
fait  pour  empêcher,  que  la  Couronne^ 
ne  tombe  entre  les  mains  des  étranr 
gers  par  les  mariages  des  ftmmes ,  o\x 
que.  des  éti:angers  venant  à  entrer,  dans 
la  Famille  Royale  par  de  tels  mariàr 
ges  ,  les  defcendants  de  l'ancienne 
ïace  Royale  ne  parviennent  trop  tari 
à^ la  Couronne;» 


^^^ 


^ïi 


c^m 


'1 


B£  Philosophie  Mobale.  44$ 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  X. 

JD^  là  nature  des  Loix  civiles  ,  &  dé 

leur  exécution. 

I. 

\Es  pouvoirs  légîflatîf  &  exécutif    jufqu'î 
^'excrceçtau  dedans  de  TEtat.  Voyons  S"eï  po»»*^ 

.  .,  /,/n  '  il  eft  per- 

.€n  quoi  ils  conuitent.  misauSou*^ 

Comme  le  but  qu'on  fe  propose  ^l^f^J  j^f 
en  établiflanc  des  Loix  ^  efl  de  pro-  reu&ioiw 
curer  le  bien  Se  te  bonheur  d'un  peu- 
^ple  f  &  qu'il  ne  fauroit  être  heureux 
,èns  la  vertu ,  le  premier  foin  d'un 
.  liégiflateur  doit  être  d'infpirer  à  fes 
Sujets  des  principes  de  vertu  &  de 
i^ïéxé  p  qui  les  porteBi:  à  refpeâer  la 
Divinité  ,  &  à  avoir  des  (èntiments 
.jufles^  bienfaifants  &  ét:|uiubles  pour 
.leurs  fëmblabks  «  afin  qu'ils  foient 
toujours  prêts  à  leur  rendre  tous  les 
bons  offices  dont  ils  peuvent  avoir 
befoin  ,  &  qu'ils  s*acquittent  fidèle- 
ment des  emplois  qu^on  leur  confie*. 
*Ceft  une  très-mauvailè  politique  q^ii^ 


44^  S  T  s   T  S  M  s 

4'attendre  qu'on  ait  commis  un  crime 
pour  le  châtier.  *  La  fcience  d'un  vrai 
Légiflateur  ell  de  réprimer  les  paffîons 
des  hommes  ,  à  l'aide  de  l'éducation  , 
de  i'inflruâîon  &  de  la  difdpline 
qu'il  établit  ^  &  de  corriger  les  fauflès 
notions  qu'ils  ont  ,  que  le  vrai  bon- 
heur coniîfte  à  les  (acisfaire  ,  Se  qui 
les  portent  à  fuivre  aveuglement  ce 
qu'elles  leur  diâent.  Comme  les  (ènr 
timents  pieux  que  l'on  a  pour  la  Di- 
vinité ,  la  ferme  perfuaiion  où  l'on 
eft  de  fa  bonté  &  de  fa  providence  , 
&  de  la  judice  qu'elle  exerce  dans 
l'autre  vie ,  en  récompenfànt  la  juf^ 
tice  ,  la  tempérance  &  toutes  les  di^ 
portions  fociales  ^  &  en  punifTam  les 
difpofitions  contraires^fbnt  lesfources 
du  bonheur  ïe  plus fublime^de  même 
ils  fournifTènt  les  motifs  les  plus  pro- 
pres à  porter  les  hommes  aux  aâions 
les  plus  bienfaifàntes  &  les  plus  hé- 
roïques. Le  Souverain  doit  ^ire  en- 
ibrte  qu'on  inftruiiè  le  peuple  de  tous 
ces  articles  ,  &  qu'on  iè  (erve  des 

"*  Tel  étoh  le  birt  des  Inditutions  de  Lycureiie ,  de 

Selon  ,  de  Platon  ,  de  Numa  H  des  anciens  Ferlés  ^ 

jaa  rapport  dcf  X«OQphcn  ^  &  Ifl  eft  suffi  celui  tto 
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^arguments  &  des  preuves  qu'on  juge 
les  plus  propres  à  lui  infpirer  ces  feu- 
ttments  ^  &  à  l'afFermir  dans  ces  di{^ 
pofîcions  vertueufes.  La  vérité  pré* 
Vaut  toujours  fur  l'erreur  ,  lorfque 
celle-ci  n*eft  point  enracinée  par  les 
jpréjugés  qu'on  infpire  à  la  jeunefïe> 
&  qui  la  mettent  hors  d'état  de  faire 
ufaje  de  fa  raifon.  Le  Magiftrat  doit 
donc  veiller  à  ce  qu'on 'inftruife  le 
peuple  ,  &  fur-tout  la  jeuneflè ,  de  ce 
qui  concerne  Texiftence ,  la  bonté  & 
la  providence  de  Dieu  ,  &  k  révéla- 
tion qu'il  a  daigné  faire  aux  hommes, 
de  même  que  des  deyoirs  &  des  obli- 
gations dont  elle  ell  tenue  envers  la 
Société  ,  &  qu*on  emploie  ,  pour 
rengager  à  les  remplir  ,  tous  les  mo- 
tifs qu'on  juge  les  plus  propres  à  faire 
împreflTion  fur  fbn  efprir» 

Toute  créature  raifonnabfe  daît  Nep«>rac 
avoir  une  manière  de  penfer  décidée  ï'^^^"^*r, 
fur  ces  matières  ;  mais  comme  les 
hommes  ne  Ce  rendent  qu'aux  raifons 
qui  les  affèâent  ^  qu'ils  ne  font  pas 
les  maîtres  de  (è  perfuader  les  chofes,» 
tant  qu'elles  leur  paroiffent  fauflès  ^ 

&  que  celles  qui  font  vraies  ne  iws 


pas  toujours  à  la  portée  des  difFerents 
efprits  ;  it  s'enfuit  qu'ils  ont  droit  à  ce 
qu'on  ne  force  point  leur  créance  ,  & 

Sue  par  conféquent  le  Magiflrat  ne 
oit  point  extorquer  les  fentintents 
des  hommes  ,  ni  les  châtier  précifé: 
ment  parce  qu'ils  ont  d'autres  opi^ 
nions  que  lui  ,  &  qu'ils  n'adhèrent 
point  à  celles  que  même  avec  raifon 
il  croit  êtr^  vraies.  Les  châtiments 
ne  (ont  point  des  preuves  qui  puiflènt 
convaincre  le  jugement  ;  ils  ne  peu*- 
vent  faire  tout  au  plus  que  des  hypo- 
crites ^  &  font ,  en  des  caufes  de  cette 
efpece  ,  une  ufurpation  manifefte  des 
droits  les  plus  facrés  des  êtres  raifon-^ 
nables.  Mais  il  faut  bien  difcerner  les 
pacifiques  errants  qu'on  ne  doit  qu'é^ 
clairer  &  plaindre  >  de  ces  hommes 
turbulents  que  dévore  la  (bif  ardente 
de  toutes  les  nouveautés  ,  qui  font 
jouer  toute  forte  de  reflbrts  &  d'in- 
trigues pour  en  répandre  les  audacîeu* 
fes  maximes  ,  qui  n'^attachent  leur 
gloire  qu'à  renverser  outrageu(èment 
les  doârines  reçues  ,  au  rifque  d'é^ 
branler  les  fondements  de  l'Etat  &  de 
Idi  Eeligion»  £a  matière  de  cr^nce  > 


DE  Philosophie  MoïiALE/449 

s*îl  eft  une  liberté  qu'on  ne  doit  point 
contraindre  ,  il  eft  également  une 
témérité  que  Ton  doit  avoir  foin  de 
réprimer/ 

Comme  la  multitude  eft  trop  in-    EtaM,> 
4olente  Se  trop  occupée  des  befoins  de$  écoles 
&  des  affaires  de  Ta  vie  ,  pour  fixer  pour^nf* 
par  elle  même  les  fentiments  qu'elle  *™"J^  ^ 
doitfuivrè,  la  plupart  des  hommes         ^ 
font  naturellement  portés  à  déférer 
aux  opinions  de  ceux  en  faveur  def- 
quels  ils  font  prévenus  ,  &  dans  qui 
ils  croyent  découvrir  une  fupérîorité 
de  fagefle  &  de  prudence.  Il  eft  donc 
.de  l'intérêt  &  du  devoir  du  Magiftrar> 
d'établir  des  perfonnes  inftruites  &: 
^éclairées  qui  fe  chargent  de  l'inftruc- 
tion  &  de  la  conduite  de  ceux  qui 
veulent  profiter  des  lumières  d'aurruî. 
J*âr  ce  moyen ,  fi  le  Magiftrat  a  eu  le 
ibonheur  d'ouvrir  les  yeux  aux  lumiè- 
res de  la  religion  véritable  ,  il  fera 
toujours  fur  que  la  plus  grande  partie 
4u  peuple  adhérera  à  ceux  qui  font 
chargés  de  l'inftruire  ,  &  il  prévien- 
dra les  mauvaifes  doârines  que  des 
fanatiques  &  des  enthoufîâftes  pour- 

fQÎem  entreprendre. dq  lui  inQpirec;; 
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Mais  il  abufèroît  de  Ton  autorité  ^  s'il 
leur  permettoit  d'amufer  le  peuple  de 
vaines  difputes ,  qui  ne  tendent  à  for- 
mer les  Sujets  ,  ni  à  la  piété  ,  ni  aux 
bonnes  mœurs ,  ni  à  leur  infpirer  des 
fèntiments  de  bienveillance  pour  leurs 
femblables.  Il  doit  principalement 
s'attacher  à  ce  qu'on  leur  infpire  le 
refped  pour  Têtre  fuprêihe  ^  &  les 
vertus  qui  influent  le  plus  fur  le  boir 
heur  de  la  fbciëté. 

I  I. 

On  doit    Quant  à  ceux  qui  prêchent  Tathâi^ 
l)unir  ceux^me  ,  qui  nient  la  providence  &  Tobli- 
?hinrrÂ.  gation  où  l'on  eft  de  pratiquer  les 
théifine  ,  vertus  morales  &  fociaies  ,  comme  ifs 
fei^ent*""  bleflènt  TEtat  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
nH  ^'co^"  important  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  même 
traîres  aux  Iteu  de  prétexter  que  la  conscience  les 
Ivueu^     oblige  à  enfeigner  de  pareils  dogmes  , 
le  Magiftrat  a  droit  de  les  punir  y  de 
même  que  ceux  qui  ^  fous  prétexte 
de  religion  ^  voudroient  dépouiller 
de  leurs  biens  civils  ,  ou  les  particu- 
liers ,  ou  les  Magiftrats.  Il  a  droit  ^ 
dis-je  ^  de  défendre  TEtat  &  (es  Mem* 
bres  contre  tout  ce  qui  peut  leur  nuire^ 
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quel  que  foit  le  prétexté  qu*on  allè- 
gue ,  &  par  confëquent  de  punir  ceux 
qui  par  leurs  rophifmes  cherchent  à 
înfpirer  aux  Sujets  des  fentiments  in- 
compatibles avec  leurs  devoirs  &c 
•contraires  au  bonheur  de  TEtat  ,  en 
détruifant  tous  les  motifs  qui  peuvent 
les  porter  au  bien  &  les  détourneif  du 
mal.  Cependant ,  comme  on  a  peine 
à  Ce  perfuader  que  de  pareils  dogmes 
viennent  à  s'établir  chez  une  Nation 
cîvilifée  ,  où  l'on  a  Coin  d'encourager 
les  Arts  &  les  Sciences  ,  &  que  quel- 
quefois les  peines  qu'on  inflige  à  leurs 
auteurs^  outre  la  compaflion  qu'elles 
excitent,  donnent  un  air  d'importance 
aux  rêves  d'un  cerveau  creux  ,  quel- 

aues-uns  ont  cru  qu'il  étoit  de  la  pru- 
ence  du  Magiftrat  ,  lorfquSl  n'y  a 
pas  à  craindre  que  ces  opinions  fe  ré- 
pandent ,  de  les  méprifer  ^  vu  que  les 
hommes  ont  afiez  de  bon  fèns  pour 
en  fentir  la  fauflèté  ,  obfèrvant  tou- 
tefois de  ne  confier  aucune  charge  à 
ceux  qui  ne  font  confbience  de  rien  ^ 
&  de  les  punir  lorfqu'ils  confirment 
leurs  principes  par  de  mauvaifes  ac-^ 
Ùons. 


45X         Systems 

III. 

choîfif  Aprbs  avoir  pourvu  à  l'inftruôîon 
^\o\%  ^^^  Sujets  ,  le  plus  fur  moyen  qu'ait 
de$perfon-le  Souverain  d'encourager  les  vertus 
2«*/^PJ^::publïques  &  privées  ,  eft  de  fervir 
pabies  desiui-même  de  modèle  par  fon  exempte, 
*^*"^*'  qui  fait  ordinairement  de  trbs-grandes 
impreffions  fur  leur  efprit ,  de  ne  con- 
fier les  emplois  qu'à  des  perfonnes  de 
mérite  &  de  probité  >  &  d'en  exclurrc 
celles  qui  s'en  font  rendues  indignes 
par  leurs  vices  &  leur  mauvaîfè  con- 
duite. Lorfque  c'cft  le  peuple  lui- 
piême  qui  choifit  ceux  qui  doivent 
remplir  les  places  de  l'Etat ,  ceux  qui 
ont  envie  d'y  parvenir  s'efforcent 
pour  l'ordinaire  de  les  mériter  par 
leur  humanité  &  par  leur  probité.  Il 
eft  bon  que  le  Prince  ou  je  Sénat 
veille  fur  ces  fortes  d'aflèmblées 
populaires  ,  pour  réformer  ce  qu*îl 
peut  y  avoir  de  défectueux  ,  &  qu'il 
choififfe  parmi  les  Candidats  qui  fe 
préfentent  ,  ceux  qu*il  croit  les 
plus  dignes  d'occuper  les  poftes 
qui  vaquent.  On  manque  rarement 
d'hommes  vertueux  chez  un  peupJe 
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^dnt  le  fufFrage  eft  libre/  Lorfqu'un  ' 
Seuverain  foible  ou  négligent  a  la 
nomination  des  emplois  &:  des  char<^ 
ces  ,  un  Miniftre  peut  abuler  de  fon 
autorité  ,  &  s'en  fervîr  pour  récora- 
penfer  ceux  qiai  favorifent  fon  ambi- 
4:ion  &  fes  vues  injuftes.  L'autorité 
Tk*e$  jamais  plus  fûre  qu'entre  les 
mains  d*un  Prince  jufte  &  équitable.  r 

IV. 

Les  vertus  les  plus  néceflàîres  à  un    Vertus 
Etat ,  après  la  piété  ,  font  hfobriété,  néceflâire^ 
Vindufttic  ,  la  jujiicc  &  le  courage  Etat.  "" 
Par  fobriété  ,  je  n'entends  point  la .  .^^  ^ 
privation  des  plaiiirs  extérieurs^ mais 
la  manière  d'en  ufer  avec  modération^ 
enforte  qu'on  foit  toujours  prêt  à  y 
renoncer  lorfqu'ils  font  incompatibles 
avec  la  vertu ,  ou  que  des  obligations 
plus  importantes  exigent  qu'on  s'en 
prive.  Lorfqae  les  perfonnes  en  place 
font  confifter  tout  leur  mérite  à  far 
tisfaire  leurs  plaiiirs  &  à  amafler  des 
richeflès  ,  &  qu'on  méprife  ceux  quji 
ne  font  point  en  état  d'imiter  leur 
exemple  ,   la  cupidité  s'empare  du 
cœur  des  hommes  «  Se  il  n'y  a  riep 
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qu'ils  ne  facrifîent  pour  amafler  ^ei 
biens.  La  vénalité  règne  dans  cous  les 
^tats  ,    la  corruption    s'empare    dtt 
gouvernement;  &  l'on  dote  s'attendre 
è  voir  facrifier  les  intérêts  de  i'Eiat  ^ 
au  Souverain  ,  à  des  Nations  étran'- 
gères  ou  k  un  ufurpateur ,  par  les  per- 
fonnes  mêmes  à  qui  on  les  a  confiés. 
JL^âadoftrie      L'induftrie  eft  la  fojurce  naturelle 
des  richeflès  ^  &  le  fond  de  toutes 
les  cho(ès  fufceptibles  d'exportation  ^ 
dont  le  furplus  ,   au  delà  de  celles 
qu'une  Nation  importe  ^  fert  à  aug- 
menter  (es  richeflès  8c  (a  puiifknce. 
L'agriculture  ,   lorfqu'on  a  foin  de 
l'encourager ,  fournit  les  cho(es  né- 
ceflaires  à  la  vie  ,  &  les  matériaux 
propres  aux  manufaâures  ^  &  c'eft 
aux  Arts  méchaniques  à  les  prépa- 
rer ,  pour  les  rendre  propres  aux  ufa- 
ges  auxquels  on  les  deftine  ^  &  les 
mettre  en  état  d'être  exportés.  Les 
choies  deftinées  pour  l'exportation  ^ 
doivent ,  autant  qu'il  eft  poflible,  être 
exemptes  de  taxes  &  d'impèts  ^  &  il 
doit  en  être  de  même  de  celles  que  les 
artifans  confomment  ,  pour  qu!au- 
eu  ne  Nation  ne  pui'flè  les  vendre  i 
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Meilleur  marché.  Lorfqu^un  pay^  a 
des  matériaux  qui  lui  font  propres  , 
on  peut  mettre  des  droits  fur  ceu3t 
qu'on  exporte ,  mais  tels  qu'ils  n'en 
empêchent  point  le  débit  chei  Vétran* 
ger. 

Lorfqu'un  peuple  ef!  naturellement  ^  Moyeii 
parefleux  &  ennemi  du  travail,  ^^îerT'^^' 
bon  marché  des  denrées  ne  fait  qu'ac*  duftrie» 
croître  fon  indolence.  Le  meilleur 
moyen  d*y  remédier  ^  eft  de  faire 
enforte  qu'il  s'en  fafTe.un  plus  grand 
débit ,  non  point  en  propofant  un 
prix  pour  ceux  qui  en  exportent  da- 
vantage ,  quoique  cela  puifle  fouvent 
avoir  fon  utilité  ;  mais  en  augmentant 
le  nombre  de  ceux  qui  les  confom- 
ment  :  car  après  qu'elles  feront  ren- 
chéries  ^  il  faudra  plus  de  travail  £c 
plus  d'application  pour  fe  les  procu- 
rer. On  doit  donc ,  pour  cet  effet , 
attirer  chez  foi  tous  les  étrangers  qui 
ont  de  l'induftrie  ,  &  leur  procurer 
tous  les  agréments  qui  peuvent  les 
attacher.  On  doit  auffi  encourager  les 
mariages ,  &  récompenfer  ceux  qui 
ont  le  plus  d'enfants.  On  impofera 
de^plus  fortes  taxes  à  ceux  qui  ne  font 
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point  mariés ,  parée  que  n'ayant  poîn{ 
d'enfants  >  ils  font  plus  en  état  que 
les  autres  de  les  fuppdrten  On  doit 
déraciner  autant  qu'on  peut  les  faufTes 
notions  qu'on  a  que  les  arts  mécha*' 
niques  déshonorent  ^  &  engager  les 
perfbnnes  de  naiflance  à  s'y  appliquer. 
On  punira  la  fainéantife  ,  du  moins 
par  la  fervitude  paflagere.  On  don- 
nera un  prix  à  ceux  qui  importeront 
des  matières  étrangères ,  afin  que  tous 
les  Sujets  aient  de  quoi  s'occuper ,  & 
qu'en  les  exportant ,  après  les  avoir 
manufafturées  ,  on  puifTe  être  dé- 
dommagé de  fon  travail.  On  mettra 
de  forts  impôts  fur  les  produâions  &C 
les  manufactures  étrangères  ,  au  cas 
qu'on  ne  puiffe  en  empêcher  la  con- 
fommation  ,  pour  qu'il  n'y  ait  que 
les  gens  riches  qui  puifTent  s'en  fervir. 
On  aura  foin  d'encourager  la  naviga- 
tion &  le  tranfport  des  marchandifes, 
tant  nationales  qu'étrangères  ;  cette 
branche  eft  extrêmement  importante, 
&  excède  fouvent  le  pro^fit  que  font 
les  marchands  ,  outre  que  c'eft  une 
école  où  fe  forment  les  gens  de  mer  ^ 
dont  on  a  befoin  pour  défendre  l'Etat. 

C'eft 
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C'eft  à  tort  qu'on  prétend  que  le  te  luxa 
luxe  &  l'intempérance  font  néceflTaî  févïn'.'Z 
res  pour  enrichir  un  Etat ,  à  câufe  de  contribuent 

19    '  ^  1  -.      p,    I      en  "en  à  U 

encouragement  que  les  arts  &  les  profpérité 

manufactures  en  reçoivent  ,  &  de  la  ^*^  ^'a*« 

conlbmmation  qui  en  réfulre.  Ge  n'eft 

point  un  mal  que  les  perfonnes  riches 

faflent  de  la  dépenfe  ,  îorfqu'elle  eft 

proportionnée  à  leurs  moyens  ;  mais 

qu'arrîveroît-il ,  fi  elles  éioient  plus 

économes  ^  &  qu'elles  fe  paATaflentL 

des  chofes  qui  fervent  au  luxe  ?  On 

en  enverroit  davantage  chez  rétran-- 

ger  ^  ou  >  au  cas  qu'on  ne  pût  le  faire ^ 

on  exciteroit  également  l'induftrie  , 

«n  procurant  une  plus  grande  con- 

ibmmation    de    celles    qui    coûtent 

moins.  Un  homme ,  par  exemple  > 

qui  diminueroit  fes  dépenfes'fuper- 

fiues  ^    feroit  en   état  d'obliger  Tes 

amis  ,  de  fecourir  les  pauvres  ,  & 

procurer  à  quantité  de  gens  les  moyens 

de  vivre  plus  à  leur  aife  ;  ce  qui  pro* 

curer  oit  une  plus  grande  confbmma- 

tion  que  celle  que  produit  le  luxe. 

Cinq  fiimilles,  qui  vivent  fbbrement^ 

confomment  plus  de  denrées  qu'une 

feule  qui  vit  dans  le  luxe.  De  jeunes 

Tom.Il  V 
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gens  qui  Ce  marient  avec  un  patrimoine 
Jionnête ,  confbmment  plus  de  vivres 
que  fi  quelques-uns  vivoient  dans  le 
luxe;  &  les  autres  dans  l'indigence;  & 
quant  à  la  fobriété^il  eft  certain  qu'elle 
çaufè  une. plus  grande  confoxnmationy 
parce  qu'elle  prolonge  la  vie  ,  & 
qu'elle  rend  les  hommes  plus  robuiles. 
Elle  les  fnet  en  état  de  fè  marier  de 
bonne  heure ,  &c  d'entretenir  des  fà. 
milles  nombreufes.  Ne  parlons  que 
d*un  homme  feul  :  il  confomme  plus 
de  vivres  ,  en  vivant  foixante  ou  foi- 
icante  &  dix  ans  d'une  manière  fobre 
£c  frugale ,  qu'il  ne  le  feroit  en  dix  ou 
douze  ans  de  débauche  ,  pour  vivre 
les  cinquante  autres  années  dans  l'in- 
digence.  Ainfi  ,  quand  même  une 
Ration  feroit  généralement  riche  ^  il 
€(l  certain  que  les  hommes  peuvent^ 
fans  recourir  au  luxe  ^  faire  une  plus 
grande  confommation  en  prolongeant 
leurs  jours ,  en  laifTant  un  riche  patri- 
moine à  leurs  enfants  ,  en  employant 
leurs  biens  en  des  libéralités  ,  &  en 
iècourant  les  pauvres  que  des  infir- 
mités •  des  accidents^  &  tant  d'autres 
i;aufes  fqnt  exifter  dans  tous  les  pays. 
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V.  l 

Rien  ne  contribue  plus  au  bien  NéctCfti 
public^  que  d'infpirer  de  bonne  heure  ^^  ^*  i«^ 
aux  hommes  Tamour  de  ta  juilice. 
Outre  la  fatisfaâion  intérieure  que  "^ 

procure  cette  vertu  ,  elle  aifùre  à 
chacun  la  poflèffion  de  ce  qu'il  a  ,  Sc 
elle  encourage  rinduilrie^  par  refpoir 
où  chacun  eft  de  jouir  du  fruit  de  fon 
travail.  Lors  ^  au  contraire  ,  que  l'in- 
juflice  prévaut  chez  une  Nation  ,  elle 
eft  la  fource  de  mille  animofîtés  ;  elle 
engendre  la  colère  ,  la  crainte  ,  le 
foupçon^  &  occafîonne  la  ruine  de 
quantité  de  familles.  D'ailleurs ,  corn* 
me  les  marchands  font  obligés  d'aug- 
menter le  prix  de  leux^  marchandifès  ^ 
pour  Ce  dédommager  des  pertes  que 
leur  caulènt  les  accidents  ordinaires 
du  commerce ,  les  banqueroutes ,  les 
retards  de  payement ,  &  les  frais  dv 
procès  qu'ils  font  obligés  de  foutenîr 
pour  être  payés ,  il  arrive  que  le  prix  > 

ces  marchandifes  augmente^  tant  dans 
■  le  pays  que  chez  l'étranger  ,  &  que 
celui  ci ,  qui  fè  conduit  d'une  manière 
plus  équitable ,  nous  fupplaute  ^  & 
Attire  à  lui  tout  le  commerce. 


testrû 
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Tout  Etat  doit  avoir  des  Cours  de 
Judicature  8c  des  Loix  poi\r  prévenir 
ces  abus.  Heureux  le  peupl^  donc  les 
Loix  font  claires  &  imelligibles  à  tout 
honnête  homme ,  &  qui  n*é^  point 
obligé  ,  pour  les  interpréter  ;  de  re- 
courir à  des  gens  dont  la  fortune  con* 
iifte  à  les  embrouiller  1  II  eft  impàfTible 
de  faire  des  Loix  qui  embraflent  tous 
les  cas  poflibles ,  &  dans  toutes  leurs 
circonftances  ;  &  c'eft  pour  avoir 
voulu  le  faire ,  qu'on  a  occaiionné  la 
perplexité  où  l'on  eft ,  loxfqu'il  s'agit 
de  les  interpréter  ,  &  ces  obfcurités 
innombrables  qui  foumiiTent  matière 
à  tant  de  fubterfuges  injuftes  ,  &  dont 
plufîeurs  Nations  fe  plaignent  comme 
du  plus  grand  fardeau  qu'on  puiâe 
impofer  à  un  peuple. 

Il  eft  certain  que  le  droit  &  la  pro- 
priété font  beaucoup  mieux  afliir es 
par  un  petit  nombte  de  Loix  dont  on 
laîflTe  rinterprétation  aux  Juges. pour* 
vu  que  le  plan  foit  tel  »  qu'on  foit 
affuré  d'en  avoir  de  bons  &  d'inte* 
grès.  Les  Romains  (a)  ,  dans  le  beau 


*orps« 
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temps  de  la  République  ^  avoient  une 
longue    Itfte  de    perfonnes  verfées 
dans  les  Loix  >  que  le  Préteur  nom* 
moît  pour  Juges  l'année  qu'il  entroît 
en  charge ,  parmi  lefquelles  on  choi« 
fiflbit  au  fort  ceux  qui  dévoient  juger 
une  caufe.  La  partie  qui  gagnoit  fa 
caufe  ,  étoit  déchargée  de  tous  dé-** 
pens  ^  &  on  les  fàifoit  porter  à  celle , 
qui  étoic  condamnée^  à  moins  que 
les  Juges  ne  déclataffent  qu'elle  étoit 
dans  une  erreur  innocente  ,  finon  on 
lui  infligeoit  un  châtiment  (evere  , 
pour  la  punir  d'avoir  plaidé  mal-à- 
propos.  Les  hommes  les  plus  éIo«^, 
quents  de  Rome  plaidoient  gratuite- 
ment ,  &  les  Avocats  ,  à  leur  exem- 
ple 9  n*exigeoient  aucune  rétribution 
oe  leurs  Cliens,  Cétoit  la  voie  ordi- 
naire que  les  uns  &  les  autres  em- 
ployoient  pour  captiver  les  bonnes 
grâces  du  peuple^  &  pour  obtenir  Ton 
fufFrage  dans  les  éleâions.  Quiempê- 
cheroit ,  dans  un  Etat  policé  ,  d'avoir 
une  pareille  lifte  de  Juges ,  parmi  lef^ 
quels  le  Demandeur  &  le  Défendeur 
en  choifiroient  chacun  un  pout  dé* 
fendre  leur  caufe  gratuitement  «  fauf 

V3 
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enfuîte  à  l*£cat  à  dédommager  PAvo« 
cat  qui  aùroit  gagné  fa  caufe.  Le  Sou« 
verain    eil   naturellement  obligé  de 
rendrez  à  (es  Sujets  la  juftice  qui  leur 
cft  due  ,  vu  qu'ils  ne  peuvent  atten- 
dre que  de  Tautorité  publique  la  déd- 
£on  de  leurs  prétentions  &  de  leurà 
droits.  On  laifTeroit  à  des  Juges  ou  à 
des  Jurés  à  décider  û  celui  qui  a  perda 
Ùl  cau(è  a  été  féduit  par  aes  raifons 
qui  auroient  pu  tromper  un  honnête 
homme,*  &  dans  le  cas  où  cela  ne 
feroit  pas  ,  on  le  puniroic  ,  fuivant 
l'importance  de  la  faute  ,  du  même 
fupplice  que  les  voleurs.  C'efl  rendre 
fervice  aux  honnêtes  gens  ,  que  d'ea 
u(èr  de  la  forte  ,  vu  que  les  plaideurs 
iniques  font  infiniment  plus  de  tort  à 
la  Société  que  les  voleurs  Se  les  filoux» 

V  I. 

VaTeuf       On  doît  encore  faire  en(brte  que 

Jaiit^ef  ^^  ^^^"^  ^  ^*  difcipHne  militaire 
foient  les  plus  univeifelles  qu'il  eft 
poiïible.  Il  eA  honteux  à  une  Nation 
que  ceux  qui  occupent  les  premieA 
poAes  de  l'Etat ,  nefacheru:  pas  le  dé* 
ti^!)dxQ  j  lorfqu'il  fe  trouve  en  danger* 
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Comma  la  guerre  eft  une  chofe  acci- 
dentelle ,  oc  que  le  deflein  de  faire 
des  conqviêtes  eft  prefque  toujours 
injurieux ,  perfonne  ne  doit  regarder 
le  (ervice  militaire  comme  fa  feule  & 
unique  profeflion  ;   mais  le  peuple 
doit  en  être  aflTez  inftruit  pour  pou- 
voir prendre  les  armes  lorfque  le  be- 
(bin  le  requiert ,  &  pour  cet  effet  ^  on 
doit  avoir  foin    de  la  difcipline  en 
temps  de  paix.  Tout  cela  eft  aifé  à 
faire ,  lorfque  le  Souverain  le  veut. 
Dans  une  guerre  de  vingt  ans  ^  une 
Nation  qui  n'a  jamais  eu  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  de  troupes  à  là 
fois ,  en  auroit  pu  lever  quatre  fois 
autant  ,  &  faire  de  ^^s-bons  vété- 
rants  de  ceux  qui  ont  fervi  pendant 
cinq  à  fîx  campagnes  ,  en  n*incorpo- 
rant  jamais  plus  d'un  cinquième  de^ 
nouvelles  levées  dans  les  vieux  régi*r 
xnents.    En  agi  (Tant  de  la  force  y  oa 
procureroit  du  foulagement   à  ceu3^ 
qui  ont  (èrvi  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  y  vu  qu'ils  auroient  la 
liberté  de  retourner  chez  eux  ^  pour 
y  Jouir  des  douceurs  de  la  paix. 

y  4 
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Utîiîtë  Au  moyen  d'une  Rotation  à^ns  les 
^"^^^J'^j  premiers  portes  militaires  ,  une  Na- 
le  fervice  uon  fè  trouveroit  pourvue  d'Officiers 
«ailitairc.   g^  j^  Généraux  expérimentés ,  &  ne 

fe  verroit  pas  dans  la  trifte  néceflîté 
de  dépendre  d'un  ou  deux  Générauic 
qu'elle  ne  fait  comment  remplacer  eu 
cas  de  mort ,  ni  qui  leur  oppofer  >  au 
cas  qu'il  leur  plaife  de  tourner  leurs 
armes  contre  leur  patrie.  Elle  auroit 
chez  elle  un  fond  de  vétérans  pour 
s'oppoier  aux  invafîons  imprévues^ 
ou  pour  recruter  tout- à-coup  une  ar- 
mée j  aprbs  une  défaite.  Les  jeunes 
gens  de  tout  état ,  lorfqu'il  s'en  trou- 
veroit plus  d'un  dans  une  famille  ^  Ce* 
roîent  obligés  de  fervir  tour-à*tour  , 
&  leur  temps  lexpiré  >  on  leur  per- 
xnettroit  de  s'en  retourner  chez  eux. 
Il  y  auroit  infiniment  plus  à  compter 
fur  de  pareils  citoyens  ,  que  fur  des 
foldats  mercenaires  ,  dont  la  plupart 
font  la  lie  du  peuple ,  &  qui  ne  s'en- 
gagent que  faute  de   pouvoir   &ire 
piieux. 
tacîiofe     J'avoue  que  pour  exécuter  un  pa- 
«o'eft  pas    reil  fyftême  >  il  en  coûtéroit  beaucoup 
t^f^  *  à  un  peuple  qui  eft  accoutumé  à  em- 
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ployer  des  foldats  mercenaires  ^  & 
qu'on  le  détourneroit  de  (es  occupa^ 
tions.  Mais  lorfqu'il  feroit  une  fois 
établi ,  cette  méthode  lui  (eroit  moins 
onéreufe  qu'aucune  autre.  Un  peuple 
fobre  &  vertueux ,  qui  ferviroit  pen- 
dant quelques  années ,  pourroit  dans 
(es  moments  de  loifîr  exercer  quelque 
art  indullrieux  ,  &  continueroit  à 
l'exercer  avec  plaifîr ,  aprës  avoir  fini 
ion  temps.  Un  millier  d'hommes  qui 
reftent  oififs  pendant  quarante  ans  ^ 
ou  pour  toute  leur  vie  ^  font  infini- 
ment plus  de  tort  aux  manufàdures 
ou  à  l'agriculture  ,  que  cinq  mille 
autres  qui  ne  le  font  que  pendant  huit 
an.s.  Un  fervice  d'un  pareil  nombre 
d'années ,  ne  formeroit  pas  en  eux 
une  habitude  capable  de  les  empêcher 
de  retourner  avec  joie  à  leurs  premie* 
res  occupations,  fur- tout  s'ils  étoienc 
habitués  à  travailler  dans  leurs  mo- 
ments de  loifir  à  quelqu'ouvrage  pu- 
blic ,  par  exemple  ,  à  delTécher  des 
marais  ,  à  défricher  un  bois  ,  à  cons- 
truire un  grand  chemin  ,  à  fortifier 
les  villes  >  à  rendre  les  rivières  navi- 
gables, il  ne  faut  que  lire  l'hiUoire. 

V5 
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pour  fè  convaincre  que  ces  projeta 
font  praticables  ;  &  ce  <jui  a  fait  tm- 
ployer  les  troupes  t»ercenaires,ç'a  éié 
d'autres  vuesn^ue  celles  de  défenâse 
la  patrie. 

Lidépen^  îRîen  n*eft  plus  dangereux  pour  un 
^uvoir^^  Etat ,  que  de  dépendre  dans  l'exercice 
ittcaogisr»  d'une  partie  de  l'autorité  fou  veraine  , 
d'un  Prince  ou  d^uneCour  étrangère^ 
qui  peuvent  avoir  dés  vues  contraires 
à  fes  intérêts.  On  ne  doit  point  s'ert 
laifTer  impofer  par  les  noms.  La  per- 
ibnne  ou  la  Cour  qui  ordonne  de$ 
levées  d'impôts ,  qui  décide  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  aufujet  de  la  pro* 
priité  ,  ou  la  manière  de  iatranfpor- 
ter  ,  qui  inflige  des  amendes  ou  des 
châtimetïts  corporels  ,  qui  défend  de 
prendre  les  armes  ,  qui  confirme  ou 
règle  les  droits  qu'ion  peut  avoir  for 
des  terres  ou  des  revenus ,  qui  nomme 
à  des  emplois  civils',  honorables  & 
lucratif  ,  exerce  une  autorité  mani- 
leftement  rivale  dfe  celle  de  l'Etat ,  fc 
qu£  teçd  à  le  fubjuguer.  Les  Etats  où 
ViOâ:  autorité  étrangère  a:  q^uelque  iixp  ' 


ï>E  Philosophie  I^orâle^  4^ 

fluence  fur  des  objets  même  qui  n^ 
font  pas  de  l'ordre  temporel ,  doivenjt 
ïUte  trës<p attentifs  à  ce  qu'elle  ne  pafl^ 
pa^  fes  limites  naturelles. 

VI  IL 

lies  chofes  îndifFérentes  à   tous    Matfef^ 

iégards.iïe  font  pçint  la  matière  pro^  çfyiij^*^ 

pfje  des    Loix  civiles  ;    &  il  feroic  ^ 

abfurde  &  injuâe  de  pxefcrire  aux 

hommes  4çs  Loix  là-deÂus.  La  ^n.o- 

tion  des  Loix  civiles  eft   »  i^,  de 

.confirçier  les  loix  naturelles  par  de^ 

peines  féc^lieres ,  £c  de  donner  aâion 

contre  tous  ceux    qui    les    violent. 

a^.   De  régler  les  formalités  qu'on 

dpit  obfervcr  dans  les  contrats  ,  les 

leftaments  Se  les  affaires  de  commerce, 

a&n  d'avoir  des  preuve^  enperes  Se 

<;omplette$   de  l'engagement  &:  d^ 

l'intention  des    parties  ,   &c   qu'on 

puilTe  prévenir  les  fraudes.  ^.  D'en- 

feignef  au  peuple  là  çianiere  dont  il 

doit  ufér  de  fés  droits  ,  tant  pour 

J'avantage  du  public  ,  que  pou^  celui 

des  particuliers  ,  en  les  reftreigna.nt 

aux  méthodes   les    plus    prudentes 

^^exercex  l'agriculture ,  les  m;^nyfa(> 

V  6 
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tures  &  le  commerce.  4^.  Lorfqu^n 
a  quelque  bien  en  vue  ^  que  l'on  peut 
obtenir  par  différents  moyens ,  la  Lot 
civile  doit  ihniter  !es  meilleurs  9  lors- 
que ces  fortes  de  Htpitations  ne  cau*- 
ient  point  d'inconvénient  plus  grand» 
Et  lorfque  plufîeurs  moyens  font  éga- 
lement bons  9  &  qu'il  eft  avantageux 
à  une  fociété  entière  de  s'accorder  fur 
ceux  qu'on  doit  employer  ,  ta  Loi 
civile  doit  s'y  arrêter  ,  quand  même 
ils  ne  (ëf oient  pas  meilleurs  que  les 
autres.  Elle  doit  déterminer  de  même 
plus  précifément  ce  que  la  loi  de  na- 
ture ordonne  dans  :  fa  plus  grande 
étendue. 

Il  convient  encore  que  les  Loin 
civiles  fixent  le  temps  où  doivent  fè 
tenir  les  Tribunaux  &  les  Affemblées^ 
tant  politiques  que  religieufes,  qu'elles 
étabfiflènt  des  exercices;  qu'elles  pro^ 
pofent  des  prix  &  des  récompenfes; 
qu'elles  règlent  les  proportions  ,  te 
temps  &:  la  manière  dont  les  Sujets 
d>ivent  contribuer  de  leurs  biens  on 
de  leurs  (erviees  à  Tintérêt  public; 
qi*elïes  fixent  précifément  le  temps 
auquel  les  hommes  font  en  âge  do 
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conduire  leurs  aiFaires.  Dans  ces  fbr^ 
tes  de  matières  9  &  autres  (èmblables  , 
il  peut  y  avoir  d'autres  Loix  qui  ré- 
pondent également  aux  mêmes  fins  ; 
mais  il  ne  convient  point  de  les  laifièr 
indécifes. 

I  X. 

Les  Loix  civiles  >  quelques  parfài-     On  eft 
tes  qu'elles  foient  ,  peuvent  fouvent  obn^Vd'ae* 
donner  lieu  à  quantité  de  droits  exté-  corder  des 

•    '  o,  J        j  -.  droits  ex- 

neurs  ^    <x  accorder  des  avantages  teneurs  ec 
qu'aucun  homme  ne  peut  exicer  en  <^*  *▼?»- 
bonne  confcience  ,  Se  même  laifler  iuftec. 
plufieurs  vices  impunis*  *  Les  Tribu- 
naux doivent  accorder  du  temps  aux 
deux  parties  pour  produire  leurs  titres 
&  leurs  preuves  >  &  ils  ne  peuvent 
lavoir  avant  le  jugement  laquelle  des 
deux  a  raifon.  Il  peut  donc  arriver  que 
celle  qui  a  tort  obtienne  du  tenips ,  ic 
qu'elle  conftitue  en  frais  fa  partie  ad-, 
verfe.  Les  Loix  exigent  certaines  for- 
inalités>&  des  témoins  pour  confia  ter 
les  engagements  ,  pour  prévenir  les 
fraudes.   Les  hommes  peuvent  tirer 

*  Cela  a  lieu  par  rapport  à  Tingratitude  >  Tar»» 
îtte  )  8cc.  ^oy.  auHlles  de-ux  difcours  de  Barbey rtc^ 


avantage  de  ces  Lojix^  faire  caflèr  «fi 
teftamenc  qu'ils  favent  être  réel  &  vo- 
lontaire^ ou  quelque  obligation  du  (ef- 
tateur ,  par  le  déf^piut  de  certaines  for»' 
malités*  Lprfq^'il  y  ^  dans  ces  teila- 
xnents  quelque  chofe  d'inhumatn^d^inr 
jufte  ou  de  trop  parûal  pour  quelque 
favori  3  tandis  que  les  autres  fe  voyent 
injuftement  frullrés  de  leurs  droits , 
un  homme  peut  profiter  légitimement 
du  bénéfice  deis  Loix  y  pourvu  que  de 
fon  côté  il  s*acquitte  de  ce  qu'il  doit 
à  fa  partie.  Mais  dans  le  cas  où  la  dif- 
pofîtion  du  tedateur  eil  jude^  humaine 
&  équitable ,  il  ne  doit  point  (è  pré- 
valoir d'un  défaut  de  formalité  ,  &  i\ 
doit  avoir  dans  ion  C(¥ur  un«  régie 
plus  iure  que  la  Loi  civile  defbn  pays» 

Santon  ^^  fanâions  des  Loix  (pnt  lei 
'dtsrécom-récompenfes  &  les  châtiments.  Les 
^  ^''  récompenfes  ont  lieu  dans  les  Lois 
civiles  y  de  même  que  les  châtimens» 
Il  y  a  une  récompenfe  générale  fous- 
entendue  •  f^voir  y  la  continuation  isi 
iaproteé^ion  de  r£tat^.$c  la  jouiiT^oce 
<des  avantages  d'une  vie  çiv^ifé».  Il  f 
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a  pluiîeurs  Loix  qm  accordent  (faur 
très  récompenfes  pamculieres^comme 
les  prix  >  l'avancement  aux  honneurs 
&  aux  emplois  lucratifs ,  qui  donnent 
occafion  aux  hommes  de  faire  de 
bonnes  aâions  ^  qui  doivent  tenir 
lieu  de  récompenfe  à  un  coeur  bien- 
faifànt. . 

L'eftîme  peut  fe  divifer  en  efiime  Honneurf 
fimplc  &  eftimc  de  difiinclion.  Le  \l^^^ 
fondement  de  la  première  ,  parmi 
ceux  qui  vivent  en  fociété  ^  confifte 
en  ce  qu*une  perfonne  fè  conduit  de 
telle  manière  ,  qu'on  a  lieu  de  la  croire 
difpofée  à  pratiquer  envers  les  autres 
Ses  devoirs  naturels  de  la  fociabilité  ^ 
&  que  Ton  peut  par  confequent  fè 
•fier  à  elle  comme  à  une  perfonne 
d'honneur  &  de  probité.  V efiime  dt 
diJlincHon  eft  celle  qui  fait  qu'entre 
plulieurs  perfonnes  ,  d'ailleurs  égales 
par  rapporta  l'eftîi^e  fimple ,  on  met 
l'une  au  deiTus  de  l'autre ,  à  caufe  que 
ceile-cî  manque ,  ou  n'eft  pas  fi  avan-  . 
tageufement  pourvue  de  certaines 
qualités  qui  ,  félon  le  jugement  des 
liommes  y   attirent  pour  l'ordinaire 

i|uel<|ue  hontteur  ^  au  donseut  ^uelr  '' 
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que  prééminence  à  ceux  en  qui  elles 
(è  trouvent.  Tout  homme  a  droit  à  la 
première  ,  à  moins  qu'il  n'ait  comims 
quelque  aâion  infâme  j  &  par  con- 
féquent  elle  ne  peut  être  Ja  matière 
des  récompenses  civiles  ;  mais  c'eft 
le  punir  féverement  que  de  l  en  pri- 
ver. Le  Magiftrat  n'a  pas  plus  de  droit 
fur  elle  ,  que  fur  la  vie  &  les  biens  de 
fes  Sujets-  Il  peut ,  à  la  vérité  ^  ôter 
la  vie  à  quelqu'un  d'entr'eux  ;  mais 
ce  n'eft  qu'autant  qu'il  l'a  mérité  par 
lès  crimes  ;  &  jamais  les  honnêtes 
gens  n'applaudiront  à  une  fentence 
injufle. 
Le  Soa-      L'eftime  intérieure  que  nous  avons 

dlt^iSXner  po"^  '«  vrai  mérite  ,'  ne  dépend  du 
les  hon-   décret  ni  de  l'Etat,  ni  du  Prince, 
rieursfmlt  "ï^îs  de  la  ))onne  opinion  que  nous 
non  point  avons  des  perfonnes.    Le  Magiftrat 
fieufs!*     peut ,  il  eft  vrai ,  régler  les  déférences 
extérieures  ,  les  prefleances  &  les 
autres  marques  d'honneurs  ,  &  fon 
décret  met  les  hommes  en  droit  d'y 
prétendre.    Tant  qu'il  fe  régie  là- 
deffus  fur  le  mérité  réel  des  perfon- 
nes ,  ces  honneurs  peyvent  avoir  leur 
Utilité  dans  un  Etat.  Mais  lorfqu'il  le» 
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confère  à  des  gens  fans  mérite  ,  &; 
qu'il  les  rend  hirëdicaires  à  ceux  que 
tout  le  monde  fait  avoir  dégénéré  de 
la  vertu  de  leurs  ancêtres  ,  ils  ne  fer- 
vent qu'à  les  fiiire  méprifèr  ,  encore 
que  le  pouvoir  qui  les  accompagne 
puifTe  les  faire  défirer  aux  perfonnes 
ambitieufes.  Une  pareille  conduite  ' 
produit  des  effets  pernicieux.  Ces 
ibrtes  d'honneurs  font  fbuvent  caufe 
que  ceux  qui  en  jouiflènt  font  à  cou* 
vert  du  jufre  reflentiment  d'une  Na* 
tîon  :   les    fèntiments  moraux  d'un 

Î>euple  s'afFoibliffent  ,  lorfqu'il  voit 
es  vices  les  p!us  fcandaleux  parés  dé 
ce  qui  devroit  naturellement  être  la 
récqmpenfè  de  la  vertu  &  du  mérite.  ' 

On  n'a  rendu  .les  honneurs  hérédî-    Fonrfe-^ 
taires  que  fur  la  préfomption  qu'on  a  JJ^^^ 
eue  que  les  enfants  de  ceux  qui  fe  fbnt^^rédîui- 
diftingués  par  leur  vertu  ,  s'efforce-'*** 
roient  de  leur  refïembler ,  foît  à  l'aide 
'du  naturel ,  foit  à  l'aide  de  l'imitation 
&  de  l'éducation  qu'ils  ont  reçue.  On 
a  encore  voulu  rendre  par-là  ces  for- 
tes de  récompen(ès  plus  agréables  à 
ceux  qui  les  ont  méritées  ,  en  les 
tranfmettant   à     leurs    defcendants» 
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L'attente  de  ces  honneurs  peut  excî- 
'  ter  rémulation  des  jeunes  gens  ,  & 
les  engager  à  Ce  diilinguer  dans  les 
places  qu'ils  occupent.  On  ne  pour- 
roit  les  regarder  comme  inutiles  ,  s'il 
y  avoit  un  Cenfeur  qui  dégradât  ceux 
qui  s'en  font  rendus  indignes»  Il  eft 
aifé  de  connoître  les  caufès  naturelles 
de  l'honneur  ou  du  mérite  >  par  ce  que 
j^ai  dit  ci-deflfus  des  différents  dégrés 
de  vertu.  Hais  comme  les  honneurs 
font  devenus  une  récompenfe  poli- 
tique ,  on  ne  doit  point  les  déférer 
proportionnellement  aux  dégrés  de 
Donte  morale ,  mais  félon  qu^on  juge 
qu'ils  doivent  encourager  les  vertus 
ù$  plus  niéce0aires  à  TEnat. 

XL 

Ou«ne      La  féconde  efpece  de  fanâion  cfl 

V'on    fe  ^^  pénale  ,  dont  le  but  eft  de  détour- 

propdfe    ner  les  hommes  des  mauvailibs  ^âions^ 

f^timlas.  ^^  manière  que  chacun  foit  en  fureté  , 

8c  n'ait  plus  lieu  d'en  craindre  de  fjem* 

blables.  Des  que  les  hommes  ceflent 

de  vivre  dans  l'état  de  nature  ,  & 

qu'ils  paflènt  à  celui  de  la  fociété  >  le 

Magifirat  civil  acquiert  It  droit  d'in^ 
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fligeT  des  peines.  Il  n'y  a  que  lui  qui 
puille  en  ufer  dans  tous  les  cas  ordi- 
naires f  de  même  que  du  pouvoir  de 
vie  Se  de  mort  fur  tous  ceux  qui-  ont 
commis  un  crime. 

C'eft  avec  raifon  qu'on  diftïngue  le    H.'V^ 
châtiment  de  la  peine  ,  vu  qu'il  n'aJIeotdiffë- 
pour  but  que  de  corriger  le  coupable^  »  i*  U 
Se  qu'il  n'eft  point  pariiculiërement  *'*'"*" 
réfèrvé^aux  Magistrats.  On  peut  l'in- 
fliger en  fècret  t  3u  lieu  que  la  peine 
doit  être  publique ,  Se  le  crime  rendu 
pareillement  public  ,  pour  détourner 
les  autres  d'en  commettra  de  &mbla- 
ble.  L'un  &c  l'autre  différent  de  U 
eompenfaâon  du  dommage  ,  qui  con- 
fiée à  réparer  le  tott  qu'on  a    fait 
à  autrui.   Les  hommes  y  font  fou- 
vent  obligés  ,   encore  qu'il  n'y  ait 
rien  de  vicieux  ni  d'injufte  dans  leur 
conduite,  (d)  La  violence  dont  on  u(è 
à  U  guerre  a  auffî  un  autre  fin  ,  du 
moins  avant  que    la  conquête  fbir 
faite  :  lavoir  »  de  défendie  &  de  faire 
valoir  nos  droits.  Ce  qu'on  fait  aprbs 

(a)  Lt(  Auteuri  idmeuent  quatre  fortei  Ae  peine»; 
tant ,  Cafiigaiio  ,  Compinfatio  ,  Hde  ttUica. ,  ^ 
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la  viâoire  >  dans  la  vue  d^intlmîder  ^ 
ell  proprement  une  punition. 

Le  vrai  principe  qui  doit  exciter 
un  homme  à  punir  Tes  femblables^doit 
toujours  être  quelque  affeârion  bien- 
faifante.  Le  Magiftrat  doit  en  avoir 
une  plus  étendue  dans  les  châtiments 
qu'il  inflige  ;  mats  il  n*eft  pas  néceA 
faire  qu'elle  (bit  telle  dans  les  autres 
hommes  ,  &  quand  elle  fèroit  plus 
limitée  ,  elle  Tuffit  pour  juftifier  leur 
conduite  à  cet  égard.    Vn  honnête 
homme  ne  peut  s'approuver  dans  ces 
fortes  de  démarches  ,  qu'autant  qu'il 
agit  par  un  principe  bienfaifant  >  & 
qu'il  les  juge  néceflTaires  pour  un  plus 
grand  bien.  Cela  eft  (î  vrai ,  que  lorf* 
que  nous  voulons  juftifier  les  châti- 
ments divins  ,  nous  avons  toujours 
recours  à  ces  fortes  de  confîdérations^ 
lefquelles  nous  montrent  qu'ils  font 
diâés  par  la  bonté  ;   &  qu'ils  ont 
pour  but  d'aflurer  le   maintien  des 
Loix  que  Dieu  a  faites  pour  rendre 
Tes  créatures  heureufès  ,  de  les  porter 
à  la  vertu  &  de  les  détourner  du  vice; 
&  ce  font-là  les  raifons  qui  nous  les 

font  regarder  comme  juues  &  falu- 
taires. 
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Puifqcie  la  fin  qu'on  fe  propoft  Quellee* 
dans  les  châtiments  ,  eft  la  fureté  rôefure  dei 
publique  ,  les  hommes  doivent  fe  châtiment* 
régler  dans  ceux  qu'ils  infligent  fur  "'"'^"'' 
la  néceffité  dont  il  eil  de  prévenir  les 
crimes  ^  plutôt  que  fur  la  fîmple  tur-* 
pitude  morale  de$  aâions  ^  encore 
qu'on  les  proportionne  fouvent  au 
dommage  quecaufènt  les  crimes.  Mais 
comme  les  caç  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes  ^  il  peut  arriver  que  l'on  laiflè 
certains  vices  groiliers  impunis  >  com- 
me je  l'ai  dit  ci-deflus  ^  &  que  l'on 
punifTe  quelques  aâions  dangereufes 
au  public ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
diâées  par  une  dépravation  totale  de 
cœur  5  par  exemple  >  la  révolte  con- 
tre un  Prince  légitime  ,  en  faveur 
d'un  autre  dont  on  croit  les  titres 
mieux  fondés.  Comme  les  guerres 
civiles  font  le  plus  grand  de  tous  les 
maux ,  il  n'y  a  point  de  moyen  qu'on 
ne  doive  employer  pour  en  détour^ 
ner  les  hommes.  Lorfque  les  crimes 
qui  ne  parteht  point  d'une  dé- 
pravation totale  de  cœur  ^  (ont  de 
nature  à  engager  les  autres  à  les  com» 
'  mettre  dans  refpoir  du  fecrec  &  de 
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rimpuni}^  ,  la  févérité  du  châtiment 
qu'on  inflige  à  ceux  qui  les  onc  com- 
tnis ,  doit  être  fi  grande^  qu'elle  con- 
tienne les  autres  dans  leur  devoir.  Par 
exemple  ,  on  doit  punir  plus  févére- 
ment  le  vol  que  d'autres  crimes  ,  qui 
marquent  une  plus  mauvaife  difpofi- 
tion  de  cœur  ,  quand  même  ceux  qui 
l'ont  commis  y  auroient  été  portes 
par  un  befoin  preflant. 
On  doit      Lçg  crimes  publics  ,  par  exemple , 

funir  les  r  f  r  njWA 

crimes  pu-  ruiurpation  OU  pouvoir  ,  ImiidéUte 
^^**  des  perfonnes  prépofées  au  manî- 
ment  des  deniers  de  l'Etat  y  leurs 
exaâions^&c  méritent  une  punition 
plus  févere  que  les  crimes  particuliersi 
parce  que  les  effets  en  font  infiniment 
plus  pernicieux.  Quelques  Etats  n'ont 
péri  que  pour  n'avoir  pas  châtié  aâëz 
îevérement  ces  fortes  de  crimes>dans 
ceux  qui  s'en  etoient  rendus  coupa- 
bles. * 

On  doit  auffi  punir  févérement  les 
crimes  légers  ,  lorfqu'on  a  lieu  àc 
craindre  qu'à  force  de  devenir  fré- 
quents )  ils  ne  nuifent  à  l'Etat  daos 

*  Vof.  Cîceron ,  OfF.  L.  ij.  C  &rEflSû  de  lU^jk 
fiir  le  GouYernemexit  Romain* 
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certaines  circonftances.  Par  exemple^ 
on  doit  punir  la  défertion  des  foldats 
en  temps  de  guerre,  foit  qu'elle  vienne 
de  poltronnerie  ,  ou  de  l'impatience 
qu'ils  ont  d'aller  rejoindre  leurs  fa- 
milles ;  mais  cela  eft  moins  néceiTaire 
en  temps  de  paix.  Il  y  a  peu  d'avan- 
tages ,  &  fouvent  trop  de  dureté  à 
retenir  alors  un  homme  dans  un  fer- 
vice  qui  lui  déplait. 

On  doit  encore   punir  quelques     On  doît 
aftions  ,  quand  même  elles  feroient  ^,^"5  *^*çl 
diftées  par  les  meilleures  difpofîtions,  ♦'^ns ,  en- 
lorfque  l'intérêt  public  le  requiert.  iVs'parteht 
Par  exemple ,  il  convient  quelquefois  ^'^^  .^'* 
de  punir  un  Ofncier  qui  agit  contre 
l'ordre  de  fon  Général  ,  à  caufe  du 
défordre  qui  réfulteroit ,  fi  les  Offi- 
ciers fubahernes  défobéiflbient  à  leurs 
Généraux  ,    toutes   les  fois    qu'ils 
croyent  pouvoir  remporter  quelque 
avantage  fur  l'ennemi.  On  a  infini- 
ment plus  à  craindre  du  relâchement 
de   la  difcipline  militaire  >   que  de 
Tçhéiflance  aveugle  que  l'on  a  pour 
un  Général  imprudent ,  à  moins  qu'il 
ne  ibit  reconnu  pour  traître  à  fa  pa- 
trie^ Un  honnête  homme  fait  qu'il 
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eft  de  '(on  devoir  d'obéir  aux  ordres 
imprudents  qu'on  lui  donne  ^  &  de 
ne  rien  faire  cçntre  Tordre  de  Tes  Su- 
périeurs ^  à  moins  qu'il  ne  puiflè  venir 
à  bout  par  fes  remontrances  de  leur 
faire  changer  de  fèntiment.  Celui  qui 
a^t  autrement  mérite  d'être  puni  5  les 
Loix  devant  toujours  coniidérer  les 
effets  éloignés  que  les  aâions  peu- 
vent avoir  fur  tout  un  Corps, 

XII. 

On  M  On  punit  rarement  l'intention  dans 
«rèsi  nrct  l^s  Trîbunaux  humains  >  à  moins  que 
jient  Hn.  j'effet  ne  s'en  foit  enfuivi.  Les  hommes 
peuvent  former  pluiieurs  deileins^ 
^ns  cependant  avoir  la  méchanceté 
de  les  exécuter.  On  peut  les  punir  ^ 
lorfqu'ils  ont  manifeilé  leurs  inten- 
tions au  point  d'en  corrompre  d'au- 
tres 9  &  le  Magiftrat  a  droit  d'exiger 
.  des  fùretés  de  ceux  qui  les  ont  eues. 
LorfqueJ'intention  a  eu  Ton  effet ,  & 
qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  falloit  pour 
réuflîr ,  le  criminel  mérite  d'être  puni^ 
foit  qu'il  ait  réufli  ou  non  p  vu  qu'on 
eft  afluré  de  fa  ^méchanceté  >  &  que 
la  fociécé  a  lieu  de  fè  méfier,  de  lui. 
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Par  exemple ,  un  homme  qui  donne 
•du  poifon  y  ou  qui  tire  un  coup  de 
piftolet  à  (on  voifin  à  deflèirr  de  le 
tuer ,  mérite  d'être  puni  comme  un 
aflàlTin ,  quelque  puiflè  être  révéne- 


ment. 


Il  convient  que  dans  chaque  Etat  Pou^ouf 
îl  y  ait  une  perfpnnc  revêtue  du  pou-^^*  ^'^p^*^^ 
voir  de  difpenfer  des  fanâions  pourfanaion^* 
les  crimes  ordinaires  f   lorfque  des 
rai(bns  particulières  rexigent^&  qu'on 
ne  peut  obtenir  autrement  une  fureté^ 
Tuffifante  contre  ces  fortes  de  crimes. 
Mais  ceux  que  commettent  les  per- 
Tonnes  puiffantes  en  empiétant  fur 
les  droits  du  Prince  ou  du  peuple,  en 
abufant  de  leur  autorité  ,  ou  en  chan<- 
geant  le  plan  du  gouvernement  pour 
s'agrandir^  ne  doivent  prefque  jamais 
refter  impunis. 

L'intérêt  public  peut  quelquefois 
exiger  qu'on  laiffe  certains  crimes 
impunis ,  &  même  qu'on  récompenfè 
ceux  qui  les  ont  commis ,  à  caufe  des 
fèrvices  qu'on  peut  en  tirer.  Par 
exemple  ,  il  convient  quelquefois 
d'accorder  le  pardon,  &  même  de 
récompenfer  un  homme  qui  découvre 
Tom.  IL  X 
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une  bande  de  voleurs  avec  lesquels  H 
eit  aflbcié  ^  lorfqu'on  ne  voit  pas 
d'autre  moyen  de  les  défunîr  £c  d'em- 
pêcher TefFuiion  du  fang  humain  ^ 
encore  que  celui  qui  fait  connc^tre  les 
autres  foit  le  plus  méchant  de  la 
troupe^  &  n'en  ait  agi  atnfi  que  dans 
refpoir  de  la  récompenfe  qu*on  lui  a 
pcomife. 

XIII. 

Bcf^ea  Ce  refpeS  des  pcrfonnes ,  qui  eft 
Injujie  des  înîufte  dans  les  îutemens  ,  confilte 
Sans  les  ju.  dans  les  égards  qu  on  a  pour  certaines 
|emçAs,  <;irconftances  qui  n'aggravent  ni  le 
crime  del'aâion^nile  dommagequ'elle 
caufe  au  public ,  ni  le  degré  du  châti« 
ment.  Cela  a.lieu^  lorfqu'en  punifTant 
un  homme  on  a  égard  aux  dçgrés  de 
liaifon  qu'il  peut  avoir  avec  le  juge ^ 
w  parti  ou  à  la  religion  dont  il  eil , 
aux  (ervices  qu'il  a  rendus^  ou  qu'on 
en  attend ,  encore  que  le  crime  &  1^ 
dommage  qu'il  caulè  à  la  Société 
ibient  les  mêmes*  Pour  que  les  Sen#- 
cences  fbient  juft^s ,  les  Tribunawr 
doivent  avoir  ég^d  aux  circoii|tances 
4|ut  aggravent  ou  qui  duamuiat  k 


\ 


crime  »  au  plus  ou  moins  de  tort  qu'il 
^ait  à  la  rociété ,  de  même  qu'à  celles 
qui  augmentent  ou  qui  dimini^ent  le 
fentiment  de  la  peine.  Dans  les  ameri'^ 
des  pccuniaires  ,,  les  fommes  qu'on 
exige  de  différentes  perfoanes  pout 
les  mêmes  crimes  ,  doivent  être  prO'< 
portionnées  aux  facultés  descrimlDeI$, 

TelleTomme  qui  ruine  un  pauvre 
homme  >  peut  être  une  bagatelle  pour 
un  riche*  On  doit  diminuer  la  peine 
proporuonnellement  à  Ufoibleilè  do^ 
criminels ,  de  même  que  Çon  infami^ 
félon  le  plus  ou  le  moins  de  dignité 
de  celui  qui  la  fubic.  Ce  n'eÛ  qpe  dana 
ce  fens  qu'on  pejut  dire  qu£  la  pein^ 
cft  proportionnée  au  délit. 

Il  s'agit  ici  de  favoir  ,  fi  loHquMI    Mqu*i 
eft  queftion  de  punir  un  çrim^  hor-  Sn*Ét«T" 
rible ,  il  eft  permis  à  TEtat  d'augraen-  p«"*,  '^ys- 
ter  la  peipe  auuî  Ipf n  q  uell^  pepit  peine. 
aller.  Si  la  mon  eô  la  peine  ordinaire  eff^îdru 
des  voleurs  &  dp$  ai&Ôlns ,  il  femble-  torture.^ 
toit  qu'oQ  doit  infliger  quelque  cboi!^ 
de  plus  aux  meurtriers  qui  ont  vtfé  ^ 
cruauté  ,   &  leur  kke  (buffrii:  U$ 
niê^es  tourment  ^'ils  ont  fait  ioju^ 
frir  auuc  WU^s  ,  ^  (a|me  eipplpy^  {§ 
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torture  >  lorfque  la  mort  ordinaire  ne 
fbffit  pas  pour  détourner  les  hommes 
de  pareils  crimes*  Mais  d'un  autre  coté^ 
le  fpeâacle  horrible  de  la  torture, 
lors  fur^tout  qu'elle  eft  fréquente  , 
peut  produire  de  très  mauvais  effets 
fur  Tefprit  des  fpedateurs.  Elle  peut 
endurcir  leurs  coeurs,  &  éteindre  en 
eux  tout  (entiment  naturel  de  corn-* 
paffion  ,  &  leur  faire  perdre  leur 
force ,  ainfi  qu'il  arrive  à  l'égard  des 
fibres  qui  font  trop  tendues.  Elle 
peut  d'ailleurs  porter  les  criminels  à 
des  efforts  extraordinaires  ,  pour 
cacher  leurs  vols ,  &  empêcher  qu'on 
ne  les  convainque,  8c  à  f  e  venger  fur 
autrui  dés  tourmens  qu'ils  ont  fouf* 
ferts.  Nous  voyons  en  général  que  les 
nations  chez  lefquelles  la  torture  eft 
jen  ufage ,  font  beaucoup  moins  com- 
patifTantes  que  les  autres.  Une  mort 
douce ,  accompagnée  de  quelque  in- 
famie fur  le  cadavre  du  criminel, fufHt 
pour  produire  le  même  effet ,  8ç 
fatisfaire  à  la  juflice  >  fans  qu'il  fbit 
befoin  de  le  faire  fouffrir  inutilement, 
Si  l'on  permet  la  torture  ,  ce  ne  doîç 
être  que  dans  des  cas  extraordinaires^ 
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XIV. 

Perfonne  ne  doit  être  puni  pour  le    QuîTont 
crime  d'autrui .  &  celui  là  n'eft  point  î*"*!"/. 
oblige  de  reparer  le  doïnmage  ,  qui  gës  a  répa- 
ii*y  a  contribué  en  rien,  ni  par  adion,  ^ag^^/^"*"' 
ni  par  onliflîon  ,  qui  n'en  a  tiré  aucun 
profit  >  &:  qui  n*a  rien  fait  pour  le 
eau  fer.  Comme  les  enfants  Ibnt  en 
quelque  forte  propriétaires  en  com- 
mun avec  leurs  pères  des  biens  de  la 
famille  ,  &  ont  droit  d*exiger  non 
feulement  qu'ils  les  nourriffènt ,  mais 
même  qu'ils  leur  fournifïènt  de  quoi 
fubiîfter  commodémenr,à  proportion 
de  leurs  moyens  ,  il  femble  qu'il  eft 
injufte  de  les  en  priver ,  à  caufe  du 
crime  que  le  père  peut  avoir  coiiimis, 
ni  à  plus  forte  laifon  une  femme  ,  qui 
a  joint  fa  fortune  à  la  (îenne  ,  &  qui 
fouvent  l'a  améliorée  par  fon  écono- 
mie &  fon  induftrie.  Il  eft  vrai  que  le 
père  étant  l'adminiftrateur  naturel, 
ou  le  chef  de  la  ct^mpagnie,  celle-ci 
eft  tenue  d'acquitter  les  dettes  &  de 
remplir  les  engagemens  qu'il  a  con- 
traôés  ,  &  qui    plus  eft  de  porter 
fouvent  la  peine  de  fa  prodigalité.  Il 

X3 
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y  a  plufîeurs  nations  civilifees,  où 
droit  naturel  &  conjoint  de  la  famille 
eft  reconnu ,  &  où  à  la  requête  des 
enfants ,  ou  de  la  perfonne  qui  agît 
en  leur  nom  ,  on  interdit  un  père 
diffipateur  &  prodigue  ;  {a)  en  quoi 
elles  agiflent  conformément  à  la 
juftice  &  à  Tequité  naturelle.  On  doit 
donc  prendre  garde  que  les  loix  civi- 
les n'infligent  au  coupable  un  châti- 
ment, dont  l'innocent  porte  prefque 
toute  la  peine. 

X  V. 

Corn-         Voici    les   maximes    qu'on    doit 
pu^t  un     obferver  dans  la  punition  des  Corps 
Corps,  ou  ou  des  Communautés,  i.  Lorfqu'on 
puwauté!*"  îrouYC  tous  Ics  coupablcs  ,  ^ou  du 
^        moins  autant  qu'il  en  faut  pour  répa- 
rer le  dommage ,  &  ftrvir  d'exemple 
public ,  on  ne  peut  rien  exiger  de  plus 
du  Corps. 

^.  Dans  le  cas  où  on  ne  peut  le 
faire ,  on  n'a  pas  droit  de  punir  un 
innocent  en  fa  perfonne  ou  en  fes 

{«f)  Le  bien  éto'it  appelle  chez  les.Romam  ms^/a-* 
miliaris  ,  £f.  c*ç(k  là  de0Us   qu*4^tQit  foadé  U  jt» 

fttifutis  des  enfants,  . 
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-biens  >  pour  un  crime  que  les  Ma* 
Carats  ou  les  autres  citoyens  ont 
commis. 

3 .  Comme  le  mérite  Se  le  démérite 
ionk  pedTonnels ,  &  ne  rëfîdent  point 
à  proprement  parler^  dans  les  Corps  ; 
dans  le  cas  ou  l'on  fait  mourir  ^  ou 
•que  Ton  bannit  tous  les  coupables  , 
^n  ncfaaroit  punir  légitisnement  ni  le 
corps ,  ni  aucun  de  ies  membres.  Le$ 
amendes  pécuniaires  auxquelles  on  le  ^ 
condamne^  ne  produifènt  point  l'effet 
<|4]'on  s'étoit  promis.  Les  méchans  ne 
Tont  (kriûbles  qu'à  ce  qui  les  aifeâe 
perfonnellemjent;&  ne  font  nullement 
touchés  àts  maux  d'une  Communauté 
entière. 

4.  Quant  à  la  compenfation  du 
dommage^ lorfqu'on  ne  peutFobtenir 
des  criminels  >  on  doit  s'en  prendre 
aux  Magiftrats  dont  l'ignorance  cou-* 
pable  a  occafîonné  le  crime  ^  £c  les  en 
punir  par  la  confifcation  d'une  partie 
de  leurs  biens.  Dans  le  cas  où  ils  n'en 
ont  point  ,  on  doit  prendre  fur  le 
tréfor  public  de  quoi  le  réparer  ,  &  à 
Ion  défaut  chaque  membre  doit  y 
Aippléer  pour  les  raifons  que  j'ai  dites 
ci'deflus.  X4 
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5.  Comme  les  Corps  ont  générale- 
ment aflez  de  force  pour  empêcher 
leurs  membres  de  faire  une  injure  >  on 
doit  obliger  les  chefs  à  donner  des 
fûretés  à  l'abri  defquelles  on  n'ait  plus 
rien  de  pareil  à  craindre  pour  l'ave- 
nir., &  leur  donner  pour  cet  effet  des 
pouvoirs  plus  amples  ,   au  cas  que 
ceux  qu'ils  ont  ne  fuffifenc  point.  On 
peut  même  les  dépouiller  des  privi- 
lèges dont  ils  ont  abufé  ,  lorfqu'on 
-ne  peut  avoir  d'autre  fureté  qu'ils 
n'en  abuferont  plus  au  détriment  du 
public.  Mais  on  ne  doit  en  v^nir  là 
qu'à  la  dernière  extrémité  ,  &  lorf-v 
qu'on  peut  avoir  d'autres  fûretés  ,  il 
y  a  de  l'injuftice  à  dépouiller  un  corps 
d'hommes    innocens   des  privilèges 
dont  il  jouit  >  pour  un  crime  qu'un 
petit  nombre  de  perfonnes  ^  ou  leurs 
•Magiftrats  ont  commis. 

6.  A  regard  des  droits  dont  les 
petits  Corps  jouiffent,  comme  parties 
d'un  grand  Corps  politique ,  ou  rela- 
tivement à  lui,  tel -que  celui  de  re- 
présentation dans  le  confeil  Souve- 
rain ;  il  n'y  a  aucune  malverfation  , 
fut*ce  ceil^  des  Magillrats  ou    des 
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confeils  mêmes ,  qui  puifTe  les  priver 
d'Un  droit  également  important  pour 
tous  les  membres  innocens^  &  pour 
le  corps  entier. 

7.  A  l'égard  des  Corps  qui  fe 
réunifient  fimplement  en  vue  du 
commerce,  ou  pour  l'avantage  d'un 
petit  nombre  d'afibciés ,  {a)  on  peut 
légitimement  les  dépouiller  des  pri- 
vilèges dont  ils  joui  fient ,  lorfqu'ils 
ne  rempliflent  point  les  conditions 
dont  on  eft  convenu  ^  Se  même  dé- 
truire l'union  qui  les  forme. 

XVI. 

Quant  aux  impôts  qu*on  levé  fur  QiieneeR 
les  fuiets  pour  fubvenir  aux  dépenfcs  ^^  "»^>".«u- 

,  ,.'         *     .,  .  ^  ,         *  fe  manière 

publiques ,  il  vaut  mieux  les  mettre  deievertet 
fur  les  chofes  fuperflues  &  qui  ne"°^^**' 
fervent  qu'au  luxe  ,  que  fur  les  den- 
rées dont  on  ne  peut  abfolument  Ce 
pafler ,  &  fur  les  marchandifès  étran- 
gères, que  fur  celles  du  pays,  obfèr- 
vant  de  les  lever  de  la  manière  la  plus 
douce  &  la  moins  onéreufe.  On  doit 
fur-tout  avoir  égard  à  la  ridieffe  du 

(a)  Oefl  là  une  potna  convtntionalis  ,  laquelle 
diffère  de  la  pana  univcrfitatis^ 

X  < 
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peuple  dans  ceux  qu'on  levé  fur 
'autres  choies  que  les  marchandifes 
&  les  produâions  étrangères  ^  vu 
qu'ils  font  fouvent  nécefTaires  pour 
exciter  l'induHrie ,  plutôt  que  pour 
fubvenir  aux  depenfès  publiques. 
Utilité  On  ne  faurmt  farder  cette  propor* 
**  ^«/'«-  iiQti  4  moins  du  Ccnfus ,  ou  de  Tefti- 
matîoci  qu'on  doit  faire  de  tous  les 
biens  des  Êuniiles  particutieres  de 
temps  à  autre,  (avoir  une  £3is  tous  les- 
cinq^fix  ou  fept  ans^Les  loix  Romai- 
nes nous  montrent  la  manière  dont 
cela  doit  Ce  pratiquer.  Il  eil  vrai  qu'on 
decouvricoit  par  ià  Je  mauvais  état 
des  aifàîres  <k  quelqiues  marchands 
&  de  quelques  Financiers  ,.  &  qu'en 
les  excluant  du  commerce  >  on  leur 
âtesTou  l'occafion  de  contraâer  mt 
f  lus  grand  nombre  de  dettes^  &  de 
xufner  leurs  Créanciers  ;  mais  c'eft  là 
tout  le  mal  qui  en  r^i  ulteroit.  A  l'é- 
^lurd  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
l>iens  par  accident^  ils  xrouveroiettr 
toujours  des  refTources  dans  la  bourfè- 
de  leurs  amis;  &c  les  fài&urs  de  pro- 
j^is  y  qui  commercent  fur  les  ibnds 
d!auiruî  ^  a'auroient  plus  occafion  dé 
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faire  baniqueroute  ,  comme  cela  n'eft 
que  trop  commun  de  nos  jours. 

Au  moyen  du  Cenfus  ,  chaque  ci- 
toyen fupporteroit  une  charge  pro- 
portionnée à  fes  facultés  ,  tant  pour  ^ 
les  taxes  ,  que  pour  les  fubfides  ex- 
traordinaires qu'on  eft  obligé  de  lever 
pour  fubvenir  aux  dépcnlès  publiques. 
Dans  les  taxes  qu'on  met  fur  les 
terres  ,  tes  gentilshommes  font  plus 
câiargés  que  ceux  dont  tout  le  bien 
cft  en  argent  comptant  ;  &  ces  der- 
niers ne  contribuent  rien  aux  befoins 
âe  l'Etat.  A  l'égard  des  droits  Se  des 
exciCes  ,  il  ell  vrai  que  ce  font  les 
marchands  &  les  Commerçans  <|ui  en 
font  les  avances  ,  mais  ils  les  font 
fupporteràracheteur.  Les  honnêtes 
gens  ^.qui  ont  une  nombreulè  Emilie 
à  fobtenir  ^  en  fouffrent ,  tandis  que 
les  avares ,  qui  enfouiffent  leur  argent 
ne  s'en  reffentent  aucunement. 

Ceux  qui  font  juftement  çondam-  ^  ^^^^'^^ 
nés  par  les  lorx  a  un  châtiment ,  font  font  juà- 
obligés  de  s'y  foumettre^  &  doivent  ^^"*/*'*'^ 
au  pubhp   cette  réparation  pour  le. 
mal   que  leu»   mauvais  exemple  a 
'eaa£e.  Ceft  ur»  crime  de  5''y  fouftraire^ 

X6 
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encore  qu'il  puifle  être  juftifié  par  la 
grandeur  de  la  tentation  où  l'on  fe 
trouve^  Comme  la  Socle  té  a  droit  de 
punir  ,  on  ne  fauroit  employer  légi- 
timement les  voies  de  la  force  pour 
lui  refifter  ;  &  encore  moins  elt  il 
permis  de  fuborner  par  des  prélèns 
les  Officiers  de  juftice  ,  ni  de  les 
maltraiter. 
De  ceux      jjj^  homme  que  Pon  a  condamné 

qui  font  m-  .     •     ^l  r    n  n 

juftement  injuitement^peut le  lauver  lanscnme^ 
condam-    pourvû  que  ce  ne  foit  point  aux  dé- 
pens de  rinnocenr.  Il  peut  même  (e 
défendre  dans  ce  cas  là  s'il  eftpoffible 
de  le  faire  fans  manquer  au  reipeâ  du 
à  l'autorité   du  Juge  ,  &  défendre 
"  pareillement  un  innocent  contre  un 
agreflfeur  injufte  ,  quand  même  l'un 
£c  l'autre,  feroienc  dans  une   erreur 
invincible. 

Voilà  comment  Ton  peut  connoî,. 
tre  les  devoirs  généraux  des  Magis- 
trats &  des  fujets  >  par  la  nature  du 
pouvoir  qu'on  leur  a  confié  ;  &  par 
la  fin  qu'on  a  eue  en  étabîilTant  le 
gouvernement  ci  vit.  La  fcience  du 
gouvernement  eft  la  plus  difficile  Se 
la  plus  importante    de   toutes,  les 
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fciences,  &  on  ne  l'aquiert  qu'à  l'aide 
de  robfervation,  de  rexpéritncedans 
les  affaires  politiques  ,  &  qu*en  fe 
mettant  au  fait  des  conftitutions  & 
des  intérêts  des  États  voifins  par  la 
lecture  aflîdue  de  l'hiftoire  &  des 
ouvrages  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la 
politique. 


=«3 


CHAPITRE    X. 
Loîx  de  la  Guerre  &  de  la  Paix. 

1. 


A  guerre  eft  1  état  où  (e  trouvent  ^  ^"  ^<>** 

"  \  r     ±  1  .  de  la  guep* 

ceux  qui  tour  à  tour  le  lont  du  maireparW 
&  lerepouflTentde  vive  force,  ou  qui^^*"*.^"*** 
tâchent  de  défendre  leurs  droits  par  pour  les 
des  voies  de  fait.  Comme  les  Princes ^5fM"frw. 

>  ' r>  ■  pour  l^a  XBK 

&  les  Etats  Souverains  font  rcfpeâi-  «iîvkius^ 
vement  les  uns  aux-  autres  dans  un 
état  de  liberté  naturelle,  {a),  ces  prin- 
cipes que  j*ai  établis  ci  deflus  au  fujet 
de  la  défenfe  violente^  quand  il  ^'^git 

(4)  Voy;  Uv,  a.  ch,  I  j.  §"•  r« 


494       Système 

de  foutenît  nos  droits  ,  ont  pareille- 
ment li^u  par  rapport  aux  guerres  que 
(e  font  les  états ,  &c  aux  conditions  de 
paix  dont  ils  conviennent  entre  eux* 
Lesguer-  Les  guerres  font  OU /7^rrici///ere5  0tt 
tes  font    publiques.  Lcs  premières  font  celles 

publiques    *  .*  •       ••         #•     ^         i 

©uparticu-  quc  Ics  particuliers  font  en  leur  nom; 
lieres,  fo-  igg  fecondes  font  celles, qu^on  entre- 

lemnelles  -  ,,  •    /   j.         t^  •■ 

ou  non  Co-  prend  p^t  lautorite  d  un  £tat^  ou  au 
YenmeUes.  Souverain  qui  le  gouverne^  au  moins 
d'un  cpté.  Lorfqu'on  entreprend  une 
guerre  par  L'autorité  '  de  deux  Etats 
Souverains  ,  c'eft  alors  une  giurrc 
folcmntlUy  éc  la  coutume  des  nations 
a  voulu  qu'on  leur  attribuât  de  part 
&  d'autre  une  (a)  forte  de  juttice 
externe^  encore  que  la  juftice  ne 
.  puifle  être  égale  des  deux  côtés.  La 
guerre ,  felon  Grotius  ,  n*eft  foiem-- 
nelle^  que  lorfqu'eile  a  été  déclarée 
dans  les  formes ,  a,prèè  qu'on  a  fomm^ 
celui  qui  nous  a  fait  quelque  tort ,  de 
nous  en  faire  (atisfaâtion  ,  &  qu*il  Pa 
refufée, fui vant l'ancienne  loifccialc 

(tf^Voy»  .Grot.  Hb.  i.  c.  J.  $•  4.  par  exemple  on 
attribue  aux  deux  paiiies  jufium  &  puru^  duellum, 
quoi({ue  les  autres  guerres  puifTent  être  égalemenr 
légitimes-  De  même  ju^tt  nuptla  |  oe  Cof^t  ^  deS» 
miriages  abfoluinent  lé^timesV 
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des  Romains.  Mais  quoiqu'on  puiflè 
dire  de  lademsinàc  qu'on  doit  faire  de 
fon  droit ,  bqueJle  à  la  vérité  paroît 
nécëfliire  du  coté  de  la  partie  ofFen- 
fiee,lcurfque  fes  aflEaires  le  permettent^ 
H  ue  jxke  îemble  pas  qu'on  ait  befbin  ^ 
«près  ^u'pji  a  fait  une  demande  ,  8c 
i^ia'.oti  nous  T^a  refujTée ,  d'une  pareille 
iSédaration  (a;.  On  ne  doit  jam^$^ 
l'attendxe  du  défendeur  ,  &  l'autre 
pourrok  fe  trouver  mal  de  le  faire  ^ 
vuqu'îldoaneroii:  le  temps  à  Tennemî 
de  faixe  Tes  préparatifs  ,  &  qu'il  per* 
«dxoit  roccafipn  de  &  éiir^  juili.ce  lui 
mêm£  ;  &  d'aijlleurs  cet  ufage  n'a  pai^ 
jgénerâiemem  prévalu  chez  les  Na-^ 
lion&  tes,  plus  çivilifées. 

IL 

Le^  loîx  die  h  guieixe  fo^  f«ktî  vc5    i^oix  d^ 
aux  jdroîïts  3OU  aux  ol>Ugations  Kju'ont  J^if "iye'^' 
4»nTraâ:ees  les  parties  belligérantes  «nenj  aux 
l'urne  envers  l'autre ,  ou  avec  les  Etants  Sgé^^^^^ 
neutres  qui  font  en  paix  avec  foutes 
3es  deiiiK  :  }e  parlerai  dé  ces  çfaa%. 
lelon  kur  rang. 
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Les  deux  parties  font  obligées  ^^ 
tanc  par  égard  pour  ce  qu'elles  fe 
doivent  l'une  &  l'autre,  que  pour  les 
nations  qui  les  environnent ,  dans  le 
cas  ou  elles  peuvent  fe  déclarer  la 
guerre  dans  les  formes,  de  donner  un 
manifefte  dans  lequel  elles  expofent 
leurs  prétentions  &C  les  raifons  fur 
lefquelles  elles  font  fondées.  Celle 
qui  fe  tient  fur  la  défenfîve  efl  pareil- 
lement obligée  d'expofer  les  raifons 
qu'elle  a  d'en  agir  ainfî ,  &  de  fè 
refufer  aux  demandes  de  TagrefTeur. 
Ces  fortes  de  déclarations  font  les 
moyens  naturels  de  &ire  fàvoîr  au 
public  que  l'une  ni  l'autre  n'ufènt  de 
violence  ,  à  l'exemple  des  voleurs  & 
des  pirates,  fans  égard  pour  le  drott 
&  la  juftice  ,  qu'elles  n'ont  point 
renoncé  a  la  loi  de  la  nature  ,  ni  aux 
droits  communs  de  Thumanité,  dans 
le  cas  où  les  raifons  qu'elles  allèguent 
font  vraies  ;  &  pour  lors  les  deux 
peuples  font  fondés  à  ctoire  leurs 
caufes  légitimes,  &  peuvent  prendre 
les  âtmes  fans  pafTèr  pour  infâmes,  rt 
ennemis  du  genre  humain  ,  vu  qu'ils 
agtflènt  par  autorité  de  leurs  Souve- 
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rains  ^  &  dans  la  croyance  que  leur 
caulè  eft  jufte. 

III. 

Dans  les  guerres  des  Etats  ,  de  f^^^flJ 
même  que  dans  celles  des  individus  ^  juftes  fu- 
il  y  a  trois  choies  à  confiderer>  (on  ^®uerre/* 
commencement  ,  fa  durée  ^   &  la  Les  înju- 
manière  de  la  faire.  m  reçues.' 

I.  Les  caules  judes  &  ordinaires  de 
la  guerre  font  la  violation  des  droits 
parfaits.  La  crainte    que    donne   la 
puiffance  ou    ragrandiffement   d'un 
voifin ,  ne  fournit  pas  un  jufte  fujet 
de  guerre  ^  mais  elle  nous  autorife  à 
nous  mettre  de  bonne  heure  en  état 
de   défenfe  ,   &   à    contrafter    des 
alliances.  Que  fi  ce  voifin  (e  difpofè    Ceiiei 
à  faire  des  conquêtes,  s'il  prend  les  *ï"^  '**'* 
armes  &  li  Ion  a  une  certitude  morale 
des  mauvais  defleins  qu'il  forme  con« 
tre  nous ,  encore  qu'il  ne  nous  ait 
point  offenfé  ;  fi  fa  fituation  eft  fi 
avantageufe,  qu'on  nepuifle  fe  mettre 
en  fureté  ,  qu'en  entretenant  des  ar- 
mées 8c  des  garnifons  ,  dont  la  dé- 
penfe excède  no«  facultés,  dans  ce 
cas^dis-]e^  on  doit  exiger  quelque 
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choie  de  plus  quedesfuretés  verbales, 
&  on  peut  Tobliger  à  nous  livrer  fts 
places  frontières ,  ou  à  les  démolir  , 
ou  à  licentier  une  partie  de  Tes  trou- 
pes. ^ 

a.  Comme  parmi  les  membres  d'un 
Etat  libre,  on  peut  avoir  de  puiflàntes 
raifons  pour  empêcher  Tagrandiffe- 
ment  d'un  petit  nombre  de  particu- 
liers ,  lorfqu'il  peut  nuire  à  tout  le 
corps  ,  les  états  voifins  peuvent  en 
avoir  de  même  pour  exiger  des  fûretés 
d'un  voifin  qui  s'agrandir  ,  &  même 
employer  les  voies  de  la  force  pour 
fe  les  procurer.  Mais  ce  font  là  de  ces 
privilèges  extraordinaires  de  la  né- 
ceffité ,  auxquels  les  Etats  ne  doivent 
point  recourir,  lorfqu'ils  peuvent  par 
leur  induftrie ,  leur  bonne  difcipline, 
&  par  d'autres  moyens  innocens  con- 
(èrver  la  balance  contre  un  voifin 
entreprenant.  Il  y  a  des  cas  où  une 
néceflSté  abfolue  peut  juftifier  la  force 
dont  on  ufè  pour  obtenir  une  chofe 
qu'on  ne  fauroit  exiger  comme  une 
matière  de  droit  parfait  {a). 

(a)  Ceft  la  taifon  dont  (efert  Grotîus  poiu^îufU&r 
ks  guerres  que  i«c  Ificiëlites  fireati  i[ueiiuesxiatioM 
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3.  Comme  les  hommes  >  dans  l'état    ^"^  ^J 
ât  liberté  naturelle  ont  drcwt  d'aflîftcr  £3"^!^* 
tin  voifin  ou'on  attaque  intuftement  •  guerre 
de  même  les  Etats  étrangers  ont  droit  trui, 
de  défendre  un  Etat  qui  fe  trouve  dans 
le  même  cas ,  ou  qui  n'eft  pas  ailez 
fort  pour  obliger  un  v.oifin  injufte  à 
lui  rendre  ce  qu'il  lui  doit.  Il  eft  même 
de  leur  devoir  &  de  leur  intérêt  de 
voler  à  fon  fecours ,  yû  qu'ils  font 
expofés  au  même  accident ,  dans  le 
cas  où  Tagrcfleur   obtient   ce    qu'il 
demande.  Cela  eft  encore  plus  né- 
celtaire  ,  lorfqu'un  Etat  voifîri  Ce  met 
en  tête  de  faire  des  conquêtes,  encore 
qu'il  n'ait  aucune  vue  fur  nous* 

I  V. 

On  peut  légitimement  commencer    En  q^a, 
la  guerre  du  moment  que  l'agrefleur  peurcom- 
a  manifefté  Ces  mauvais  deflèins  en  «encer  h 

qui  refufoient  de  leur  donner  paiïàge  fur  leurs  terres* 
quoii{u'its  leur  euflfent  promis  de  ne  commettre  aucun 
«âe  d^hoftilité.  Cependant  aucune  nation  n^a  un  droit 
Mtfait  d*ex>ger  }>areille  chofe.  Une  armée  qui  eft  dans 
le  cœur  d'un  pays  peut  s*en  rendre  maitreflè  >  k 
moins  qu'on  n'en  levé  une  plus  forte  pour  le  défendre; 
Tautte  parti  ennemi  Indftera  fur  le  même  droit»  au 
moyen  dequoi  TËrat  neutre  deviendra  le  tl^éatre  ilft 
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fufqu*s' Jù  violant  quelqu'un  de  nos  droits  &  en 
on  peut  la  nous  refufant  la  réparation  du  tort 

pouffer.       q^..j  ^^^^  ^  f^iç   jl  ^Q.  jg  1^  i^^j^^  ^ 

de  la  prudence  de  porter  la  guerre 
dans  Ton  pays,  &  l'on  n'efl  pas  obligé 
d'attendre  qu'il  nous  attaque  le  pre- 
mier. 

On  a  droit  de  la  continuer  jufqu'à 
ce  qu'on  (e  foit  mis  à  l'abri  du  danger^ 
qu'il  ait  réparé  le  tprt  qu'il  nous  a 
fait ,  qu'il  nous  ait  dédommagés  des 
frais  de  la  guerre,  qu'il  ait  rempli  Ces 
engagemens  ,  &  qu'il  nous  ait  donné 
des  fùretés  réelles  ,  au  moyen  def- 
quelles  nous  foyions  déformais  à 
couvert  de  fes  infultes.  Mais  aprës 
qu'on  a  obtenu  toutes  ces  cho(ès  ,  il 
y  a  de  Tinjurtice  &  de  la  cruauté  à  la 
continuer  ;  &  une  pareille  conduite, 
loin  d'être  utile  à  l'humanité,  produit 
des  effets  pernicieux  ,  comme  je  Tait 
dit  en  parlant  des  conquêtes. 

V. 

La  force  La  terreur  &  la  force  ouverte  eft  le 
•^j^g*^**"*^- caraâere  propre  de  la  guerre,  &  la 
pre  de  la  voie  la  plus  commune  dont  on  fe  fert 
^•"^'     contre  un  ennemi ,  Se  elle  n'a  rien 
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que  de  jufl:e,lorfqu'on  remployé  pour 
obtenir  ce  qui  nous  eft  du  ^  &  pour 
le  faire  con(èntir  aux  propofitions  fur 
lefquelles  nous  avons  droit  &  intérêt 
d'infifter.  Toute  violence  &  toute 
cruauté  qui  n'a  pas  cet  objet  pour  but^ 
&  qui  ne  (ert  point  à  nous  faire  ob- 
tenir ce  qui  nous  ell  légitimement  dû, 
eft  également  injufte  &  déteftable. 
Par  exemple ,  c*eft  un  crime  de  faire 
mourir  les  otages  ^  &  les  pri(bnniers 
de  guerre ,  de  maflacrer  de  fàng  froid 
les  femmes  &  les  enfants.  Quand 
même  ces  fortes  de  barbaries  oblige- 
roient  l'ennemi  à  en  venir  plutôt  à  un 
accommodement ,  elles  ne  font  pas 
moins  injuiles  à  regard  des  innocens, 
outre  qu'elles  peuvent  le  porter  à 
ufer  de  repréfailles. 

PluCeurs  nations  cîvilifées  ,   par     Quelle* 

une  coutume  établie    depuis   long-  5!éfe^*^es* 
temps  ^  &  qui  paroît  renfermer  une  par  une 
convention  tacite ,  font  convenues  de  S^n^adtêi 
s'abftenîr  dé  toutes  les  voies  illicites 
qui  tendent  à  la  deftruôion  de  i'ef- 
pece  humaine^  comme  d'empoifbnner 
les  fontaines  qui  fourniflent  de  Teau 
^u  camp  de  Teimemii  de  fe  fervir 
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d'armes  empoifonnees  >  Sec.  Comtrvt 
ces  fortes  decoutum^s  (ont  confarcû^s 
à  rhumanité  »  c'eft  un  crlma  de  s'eijb 
départir  lorf<^ue  notre  cnn^im  les 
obîèrve  &  quand  même  il  ne  les 
obferveroit  pas  ,  on  ne  pourroit  ft 
permettre  de  fuivre  (on  exempl^i,  que 
dans  le  cas  feul  ou  l'an  n'auroitaucunt 
autre  moyen  d'échapper  à  fa  barbarie» 
On  ne  doit  jamais  occafîonner  plus 
de  maux  que  n'en  e^ige  la  6n  qu'on 
le  propofe  en  fai(àm  la  guerre  ,  pat 
exemple ,  faire  périr  les  femmes  ,  les 
enfaqts ,  &  les  bleflfés  dont  on  n*avoit 
plus  rien  à  craindre  >  fans  compter 
que  notre  exemple  peut  porter  l'en- 
nemi à  employer  les  mêmes  voies* 
Pour  ce  qui  eft  d'employer  la  violence 
contre  la  perfonne  même  des  Princes 
&  des  Généraux  ennemis  ^  il  n'y  ^ 
point  d'ufage  chez  les  Nations  qui 
défende  de  le  faire ,  pourvu  qii'oQ 
ne  corrompe  ni  les  fu jets ,_  ni  ceus 
qui  ont  prêté  fermant  de  fidélité  i 
leurs  maîtres»  Quelques  nations  eivi- 
lifées  l'ont  fait ,  fans  qu'on  les  ^n  ^ii 
blâmées»  maisperfonne  n'autorii^  q»0 

Vqxi  fiovpwpe  utt  Ai)€t  pow  afl^ioM 
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(on  Prince  ou  un  foldac  >  pour  ôter  la 
vie  à  fon  Général. 
Il  eft  étonnant  que  tandis  que  ter-  Queicu^ea 

•  •  •  •    •      /^     coutiunéc 

taines  pratiques  moins   pernicieutes  horribles 
font  généralement  condamnées  com-  *T?f  ^^^ 
me  infâmes  à  la  guerre  ,  on  laifle"  ^ 
impunies  certaines  barbaries  horribles 
que  Ton  commet  envers    TennemK 
Un  homme  n'eft  pokit  puni  ,  m 
réputé  infâme  pour   avoir  tué    les 
hommes  de  fang  froid  ,  pour  avoir 
violé  les  femmes  Se  les  filles  >    Se 
égorgé  les  enfants  >  en  un  mot  pour 
avoir  commis  des  cruautés  pendant 
la  guerre.  Quand  même  il  tomberoifi 
entre  les  mains  de  l'ennemi ,  on  ne  le 
punit  point  de  ces  crimes  ,  crainte  de 
repréfàilles.  Il  eft  de  cercainescruautés 
qu'on  peutexcufer  dans  la  chaleur  de 
Taâion  qu'on  ne  pardonoeroit  pointy 
fi  on  les  exerçoit  de  iàng  froid.  La 
crainte  &  le  danger   rendent  cette 
conduite  excufable  ,   mais  quant  à 
celles  qu'on   exerce    de  fang  froid 
envers  un  ennemi ,  la  juftice  exige'» 
rote  que  Ton  punii:  leurs  auteurs* 
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V  I. 

Jufquts      A  l'égard  des  rufes  Se  des  ftratagê- 
bù  il  cft  mes  ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne 

Î verrais  d*i*-        .>^  '       *         .,  .      ^  , 

érdes  ru-puiue    tromper    1  ennemi    par    des 

^^^^^®*ngnes  qui  ne  marquent  aucutje  in- 

mes.         tention  de  lui    faire  connoître  nos 

penfées.  Et  c'eft  même  un  ufagereçu 

de  le  faire  même  ,  par  des  iignes  qui 

font  propres  à  marquer  nos  penfées , 

lorfqu'on  les  employé  en  parlant  à 

un  ami.  II  eft  permis  de  faire  courir 

des  bruits  fur  des  projets  qu'on  peut 

former  5  des  difpofitions  que  l'on  peut 

faire  ^  &  d'autres  propos  femblablës , 

pour  inquiéter  l'ennemi^Sc  lui  donner 

occafîon  de  fe  tromper.  Perfonne  ne 

blâme  ceux    qui  font  à   la  tête  des 

affaires  pour  en  agir  de  la  forte.  Il  en 

cft  même  qui  difent  que  l'on  peut 

également  faire  courir  des  nouvelles 

fauffes^  &  que  cette  coutume  ,  lorf- 

qu'elle  eft  univerfèllement  reçue ,  eft 

une  remilfion  tacite  du  droit  qu'a- 

voîent   les   ennemis  d'exiger  qu'on 

leur  dit  vrai  ;  ou  plutôt  que  c*e(t  une 

interprétation  fubfîflante  qui  déter- 

mine  tous  ces  dil^ours  à  n'avoir  qu'un 

fens 


DE  Philosophie  Morale.  ^o$ 

lèns  équivoque  ^  Se  auquel  on  ne 
doit  point  fe  fier.  Mais  quoiqu'il  en 
{bit  un  homme  qui  fe-  pique  d'être 
fincere  ne  fauroit  approuver  cette 
méthode  ,  au  moins  dans  tout  autre 
cas  y  &  fur-tout^  lors  qu'on  y  joint  les 
proteflations  d'amitié. 

Quant  aux  conventions  ,  aux  trê-     On  ne 
vas  &  aux  traités  ,  on  ne  fauroit  s'en  ^ermhés^ 
fervir  pour  tromper  l'ennemi,  &  c'eft  pourtrom- 
un  crime  &  une  perfidie  de  le  faire. ^" 
Les  Traités  font  la  feule  voie  que  l'on 
ait  pour   terminer   les    guerres  ,  8c 
empêcher  la  deilruâion  de  i'efpece 
humaine^  &  les  violer,  ce  feroit  dé- 
truire Tufage  pour  lequel  les  nations 
les    ont  établis.  Les   ennemis   font 
pareillement  obligés   de  tenir  leurs 
promelfes  à  l'égard  des  paffeporcs  Se 
des  fàu&conduits ,  pour  que  les  hon- 
nêtes gens  puiiTènt  compter  fur  Thu- 
jnanité  qui  leur  eil  due ,  &  qui  n'a 
rien  d'incompatible  avec  les  moyens 
dont  on  (è  fèrt  pour  faire  valoir  fes 
droits  par  la  force  des  armes. 

VIL 

C'eft  encore  un  ufage  établi  QDtte    Dudroît 
Tome  IL  Y 
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fSuJ*^'^"  les  peuples ,  que  les  biens  de  chaque 
fu jet  répondent^  pour  ainfî  dire  ^  des 
4ettes  deTEtat..  donc.il  ell  membre  • 
comme  aufli  du  tort  qu'il  peut  avoir 
fait  en  ne  reildant  pas  judice  aux; 
étrangers;  en  forte  que  les  intérefT^s 
peuvent  fe  faifîr  des  biens  de  tous  \t% 
fujets  de  cet  Etat  ^  qui  fë  trouvent  chez 
£ux  y  &  de  leurs  perfonnes  mêmes. 
Ct%  fortes  d'exécutions  s'appellent 
des  RepréfailUs,  J'obferverai.fèule* 
ment  i^.  Que  tout  Etat  eft  obligé 
d'empêcher  fes  fujets  de  faire  aucune 
injure  a  l'Etat  voifîn  ^  ni  à  aucun  de 
{qs  fujets.  x^.  Que  lorfque  ces  (or tes 
d'injures  (e  font  ouvertement^  Se  que 
Iç  Souverain  n'y  remédie  point  fur 
les  plaintes  qu'on  lui  en  fait ,  on  a 
un  juftefujet  de  lui  déclarer  la  guerre^ 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ceux  qui 
les  ont  faites  (e  font  fouilraits  à  fon 
obéiflance  &à  fësloix,  &  ne  font 
plus  fous  fa  proteâion.  Et  en  eiFet  ^ 
aucun  Etat  ti'eft  refponfable  des  dé. 
prédations  que  commettent  des  pira« 
tes  qui  ne  reconnoillent  plus  (on 
autorité.  3**.  Comme  les  fujets  font 
tenus  de  léparer  le.  dommage  que 


n»« 
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leur  Souverain  a  caufé,  il  «ft  jufte  , 
^ans  le  cas  où  l'ofFenfé  ne  peut  obte- 
iiirla  téparation  qui  lui  eft  due ,  qu'il 
^•empare  des  biens  des  fujets  ,  fauf  à 
eux  de  fe  faire  dédommager  par  leur 
.Souverain  des  pertes  qu'ils  ont  fouf- 
fertes. 

*   Cdl  on  ufage  généralement  établi  ona^nUrt 
que  les  chofes  mobiliaires  (ont  cenfecs  la  proprié- 

prifes  ,  du  moment  qu'elles  font -à  J.g/^e''''' 
<x)uyert  de  la  paurfuite  de  l'ennemi ,  fon  prend 
foit  qu'on  les  ait  tranfportées  dans  des  J^^'^^^"^^ 
places,  ou  fur  des  Âoces  ,  &  elles 
appartiennent,  partie  à  TEtat,  partie 
à:  ceux  qui  les  ont  prifes ,  fuivant  que 
les  loix  en  décident.  Ce  changement 
ile  propriété  eft  reconnue  par  TEtac 
même  à  qui  elles  appartenoiènt ,  de 
tnaniere  que  lorfqu'oti  vient  à  les 
xeprendre ,  l'ancien  propriétaire  n'a 
'Saacùn  droit  fur  elles  ,  &  elles  appar- 
tiennent ,  comme  ci-devant ,  partie  à 
PEtat ,  &  partie  à  celui  qui  s'en  eft 
emparé.  C'eft  là  un  ufage  dont  on  eft 
<:onvenu ,  pour  eiigager  les  fujets  à 
faire  de  leur  mieux ,  &  à  redoubler 
leur  aâivité  pour  incommoder  Ten* 

ncmi. 

Y  % 
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VIII. 

Loîxdes  Je  vais  maintenant  examiner  les 
uthJ^Vnt'^'^  de  la  guerre  relativement  aux 
aux  Etats  Etats  neutres.  Comme  les  coutumes 
■«utres.     y^jjgj^ç  fyj  çg  fu jgç  ^  je  jjje  contenterai 

d'expofer  en  peu  de  mots  les  principes 
&  les  maximes  qui  peuvent  fèrvir  à 
décider  les  queuions  qui  peuvent 
naître  fur  ce  fujet.  Cette  matière  &it 
une  grande  partie  de  ce  qu'on  ap- 
pelle {a)  la  loi  publique  des  Nations^ 
dont  quelques  parties  font  eflèntielle* 
ment  obligatoires  comme  faifant  par- 
tie de  la  loi  naturelle ,  &c  d'autres  une 
matière  de  convention  tacite  ,  de 
manière  qu'elles  n'ont  rien  de  fixe. 

Les  loix  de  la  guerre ,  relativement 
aux  Etats  neutres  ,  font  fondées  fur 
les  mâ:^imes  fuivantes. 

On  ne  ^'  ^^  ^^  P^"^  obliger  un  Etat 
peut  les  neutre  ,  à  moins  qu'il  ne  le  veuille  , 
dédamnU  ^^  déclarer  en  faveur  d'une  partie 

(4)  II  efl  inutile  d'entrer  dans  une  longue  dîfcuffîoft 
pour  favoir  s'il  y  a  une  loi  des  nations  diUinâe  de  Is 
loi  dé  nature.  On  pourroit  peut  être  divtfer  ceîle-ci 
en  deux  parties ,  Tune  privée  &  Tautre  publique ,  dont 
la  première  regarde  les  droits  ôc  les  devQÎrs  dei  indH 
vidus  I  èc  l'autre  les  Éuts. 
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belligérante,  &  à  s'expofer  aux  hofti-  P^^jJ^^I 
lités  de  Tauire.  Le  devoir  ,  la  recon-  ppurVau* 
noifTance  &  la  juftice  peuvent  à  la  *"• 
vérité  l'engager  à  le  faire  ,  mais  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé  par  une 
convention  ou  par  un  traité  >  il  eft  lé 
maître  de  garder  une  parfaite  néutra-^ 
Jité.  La  même  chofè  a  lieu  dans  les 
guerres  civiles;  &  un  Erat  qui  eft  ert 
paix  avec  celui  qui  eft  ainfî  divifé  ^ 
n'eft  point  obligé  de  fe  déclarer  pour 
Tun  ou  pour  l'autre  parti ,  ni  de  re- 
connoître  la  juftice  de  fa  caufe.  Le 
parti  vlâorieux  ne  peut  même  lui 
favoir  mauvais  gré  de  ne  l'avoir  point 
(ècouru  ;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  favo- 
rifé  fon  ennemi. 

•    En  conféquence  de  cette  maxime ,  ^tx\^^l^ 
les  chofes  mobiliaires  font   cenfces  qu'cnafur 
appartenir  à  ceux  qui  les  ont  prifes  j!j»^n*afait 
fur  l'ennemi ,  &  ce  titre  fubfifte  tou-  fur  renne- 
jours ,  lorfqu'un  Etat  neutre  ou  fes  Heûde^ro- 
fujets  les  achètent  >  &  les  anciens  pro-  ptiécé. 
priétaîres  n'ont   point  droit  de   les 
revendiquer.  Ce  n'eft  même  pas  ife 
départir  de  la  neutralité  que  d'acheter 
des  chofes  qui  ont  été  adjugées  comme 
une   prilè   légitime.  Celui   qui   les 

^  3 
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achète  ignore  la  manière  dont  on  Tes; 
a  aquifes.  Si  les  anciens  propriétaires 
les  réclamoient  ^  &  qu'on  Ijes  leur 
lendît ,  FEtat  neutre  reconnoîtroit 
qu'elles  ont  éié  prifes  injuftement  ^ 
"  il  perdroit  ce  qu'il  a  donné  ,  ou  biett 
il  fèroît  obligé  de  déclarer  la  guerre  h 
ceux  qui  les  lui  ont  vendues.  S'il  fer 
Tefufbit  à  la  demande  de  l'ancien  pror 
priétàire ,  en  même  temps  qu'il  re^ 
connoit  fon  droite  il  fe  déclareroit 
contre  lui  &  contre  Ton  pas.  Il  y  a^ 
plus ,  quand  même  on  les  vendroit 
aux  autres  fujets  de  l'Etat  auquel  elles 
ont  été  prifes  y  comme  le  commerce 
cft  quelquefois  permis  par  un  traité 
durant  les  hoftilités^  le  propriétaire 
ne  peut  les  réclamer  ,  &  c'efl  un 
égard  que  l'on  doit  tant  à  celui  qui 
ks  a  achetées  >  qu'à  celui  qui  les  a 
prifes.  Si  l'on  agifToit  autrement  ,  on 
ne  pourroit  commercer  ni  avec  l'en*^ 
nemi ,  ni  avec  les  Etats  neutres. 
Ce  droit       Ce  droit  n'a  pas  lieu  par  rapport 

»*a pas  lieu  /  *  mi 

parrapport  aux  contrees  >  aux  villes  >  aux  pro- 
aux  pays  yinccs ,  VU  oue   l'achctlur  ne  peut 

dont   on       ,  i  •  i  i 

s'empare    Ignorer   la   manière  dont  on  les  ^ 
ËtQ^7^    aquifes.  Un  Etat  pjeutre  qui  les^  açbft^ 
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teroit  àteroit  à  TEtat  ou  aux  proprié- 
taires le  droit  de  recouvrer  de  forcé 
leur  ancien  territoire,  ou  les  forceroit 
à  déclarer  la  guerre  à  celui  qui  Ta 
acheté.  Ces  fortes  d'achats  font  donc 
Contraires  à  la  neutralité. 

Pour  ce  qui  regarde  Tacquifitiôn   Comment 
des  choies  incorporelles  par  le  droit  p"j.**^^"Jf^'* 
àe  guerre ,  il  faut  remarquer  qu'on  de  guerre 
n*en  devient  maître,que  quand  on  eft  încorpo-^* 
en  pofleflîon  du    fujet  auquel   elles  relies. 
font  comme  attachées.  Or  elles  ac- 
compagnent  ou  les  petfotines  ou  les 
chofes.    On    attache  (buvent  ,    paiï 
exemple  >  aux  fonds  de  terre ,  aux 
rivières  >  aux  ports ,  aux  villeà  ,  aux 
pays  &c ,  certains  droits  qui  les  fui* 
vent  tpu jours  ,  à  quelques  poflefleuri 
qu'elles  parviennent  :  ou  plutôt  ceux 
qui  les  poiTédent,  ont.par  cela  feul 
certains  droits  fur  d'autres  chofes  ,  ou 
fur   d'autres  perfbnnes.  Si    donc  le 
Souverain,  ou  l'ancien  propriétaire 
les  reprennent ,  ils  peuvent  exiger  les 
mêmes  droits  ,    &   ils    ne  peuvent 
regarder  le  payement  qu'on    a    fait 
comme  un  aâe  d'hoftilité  ou  dinfi- 
délité  ,  à  moins  qu'on  ne  l^ait  offert 

Y4 
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oflficîeufement ,  encore  que  le  pofîfef^ 
feur  de  force  ne  l'exigeât  point. 

Mais  il  nYaRir^>Wigation  ni  ^on* 
vention  de  la  part  de  celui-ci  v  qui 
puifïe  difpenfer  de  ces  droits  ,  de  ees 
fervices  ou  de  ces  payemens  aii-delà 
du  ternie  qu'a  duré  fa  pofleflTioti,  de 
xpaniere  que  l'ancien  Souverain  ne 
puiffe  les  exiger  ,  lorfqu'il  vient  à 
rentrer  dans  fes  Etats.  Que  s'il  a 
obligé  par  force  ou  par. menaces  un 
débiteur^foit  que  ce  foit  uneperfbnne 
privée  ou  Un  corps,  à  payer  une  dette 
qui  eft  due  au  corps  dont  il  efl  le 
maître  aâuêl ,  ou  à  celui  qui  gou- 
verne en  Ton  nom,  &  cela  fans  aucune 
collufîon  frauduleufe  avec  le  débi* 
teur  ;  la  dette  (a)  eft  validement 
acquittée. 
Ne  don-  La  neutralité  exige  qu^on  ne  donne 
recourir  aucun  fecours  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
aucune,  Puiflances  qui  font  en  guerre  ,  ou 
que  fi  on  le  fait  ,  on  en  accorde  éga- 
lement à  toutes  les  deux.  Par  exemple^ 

(à)  Voy.  un  cas  de  cette  efpece  dans  Qutntilien 
infi.  Or  au  v.  lo.  où  Alexandre  >  après  la  conquête 
de  Thëbes  remit  aux  ThefTaliens  une  fomme  q[u'îls 
dévoient  aux  Thebains  >  &  ceU  fur  la  déci&oa  dcts 
AmphiûyoaSi 
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fi  l'Ëtat  neutre  permet  à  l'une  de  lever 
des  troupes  dans  Ton  pays  ,  il  doit 
pareillement  le  permettre  à  l'autre. 
S'il  fournit  des  troupes  à  l'une,  iï 
doit  en  fournir  à  l'autre.  Il  doit  e» 
être  de  même  par  rapport  au  com- 
merce ,  8c  aux  munitions  de  guerre  Sc 
de  bouche*  Il  ne  peut  même  envoyer 
des  provifions  à  une  ville,  ni  à  une, 
ifle  affiégée  du  côté  où  eft  la  flotte 
ennemie;  &  l'on  eft  eh  droit  de  fajfîr 
les  marchandifes  de  contrebande  &: 
tes  autres  chofes  prohibées  ,  qu'on» 
fiçait  être  deftinées  pour  l'ennemh 

Lorfqu'un  Etat  neutre  acontraâé  Comment 
«ne  alliance,  offcnfive  &  défenfîve  fournirdes^ 
avec  les  deux  parties  belligérantes,  &  Recours  en 
qu'elle  s-'eft  obligée    de  fournir  des^  ne^lancel^ 
troupes  à  l'une  &  à  l'autre ,  il  peut 
en  tant  que  neutre  fe  difpenjfèr  de  le^ 
Élire.  Mais  au  cais  qu^il  Toit  de  fon^ 
intérêt  de  rompre  la  neutralité,  eifo 
peut  en  fournir  à  celle  qui  a  le  bom 
droit  de  fon  coté.  Toutes  les  conven- 
tions par  lefquelles  on  s'oblige  de: 
fècouric  les  puiffances  quif^  font  en* 
guerre",    renferment  toujours   cette? 
i^nditioa  tacite  ?>  que  la  caufe  fei^ 
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,,  jufte.  ^,  Il  n'y  a  point  de  traité  qA 

puifTe  obliger  à  dëfendie  une  caufer 

înj^ufte. 

EesÉtats      3.  Une  troifieme  maxime  évidente 

»!ul?nf     ^»  qu'un  Etat  neutre  ne  doit  être: 

peuvent  '  ^/  j,  j  1 

«ommer-    ,,  privc  d  aucun  des  avantages  dont: 

fc/ pu?f!     99  ^^  P^^^  y  ^  l'occafion  de  la  guerre- 
ftnces  qui^,^  que  dcux  Puiflanccs  ont  entr'elles 

font    en  %    i»  ^»  _        j^        1    •  .«i 
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gume^^en*  »  ^  l'exceptioli  de  celui  qu'il  peut 
marchan-    ^^  tTouver  à  Commercer  en  munitions^ 
Mres«     *^>  de  guerre.  >9  Toutes  deux  doivent 
la  laifler  jouir  de  ceux  de  la  naviga^ 
tion&du  commerce.  Par  exemple^ 
fi  l'on  vient  à  prendre  un  vaifTeatL 
/  chargé  de  marcharidifès  qui  lui  appar« 

tiennent  ^  on  peur  bien  garder  le 
vaiflèau  ;  mais  on  doit  lui  rendre  les* 
marchandifes*  Un  Etat  neutre  a  droit: 
de  fréter  des  vaiilèàux  des  deux  pui(^ 
Êinces  y  £c  de  leur  louer  les  fiens  ^ 
&  par  conféquent  encore  que  les 
marchandifes  qu'ils  portent  pour  le: 
compte  de  l'ennemi  fi>ient  de  bomie 
prift  ^  fës  vaiflfeaux  ne  font  point 
cenfés  l'être.  Chaque  puiilànce  a& 
droit  de  les  vifîter ,  pour  voir  s'ils  ne: 
portent  rien  qui  appartienne  à  rèn?- 
nemi ;  mais  elle  ne peutiû  &  £ufir  d& 
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ies  vaiflèaux^  ni  de  rien  de  ce  qui  lui 
appartient. 

Il  y  a  un  droit  pareil  à  celui  que 
donne  le  privilège  delà  néçeflîté  donc 
Fufage  efk  autorifé.  C'eft  que  les  deux 
puiflànces  peuvent  arrêter  les  vaiC- 
féaux  neutres  qui  le  trouvent  dans 
feurs  ports  pour  tranfporter  des 
troupes  8c  des  munitions  ,  pourvu^ 
Qu'elles  en  payent  le  frais. 

Par  la  même  raifon ,  un  Etat  neutre: 
ôe  doit  point  perdre  les  droits  qu'il 
peutaVoir  fur  un  pays  conquis  par 
l'une  ou  l'autre  puifFance^ 

4.  Une  autre  maxime  par  rapport     On  ne 
aux  Etats  neutres  eft„  qu'ils  ont  droit  l^j*  *^*^"^ 

*  ,  mettre  au* 

^  d* empêcher  que    l'une    m   l'autre  cune  hoftî- 
„  Puiflance  ne  commette  aucune  hof-  pl^^nç"!^' 
^  tilité  fur  leurs  terres,  &  de  recevoir  ^- 
,^fous  leur   proteâion  ceux  qui  fè 
jr,  réfugient  chez  eux.  „  Comme  l'Etat 
^utre  eft  maître  de  fon  territoire  ,  de 
fes  ports  &  de  (es  havres  ,,  il  peut 
empêcher  qu?on  n'y  commette  aucune^ 
ËoÂilité  ,  &  il  eft  de  fon  intérêt  de  le 
faire  ,  va  qu'elles  pourroient  nuire  à^ 
fes  fujets.  Les  prifes  qu'on  feroit  dans 
fss  portS;  pourroient  krdiibler  le  com»*^ 
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merce  qu'il  a  diaic  de  faire  avec  Ces 
deux  Puifïances  ;  &  fi  l'on  y  ciroic  du 
canon  y  îL  poutroit  plutôt  nuire  à 
autrui  qu'à  ceux  contre  qui  on  le  tire;. 
Il  eft  du  devoir  d'un  ami  commun: 
d'empêcher  que  les  parties  belligérant 
^  tes  a'ea  viennent  à  des  violences-^  Sc 

tout  Etat  a  ce  droit  chez  Lui..  Il  peut 
tt(ër  de  ce  droit  autant  qjue  L'artillerie: 
de  Tes  places  peut  porter.  La  força 
qu'oa  employé  contre  ua  etuiemi  eft: 
comprife  au  nombre  des  jjira  Majef-. 
tatis  y  ou  des  parties  de  l'autorité. 
Souveraine ,  dont  perfonne  a'a.  droit 
d'ufei:  fur  les  terres  d!autrui.. 

I  X. 

Praté-       Par  Ta  même  raifbn  ua  Etat  neutre 
^rtiuK^o!!^  droit  de  prendre  fous  fa  proteârioit 
les  ttanf.  les  deftrteuts  &  les  transfuges^Aucun 
^**'       Soaveraïn  étranger  n'a  droit  d'exercer 
une  jurifdidioa  ,  foit   civi!e  ,   foit 
criminelle  dans  les  états  d'ua  autre^. 
Au  cas  qiron  lui  permette^  ou  à  £e& 
Ambaflàdeurs  de  réfîder  pouif  quel- 
que temps  dans  un  Etat  voifin  ^  il 
confërve  les  droits  qu'il  a  dans  Cork 
pays  i  mais  il  a*a  dans  TËtat  oii  il 


t 
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réfîdè  que  celui  qu'on  veut  bien  lui 
accorder.  La  coutume  des  nations 
fèmble  leur  donner  une  jurifdiâion 
civile  fur  les  perfonnes  qui  leur  font 
attachéeSjlaquetlefèborneàvuiderles 
différends  qui  furviennent  entr'elles» 
On  accorde  le  même  droit  aux  Con- 
fuis  ,  encore  qu'ils  ne  repréfentent  ni 
un  Prince  ni  un  Etat>  &  qu'ils  ne 
foient  que  les  fimples  Agens  des  mar- 
chands dans  une  Cour  étrangère.  Mais 
comme  ni  un  (^)  Prince  ni  un  Ani- 
baifadeur  n'ont  aucune  jurifdiâion 
civile  fur  les  étrangers  >  à  plus  forte 
-raifon  ne  doivent  ils  point  en  avoir 
une  criminelle  fur  ceux  de  leurs^fujets 
qui  réfîdent  avec  eux  dans  un  autre 
Etat ,  vu  qu'elle  exige  fouvent  la  voie 
de  la  force. 

Le  droit  &  l'ufage  des  nations  fbm    Coum^ 
les  mêmes  quant  à  cet  article.  Les""''*^"!^ 
Etats  étrangers  font  obliges  par  la  loi  anx  crimî-. 
de  nature  de  ne  donner  aucun  afyle  banqucrwi^ 
aux  malfaiteurs^ni  aux  banqueroutiers  tiers» 


(d)  Chriflîn« ,  Reihe  de  Sitedë»  étant  en  France  > 
^t  mourir  un  de  fes  Secrétaires  pour  avçîr  révélé  (esi 
fecrets.  Les  François  s*en  plafgnirent  conune  d*ua 

«tteaut  contre  r^utorité  SauYCirsUek. 
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frauduleux  ,  &  même  de  les  livrer 
quand  on  les  réclame.  Cependant  ^ 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  n'st 
point  droit  de  les  pourfuivre  jufques^ 
fur  les  terres  d'autrui.  Dans  le  cas  où; 
i\  veut  les  punir ,  il  doit  demander  la 
permiflion  de  le  £iire,  &  on  ne  fauroit 
la  Im  refufer ,  pourvu,  qu'il  s'oblige 
de  ne  faire  aucun  tort  aux  fujets  de 
cet  Etat.  Il  peut  alors  les  prendre  de 
"  force ,  mais  c'eft  toujours  en  vertu  de 
tautorite  de  ce  dernier..  Quant  aux 
banqueroutiers  ordinaires^  &  à.  ceu£ 
qui  ont  commis  des  crimes  légers  ^  on^ 
les  protège  pour  l'ordinaire  ,  &  il  eft 
rare  qu'on  les  rende  aux  puiflaifceâ^ 
qui  les  réclament» 
On  pfo«  Quant  aux  criminels  d'Etat.comme 
naf/ement*  ^^  ^^^^  honnêtes  gcns  fe  trouvent  fou>* 
les  crirnU  ycnt  engagez  malgré  eux  dans  les 
^t!  "  fàâions  &  les  guerres  eiviles^de  même: 
que  dans  les  guerres  foiemnelles  ,  on< 
a  coutume  de  les  recevoir  d^ns  les 
Etats  étrangers  par  un  motif  d'hoima*- 
nité  ;  &  l'on  ne  fauroit  légitimement 
déclarer  k  gUerre  à^  ceux  qui  refofènt 
de  les  rendre  >  lorfqu'ils  ne  confpirenc 
point  conue  leur  Souver^n.  U  doii^ 
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fîiffire  à  ce  dernier  qu'ih  foient  bannis 
de  chez  lui  y  &  qu'ils  ayent .  perdu 
leur  fortune  &  les  efpërances  qu'il? 
pouvoient  avatr  cbns  Tes  Etats^ 

X. 

La  voie  naturelle  de  terminer  les  Nature- 
guerres  &  celle  en  même  temps  qui  de%ahu.^^ 
£ft  la  plus  conforme  à  rhumanité,^ 
ibnt  les  traités  de  pai^c»  dont  il  efl  aifé 
de  connoitre  ta  naturelles  conditions^ 
les  obligations  8c  les  exceptions  légi*^ 
times  par  ce  que  j'ai  dit  dans  le  pre-  , 

fnier  livre  de  la  nature  des. contra ts> 
&  des  droits  qui  naiiïènt  des  injures, 
d'^autrui,  va  que  les  Princes  &  les 
Etats  Souverains  font  refpedivementr 
les  uns  aux  autres  dans  TEtat  de  liberté 
naturelle»  , 

L'exception  d'une  violence  injufte  J^^^J,^^ 
eft  moins  adniiie  ici  que  dans  les  con-r  violence 
ventions  entre  particuliers ,  foit  que  î^s'^ifeu"'* 
les   guerres   qu'on  termine   par   un  regard  des^ 
traité  foie nt  foie mnellea  ou  civiles.  Si  ^^^  ^^' 
elle  étoit  généralement  reçue  ,  on 
ne  pourroit  plus  compter  fur  aucun 
traité.  Un  Etat  n'auroit  égard  nlauxi 
promeÛes  m  aux  engagemens  A^MSk 
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autre  ;  les  parties  beltigéfantes  n'atr* 
roient  aucune  confiance  Tune  à  l'autre^ 
vu  que  celle  qui  voudroit  fe  dédire 
de  fa  parole  pourroit  toujours  le  faire 
fous  prétexte  qu'on  lui  a  extorqué  £a 
promefTe  par  force ,  de  manière  qu'il 
n'y  auroit  pas  moyen  de  mettre  fin 
aux  guerres^&elle  ne  fe  termineroienc 
que  par  la  deftruâion   totale  d'un 
parti. 
Mais  non      D'un  autre  côté  ,  les  Princes  &  ks 
jKiint^  dans  Etats  entreprennent  fouvent  des  guér- 
iras, res  fi  in]uftes^&  fans  la  moindre  appa^^ 
rence  de  droit  >  &  elles  leur  réuififient 
quelquefois  fi  bîen  ,  qu'il  y  auroit  de 
l'ihjuftice  d'empêcher  un  Etat  qu'on  a 
obligé  à  confentir  à  des  conditions 
iniques  de  fe  faire  rendre  raifon,  lorf- 
qu'il  trouve  l'bccafion  de  fècouer  le 
joug  qu'on  lui  a  impofé.r  En  agir  atnfi, 
ce  fèroit  encourager  l'in ju(lice>&  ren-* 
dre  ropprefTion  éternelle. 

Au  refl:e,on  doit  mettre  une  grande 
différence  entre  une  vioJence  réelle* 
ment  injufle  ,  mais  fondée  fur  quel-* 
ques  raifons  fpécieufès  de  droit ,  qui 
peuvent  en  impofec  à  un  honnête 
liamme  q^ui  veut  £è  conformer  en  tant 
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à  la  loi  naturelle  ^  &  cette  violence 
qui  n'a  aucune  apparence  de  droit.  La 
première  rend  les  traités  valides,  lors 
fur-tout  qu'on  s'eft  conduit  honnête- 
ment ,;  &  fuivant  Tufage  des  nations 
civilifées ,  &  que  les  traités  ne  con- 
tiennent aucune  claufe  manifeftement 
contraire  aux  loix  de  l'humanité ,  ni 
aux  droits  des  peuples.  Mais  quant 
aux  traités  extorqués  par  une  violence 
abfolument  in  jufte,  &  qui  renferment 
des  claufes  évidemment  incompati- 
bles avec  l'équité  &  la  fureté  du  peu- 
ple conquis^  ils  ne  produifènt  aucune 
obligation. 

Quelques  décidons  queleshomitics    li  y  i 
puiflent  donner  ,    il  n'y  a  pas  lieu  ^fol^*^ 
d'efperer  qu'ils  vivent  jamais  en  paix  qu'n  eûim^ 
les  uns  avec  les  autres.  Quelles  font  Kçider*  ^ 
ces  couleurs  fpécieufes  de  droit  qui 
établifTënt  la  validité    d'un    contrat 
extorqué  par  une  violence  injufle? 
Quelles  font  les  conditions  onéreufès 
à  l'humanité.?  Lors  qu'il  n'y  a  point 
de  juge  communales  hommes  doivent 
recourir  à  leur  confcience ,  aux  fentî- 
mens  d'humanité  qu'ils  peuvent  avoir, 
à  des  arbitres  j  ou  à  des  médiateurs 
impartiaux. 
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XL 

. .  Il  y  a  différentes  fortes  de  traités» 

lîon  des    II  y  en  a  de  pcrfonnds,  que  l'on  con- 
^aitén      traâe  par  affeâion  pour  la  perfbnne: 
d'un  Prince,  &  qui  ne  fubfîuent  que 
pendant  qu'il  vit.  Il  y  en  a  de  réels  , 
&  tels  ibnt  ceux  que  l'on  contraâe> 
avec  un  Prince ,  qui  agit  au  nom  du 
Corps  politique  ,    lequel  ne  meurt 
jamais.  L'obligation  de   ceux-ci  eft 
perpétuelle ,  forfque  le  nombre  des 
années  n*eft  point  exprimé.  Il  y  en  a 
d' égaux, i\\x\  irhpoftm  des  obligations- 
égales  ,  8c  qui  font  proportionnés» 
aux  richefTes  des*  Etats  ^  &  d'autres 
qui  font  inégaux.  Parmi  ces  derniers^' 
il  y  en  a  de  plus  onéreux  à  l'un  qu'à 
l'autre >  fans  que  cela  porte  la  moindre 
atteinte  à  fa  Souveraineté  >  ou  à  fon> 
indépendance.  On  peut  mettre  de  ce- 
nombre',  celui  qui  oblige  une  puif^' 
fance  à  payer  les  frais  de  la  guerre ,  à 
livrer  fes  vaifïèaux  ou  (es  places  fron- 
tières ,  à  abandonner  certaines  bran» 
ches  du  commerce ,  ou  à  payer  tous 
les  ans  une  certaine  fomme.  Malgré 
cescanditionsonéreufes  l'Etat  peut 
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exercer  en  lui  même  y  &  avec  d^autres 
nations  toutes  les  parties  de  l'autorité 
Souveraine*  Il  y  a  d'autres  traités  qui 
diminuent  ta  Souveraineté.  Tels  (ont 
ceux  par  lefquels  un  Prince  permettes 
appels  à  une  Cour  étrangère  ,  oti 
s'oblige  de  ne  point  faire  la  guerre 
ians  Ton  conftntement.  Les  termes  de 
ces  traités  indiquent  les  obligations 
qu'ils  impoftnt. 

C'étoit  autrefois  la  coutume   de    ^9^^ 
donner  des  otages  pour  confirmer  les  J^xîg^T 
traités    qu'on    avoit  conclus.    Mais  çî"*  ***■ 
comme  ils  ne  donnent  aucune  lureté  ^ 
à  moins    qu'une  nation  ne   veuille 
commettre  unebarbarie  ^  en  puniiïànc 
les  otages  de  la  perfidie  que  feurs, 
compatriotes  peuvent  avoir  conimiie» 
&  à  laquelle  ils  n'ont  eu  aucune  part  ; 
on  a  perdu  TuTage  d'en  donner  &  d'ea 
lecevoir, 

XII. 

On  conclud  les  traités  &  les  allian-    ^|^^ 
ces,  de  telle  nature  qu'elles  foient,  f^eur*^   • 
par  le  miniftere  des  Ambafladeurs  ^ 
des  Envoyés  &  des  Plénipotentiaires, 
q[ui  a|[ifrent  au  nom  de  l'Etat.  Le& 
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droits  de  ces  perfonnes ,  fuîvant  la 
loi  de  la  nature  ,  font  les  mêmes  , 
quels  que  foient  leurs  noms  &  leurs 
dignités ,  lorfqu'elles  font  envoyées 
à  un  Etat  au  nom  d'un  autre  >  foit 
grand  ou  petit  ^  qui  ne  dépend  point 
de  lui. 
Leuff  '  Le  premier  droit  qui  appartient  à 
wr^oUh^*  tous  ceux  qui  font  envoyés  en  qualité 
IkUs.  de  meffagers  de  paix  ou  de  guerre  , 
eft  que  leurs  perfonnes  foient  invio- 
lables, qu'on  leur  permette  de  réfider 
en  fureté  dans  les  Etats  où  ils  vont , 
ou  ,  en  cas  de  refus  qu'on  leur  laifTë 
la  liberté  de  s'en  retourner.  L'ennemi 
le  plus  outré ,  eft  obligé  d'écouter  les 
propofitions  qu'on  lui  fait ,  vu  que 
fon  droit  n'eft  point. infini  ;  &  on 
peut  lui  en  faire  de  telles ,  qu'il  les 
accepte  8c  qu'il  cefle  fes  hoftilités. 
On  ne  pourroit  faire  aucune  proppfi- 
tion^  fi  ceux  qui  en  font  chargés^ 
n'étoient  point  en  fureté. 
Kuïïe  U"  Etat,  il  eft  vrai ,  n*eft  point 

bbiigatioft  obligé  par  la  loi  naturelle  de  permet- 
dfpemtt-  tre  que  les  Ambaffadeurs,  les  Envoyés 
tre  la  réfi-  lesRefidens  des  autres  états  établi (fent 
ànhiSk*.   chez  lu&  leur  reudençe  i  vu  que  ces 
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fortes  de  perfonnes  font  quelquefois  ffi^'^^J^ 
des  obfervateurs  incommodes ,  lorf-  torifée  pat 
quelles   s'acquittent   fidèlement    de  [^^tfs  ic\ 
leur  commiiTion  ;  &  Ton  peut  fort  naU^ns^ 
bien  ne  point   les  admettre  >   fans 
avoir  pour  cela  aucune  mauvailë  in- 
tention. Mais  comme  l'avantage  eil: 
égal  de  part  &  d'autre  ,   &c  qu'on 
termine  par  leur  moyen  quantité  de 
différends  qui  pourroient  occafionner 
la  guerre ,  toutes  les  nations  font  coht 
venues  de  les  admettre  ^  &  de  les 
protéger ,  tant  qu'elles  ne  confpirent 
p.oint  contre  les  Etats  où  elles  réil- 
dent  ,  &  qu'elles  ne  troublent  point 
la  paix. 

La  loi  de  nature  ,  à  moins  qu'il  n'y     Q«eif  ^ 
ait  là  deffus  quelque  convention  tacite  vU^eges^fiT 
établie  par  lacoutume^ne  leur  accorde  ^«s  >«««- 
d'4utre  proteâion  que  celle  que  tout  ^e**  u^<>î 
état  civilifé   accorde  à  fès  propres  ^«  "**"'* 
fujets ,  OU  aux  étrangers  qui  s'établif-  de. 
fent  chez  lui  pour  leur  plaifîr^oudans 
l'a  vue  de  commercer.  On  a  la  même 
a^âion  contre  eux  pour  une  dette  ou 
pour  un  crime, que  contre  tel  étranger 
que  ce  puiflTe  être  ;  &  lorfqu'ils  font 
ui jets  de  TEtat  vers  lequel  ils  font 
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envoyés  ,  on  peut  les  tcûter  comme 

tels^encgre  qti'Us  foient  les  Agens 
d'un  autre.  Il  eft  vrai  qu'on  doit  dea' 
égards  à  leur  dignité  ;  mais  tout  £e 
rçduit  U ,  à  iBoins  qu'il  n'y  .ait  quel- 
le convention  «xptefîê  ou  tacite  y. 
qui  leur  accorde  d'autres  privilèges. 
Quels  Mais  le  confentement  général  des 

«""uot""  nations  cîvilifées  leur  a  accordé  quan- 
accotde  tîté  d'autres  privilèges  Se  d'immuni- 
^jiL^**  tés  .  tant  à  leurs  femilles,  qu'à  leur 
luite,qui  font  une  partie  conlidérable 
du  droit  public  des  Nations  {a)  , 
c^mme  on  l'appelle,  lequel  eft  fondé 
fur  des  conventions  taciies^autorifées 
par  l'uTage^Sc  par  le  reflentiment  qu'on 
a  contre  ceux  qui  les  violent.  Mais 
cela  n'empêche  pas  qu'une  nation  ne 
puifle  s'exempter  de  cette pb[ïgati«n, 
en  avertiflant  d'avance  fts  voifins 
qu'elle  n'exige  point  qu'ils  accordent 
ces  privilèges  à  fes  AmbafTadeurs  ,  8c 
tju'elle  ne  veut  point  les  accorder  aux 
leurs.  Quelques-uns,  i  ia  vérité  font 
fondés  fur  des  raifons  d'humanité. 


*  ina,îs.U  plupart  n'ont  d'autre  fonde- 
ment que  le  caprice  de  la  coutume  ^ 
où  la  vanité  des  Cours* 

X  I  II. 

II  7  a  des  raifons  humaines  pour    Un  Ans^ 
tine coutume  qui  eft  aujourd'hui  uni-^f^^*"f 
verlellement  reçue  ^  oc  c  eit  ^  que  les  fournis  à  la 
Ambafladeurs  ,  les  Envoyés ,  en  un  'd"/i»Éui''" 
mot  tous  ceux  qui  agiffent  au  nom  chezieque^ 
d'une  nation  indépendante ,  (a)  ne  *^'^^^^^' 
Cbnt  point  fournis  à  la  juridiâion  de 
r£tatauprbs  duquel  ils  réiident>  ni 
pour  le  civil  ,  ni  pour  le  criminel. 
Tout  ce  qu'on  lui  accorde  eâ  de  fa 
garantir  de  leurs  outrages  j   &:    de 
prévenir  les  confpirations  qu'ils  peu- 
vent tramer.  Le  droit  de  les  juger  & 
de  les  punir  eft  renvoyé  à  la  Cour 
dont  ils  font  fujets.  Rien  n'efl:  plus 
équitable  que  d'étendre  ce  privilège 
à  leurs  familles .  à  leurs  femmes^  leurs 
enfants  ^    leurs   Secrétaires   &   aux: 
domeftiques  dont  ils  ne  peuvent  fè 
paffer,  vu  que  les  procès  qu'on  pour- 
roit  leur  intenter ,  les  détourneroient 

(^)  Li^atus  non  mutât  firum^ 
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de  leurs  occupations.  Dans  le  cas  ô{t' 
leur  conduite  ofFenfè  l'Etat ,  on  peut 
leur  donner  leur  congé  &  en  deman- 
der raifon  à  l'Etat  qui  les  a  envoyés  , 
&  en  cas  de  reflis  fuivantrimportance 
de  l'objet  ,  lui  déclarer  la  guerre. 
Voici  la  raifon  de  ce  privilège.  Les 
Ambafladeurs  font  ordinairement  op- 
pofés  aux  intérêts  des  Cours  auprès 
defquelles  ils  réfîdent  ^  &  fe  commu. 
niquent  très  peu  ;  &  par  conféquenc 
ils  auroient  tout  à  craindre ,  £  l'on 
pouvoir  procéder  juridiquement  con- 
tre eux  ,  foit  pour  le  civil ,  foit  pour 
le  criminel. 

Cependant,Iorfqu'un  Ambafladeur 
commerce  dans  l'état  où  il  refide,  & 
qu'il  contraâe  des  dettes  &  des  enga- 
gemens  pour  caufe  de  marchandifès  , 
je  ne  vois  pas  qui  empêche  qu'on  ne 
l'oblige  à  rendre  juftice  aux  fujets.  S'il 
le  méfie  des  Tribunaux,  qu'il  ne  con- 
traâe  aucun  engagement.  Les  immu- 
nités qu'on  accorde  dans  ces  cas  aux 
gens  de  fa  fuite  fontauffî  peu  fondées. 
On  devroit ,  lorfqu'il  entre  dans  un 
pays,  lui  faire  donner  une  Hfle  defes 
dpmeftiques  ;    afin  que  l'Etat  fçûc 

jufques 
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)ùfques  où  doit  s'étendre  la  proteâioti 
qu'illui  accorde. 

:   Je  ne  vois  pas  non  plus  la  raifbtt    SamaiV) 
pour  laquelle  fa  maifon  doit  être  un^*^*!^'^* 
afyle  pour  d  autres  que  les  domelti-  afyie  par 

3ues,  ni  encore  moins  pourquoi  il  JfJ^jç^® 
oit  fouftraire  les  fujets  de  l'état  où  il 
refîde  à  l'exécution  de  la  juftice. ,  & 
diminuer  par  là  le  pouvoir  que  le 
Souverain,  a  fur  eux.  Ces  fortes  de 
privilèges  font  fondés  fur  Topiniori 
où  Ton  eft  que  rAmbaflTadeur  repré- 
fente  la  perfonne  dii  Prince ,  ou  de 
TEtat  qui  l'envoie ,  &  doit  en  cette 
qualité  jouir  des  mêmes  immunités 
que  lui. 

-    C*eft  encore  là  deflfus  ^ue  font?    ^^  ^ 
fondées  la  dignité  &  la  préféance  des  prëfëance 
Ambafladeurs  des  différentes  nations,  tl^tf' 
Cj&  font  là  des  chofçs  arbitraires  qui 
dépendent  de  la  coutume  &  des  con*» 
ventions.  Il  feroit  aufli  naturel  qu'on 
réglât  cette  préféance  fur  leurs  digni- 
tés perfonnelles ,  fi  tant  eft  que  l'on 
puiffe  comparer  les  dignités  perfon- 
netles  des  hommes    de    différentes 
nations  entr'elles.  Cela  eft  aufti  aîfé 
qu€  de  fixer  les  qualités  des  différents 
lomJL  Z 
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Princes.  Les  Ptoms  ne  font  rien  îcf« 
Un  Duc  de  Ruflie  ou  deVcnife  &  un 
i>uc  d* Angîeten»  ^  un  Marquis  en 
Angleterre  &  un  Marquis  en  France 
ibnt  des  dignités  ti^  diffêrcmes.  Il  y. 
a  eu  un  temps  oii  les  Rois  d'Angle- 
terre étoiem  au-  deflbs  des  Empereurs 
de  Conâaïf tiniDpfe  &  '  de  Rome.  Les 
di^oits  de  pcëfiéanoe  entre,  les  Princes 
&les  Etats  ind^pendans  ,  ou  leurs 
Amballadeuts, ne  font. fondés  que  fur 
la  coutume ,  ou  (ur  quelque  conven- 
tion. Si  Pon  fulvoit  la  nûfbn  natu« 
xelfa!  f  ces.  AmbaffiKkurs  derroient 
avoirlapcéfiSsnoe.^  qui  nepr^ièntent 
les  Etats  ou  les  gouvernemens^  plus 
Ciges  &  les  mieux  ou  les  plus  ancien- 
nement ëtaWts.  Une  fbroè  fupérieuie^ 
qui  répand  la  terreur  par  tout^engage 
feuvèntJes  nations  a  céder  ces  matser 
ces  de  céséaMMQÔe  an  plus  putEàaCt 
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Igiff     I    >i         r      II    ilHiit  I        \tfQ 

C  H  A  ?  I  T  RE    I  r. 

De  la  durit  des  Corps  politiques  ^ 
&  comlufion  de  V  Ouvrage. 

I. 

«JLa A4tfr<ée de Tciùion politique^  de  i^aréede 
3:9eme<|ue  Tobligation  dont  chaque  p^JJ^^^ 
cisoyen  eft  tenu  envers  (a  patrie  ^  (ont 
aifi^s^àd^Ftnîoer  à  Taide  des  coa£- 
4éf<ftions£uiv<antes*.i^.  Co^me  cette 
Wiioa  a.  le  bien  public  pour  objets 
lien  ii!eft  plus  my^e  de  la,  part  d'ua 
Elaiâ^  qitî  ne. court  point  rifque  de  iè 
dépeupler  ^  que  de  retenir  par  foriçci 
un  petit  nombre  de  citoyens  qui  veu- 
lent aller  tenter  fortune  ailleurs.  Il 
âatjqufùn.  gouvernement  foir  baen 
mêwmsy  loriiqu'un  grand  nombre  dé  •? 

fiiîetff  Tabatidovinent  ^  «algr  é  les  Hen^    Quaa^  ^ 
naturelsiqui  lès  y  attachent^;  &  dans  ^^^^^^ 
Ofrcas^lijppofé  que  Ton  n'ait  point  fMtUktté 
d'yard  b4euY9  remontrances^  on  doit 
tout  bd^U  liberté  deie  quUcer  ;  va 


rfp.        Système 

qu'ils  n*y  trouvent  point  ce  bonheur, 
qui  eft  la  fin  naturelle  à  laquelle  ont 
afpireHlans  la  fociété.  Rien  n*e(l  plus 
criminel  que  d'abafidonner  la  patrie  , 
ou  Ton  a  pris  naifTance ,  à  qui  Ton 
doit  Ton  éducation  ^  Ton  bien  être^ 
lorfqu'elle  Ce  trouve  en  danger;  & 
l'Etat  a  dtoit  de  retenir  Tes  fujets  par 
force  >  vu  qu'ils  fe  font  obligés  à  le 
Refendre. 

Ceux  qui  ont  été  bannis  à  vie  pour 
leurs  crimes  ne  font  plus  réputés 
fujets  de  l'Etat;  mais  lorfque  le  ban- 
fiiflèmentn'eft  que  pour  un  temps\ 
&  que  le  coupable  efl:  rélégué  dans 
une  province  éloignée ,  CoumiCe  à  la 
îurifdiâion  de  l'Etat^celui-ci  confèrve 
le  droit  qu'il  a  fur  (es  membres  cor* 
rompus. 

II. 

ïttf<îue»  Tant  qu'un  Etat  peut  protéger  tous 
%  cpiei  fès  membres ,  il  eil  indifpenfablement 
itf  S  obligé  de  le  fiiire.  Il  peut  cependant 
obligé  de  abandonner  la  défenfe  dans  une  né- 
ÇJ^mcm-  ceffité  preflante  ,  lorfqu'il  ne  peut 
Ms*  conferver  autrement  le  tout  d'un  fujet 
pu  d'un  diftri^  ;  qui  pout  ne  pas 
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tomber  entre  les  mains  du  vainqueur 
peuvent  alors  chercher  ailleurs  un 
afyle.  Leur  union  avec  TEtat  qui  les 
abandonne  eft  rompue.  Peut  être  un 
héros  fe  facrifieroit-il  pour  fauver  fa 
patrie. 

Lorfque  la  majeure  partie  d'un  Etat  ^y^f^^^ 
juge  à  propos  de  faire  un  changement  mens  dans 
dans  quelques  parties  eflèmielles  du  ttemcnrcEl 
gouvernement  defquelles  dépendoiem  mandent , 
£1  conftitution  ,  fa  forme  ,  le  bonheur  corde  la^fol 
&  la  fureié  des  fujets  ,  on  doit  laiflei  «"^f^  <*«  f« 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'admettre^  ceuxquin« 
le  pouvoir  de  fe  retirer  avec  leurs  ^*"/*^Pyj^ 
effets  dans  un  autre   pays  ,  ou    de  re.  **  ^  ' 
former  une  nouvelle  fociété  ;  &  on 
ne  peut  avec  juftice  les  retenir  fous 
ptétexte  de  l'engagement  qu'ils  ont 
contraâé^vû  que  les  articles  eflèntiels 
«nt  été  changés  (ans  leur  confente- 
ment.  Un  homme  a  tort  de  ne  point 
fbufcrire  à  un  pareil  changement^lorP 
qu'il  eft  de  l'aveu  de  l'autorité  publi^ 
que  qui  le  juge   néceffaire  pour  le 
bien  commun.  Cependant  ce  fèroit 
une  in  juftice  de  le  retenir  malgré  lui> 
dans  ce  nouvel  Etat  ^  à  moins  que  la 
nécelfité  n'y  oblige. 

Z  3 


Mais  oe  changement  n'influe  en 
rien  fur  les  traités  &:  les  engagemens 
iiâiis  Ier<|uels  on  peut  être  emtré  avec 
les  autres  nations ,  &  l'on  peut  en 
dire  autant  des  dettes  publicpies  & 
des  droits  refpeâifs  des  fujets. 

III. 

X«rSii<      LorOju^un  Etat  vient  à  être  €0«(}m5 

]i%s°"^    P^^"  w"^  pitiffance  étrangère  ,  ia  ma- 

après  iiM   jeure  partie  des  vaincus  n'a  pas  droit 

cau^M  t«.  ^  retenir  ceux  qui  veulent  fe  retirer. 

Il  eil  permis  à  chacun  de  maintenir 

leur  liberté^  Se  de  fe  joindre  à  tel  autre 

£tat  qu'il  Veut.  La  première  union  eft 

rompue  par  le  défaut  d'une  condition 

èffentielle.  Un  citoyen  a  cependant 

tort  d'abandonner  le  Corps >  tant  qu^il 

refté  quelqu'efpoir  de  le  défendre. 

liorfqu'un  peuple  ,  après  avoir  été 
eonquis  ^  vient  à  recouvrer  fon  an- 
cienne liberté  ,  il  eft  du  devoir  des 
citoyens  qui  n'ont  contracté  aucune 
nouvelle  union  politique ,  de  retour- 
ner à  la  première ,  au  cas  que  les  con- 
ditions qu*on  leur  offre  fuient  équita- 
blés.  Si  cela  n'eft  pas ,  &  qu'ils  foient 
entrés  dans  une  autre  (bciété^en  vertu 
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^un  engagement  contre  lequel  ils 
n'ont  aucune  exception  légitime.^ 
commue  la  première  union  a  et^  dii^ 
foute  par  la  conquête 'leurs  nouvelles 
tonventlons  font  obligatoires  ,  vu 
qu'iU  ont  agi  en  conféquence  de  ce 
iqui  téut  a  paru  le  plus  probable. 

Si  un  peuple  qui  a  été  conquis  pen-   UnePr<ja 
iflânt  plûïîeurs  fiecrês  ,  &  qui  a  été  ré-  J^^^  ^^^^ 
duit  ett  forme  de  Province,trouve  dans  qui  recoud 
là  fuite  le  moyen  dé  récouvter  fon  dependali-* 
indépendance  ^  &  cela  fans  vipler  ce  c«.  >  «'ac- 
'qu'il  doit  à  là  jjuilicë  ;  ce  feroit  une  point  tous 
ridiculité  à  lui  de  revendiquer  les  J,^fj'®**' 
'dréitl  qu'il  peut  avoir  fur  les  dtïlriâ;s  avou  fur 
ion  tte  p'rovincjés  qui  prit  été  long-  J^Jy^Jf*^ 
temps  unies  à  d'autres  Etats  ,  ou  qiii 
ïubuflent  par  elles-mêmes ,  fous  pré- 
texte qu'elles  ont  été  autrefois  unies 
Du  foùmifes  à  leurs  ancêtres  ,  lorfque 
l'Etat  étoit  libre  &  floriflànt.  La  con- 
quête a  rompu  toutes  ces  liaifons ,  Sf. 
laiKIë  ces  diflriâs  ou  ces  provinces 
dans  une  entière  liberté  de  pourvoir 
à  leur  fureté.  Ces  prétentions  font 
d'autant  plus  mal  fondées  ,  que  le 
peuplé  >  aprës  une  conquête  de  quel- 
ques £ecles  ,  n'a  d'autre  ràifon  de  te 
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dire  le  même  que  (es  predéceflèur»^ 
finon  qu'il  yivoit  dans  le  même  canr 
ton  lorfque  TEcat  exiftoit.  Mais  tout 
k  monde  convient  y  que  comme  le 
peuple  ou  TEtat  peut  refter  le  mêmç 
dans  un  climat  lointain  ,  quand  mê- 
me il  ne  pofl^ëderoit  aucune  terre  ^ 
qu'il' errer  oit  de  part  &  d'autre  fur  fès. 
vaifTeaux  ou  dans  un  defèrt^  de  même 
les  nouveaux  propriétaires  des  mêmes 
terres  peuvent  former  un  peuple  dif- 
férent de  l'ancien. 

Lorfqu'un  Etat  vient  à  être  entiè- 
rement conquis  ,  fans  efpoir  de  re- 
couvrer fon  indépendance  ;  toutes  les 
anciennes  conventions  qui  ont  pu 
avoir  Heu  entre  les  différents  Memr 
bres  de  l'Etat ,  à  l'égard  de  l'union 
politique  ^  (ont  dans  le  cas  des  con- 
trats qu'on  a  pafles  >  &  dont  une 
partie  n'a  pu  remplir  les  conditions  j 
de  manière  que  l'autre  Ce  trouve  dé- 
gagée. On  peut  en  dire  autant  des 
conventions  par  lefquelles  certains 
diftriâs  Ce  (ont  formés  en  provinces, 
à  condition  qu'ils  jouiroient  de  là 
proteâionde  l'État,  qui  aôuellemeat 
ne  peut  fe  défendre  lui-même. 
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I  V. 

Tant  que  Tunion  politique  fubfîfle, 
il  eft  aifé  de  connoîcre  les  devoirs  des 
citoyens  ,  qui  réfultent  ^  ou  de  la 
relation  générale  qu'ils  ont  avec  V  Etat 
&  avec  leurs  compatriotes  ,  ou  des 
poftes  8c  des  emplois  qu'ils  occupent, 
en  confidérant  la  vraie  fin  de  l'union^ 
les  droits  de  leurs  Chefs  ^  les  Loix  du 
pays  y  ou  la  nature  des  offices  parti- 
culiers qu'ils  exercent.  Il  eft  inutile 
de  rapporter  quantité  de   maximes 
communes  que  tout  le  monde  (air, 
mais  dont  il  eft  difficile  de  faire  l'ap- 
plication à  des  cas  particuliers.  Un 
honnête  homme  fera  toujours  zélé 
pour  l'intérêt  d'une  fociété  dans  Ic^ 
quelle  la  providence  divine  l'a  placé, 
&  regardera  fa  fîtuation  comme  la 
voix  de  Dieu  ,  laquelle  lui  marque 
cette  partie  de  Tes  fèmblables  qui  doit 
être  l'objet  particulier  de  fa  bienveil- 
lance. Il  Te  fouviendra  toujours  {dj 
que  dans  tout  gouvernement  paflable, 
lui    &  fes  femblables  doivent  des^ 
^avantages  innombrables  à  la  police 

(a)  Voy.  le  Cntoftde  PhtoA, 
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civile ,  aux  Loix  &  à  tout  le  Corps  ; 
leur  éducation  même  >4eur  (ureté  ,  la 
proteâloii  donc  ils  jouifient  »  les 
commodités  &  ks  pliûfirs  de  la  vie. 
Ils  doivent  dooc  veiller  au  maintien 
de  ce  Corps  ^  dont  la  providence  a 
voulu  qu'ils  fufSent  une  partie  &  qull 
Si  recommaoadé  à  leur  zèle  ^  au  moyen 
des  principes  généreux  qu'elle  a  mis 
dans  leurs  âmes»  Il  n'y  a  aucua  intérêt 
tempocel ,  ià^s  en  exceptes  La  vie  » 
que  nous  tte  devions  &crifiev  potnr  £k 
conlërvation  ,  putfique  c'eft  de  lui 
que  dépendent  la  fik été  &  le  bonheur 
d'une  multitude  d'hommes,  tant  dans 
te  fïejcle  préfènc  ,  que  dans  les  fiecks 
à  venir. 

CONCLUSION. 

Y. 

Mécba-       Il  eft  aîfê  de  voir  par  ces  principes 

^we  de  g^néï^aux  de  la  Loi  publique  des  Na- 

Botre  na-  tions  >  df  même  que  par  ceux  de  la 

**"••        loi  particulière  des  individus  ,   la 

.  condttiteadmirabie  delà  Ëtgefiè  divine 

dans  la  conftttution  de  notre  efpece. 

Ce  n'eft  qu'en  (litvant  les  principes 

de  notre  natm»  »  lesrafefibgqs  &  les 
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lemitnehts  de  nos  cœurs  ,.  dans  cettie 
fubordination  régulière  des  plus  limt* 
tées  aux  plus  étendues ,  que  nos  fen- 
tîiâints  moraux  nous  recommandent^ 
&  en  exerçant  ta  raifbn  qui  nous  a  été 
donnée  ,  que  nous  pouvons  nous 
fwcnrex  à  nous  &  aux  auués  les  fatis- 
£ai€SoM  intérieures  les  plus  nobles  , 
Si  les  plus  grands  avantages  extérieurs 
dont  nous  puiifions  jouir  dans  cette 
vie  inftable  &  paffagere. 

Mais  poui^  ne  point  nous  repaître  ïn^Mité 
de  Vaines  efpérances  ,  en  nous  ima-  humaUwsk* 
^inanr  un  bonheur  extérieur  plus 
confiant  &  plus  durable  pour  les  in- 
dividus &  les  Etats  que  notre  nature 
ne  le  permet ,  Se  ne  point  nous  pri* 
yer  du  repos  ^  de  la  tranquillité  &  dé 
isi  joie  >  qui  a  pour  bafe  la  perfuafion 
d'une  providence  bienfkifante  qui 
gouverne  k  mondé  &  veillé  au  bon* 
hetn  des  gens  de  bien  ,  de  même  que 
dans  notre  réfignation  à  fa  volonté  , 
&  dans  la  perfuafion  où  nous  fommes 
'que  nos  difpofîtions  font  conformes 
à  cette  excellence  fuprêmé  ,  il  con* 
vient  de  faire  attention  à  h  naturt 

là 
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inftable  ,  changeante  &  paflagere  ât 
toutes  les  choies  créées. 
Tous  Tes      Les  Etats  eux  mêmes  portent  dans 
Etats  ont  jg^j  £^jj^  [çg  femences  de  la  mort  &  de 

mêmes  les  la  deftfuâion ,  foit  à  caufe  de  la  témé* 

brille  "de  '^^^  >  ^^  rimprudence  ou  de  la  fuperf 
leur  dfflb-  tition  de  ceux  qui  les  ont  fondés;  des 
lutioû.       ^ygg  intéreflees ,  de  l'ambition  &  des 
paflions  baflfès  des  Souverains  &  des 
Sujets  ,  &C  des  débats  continuels  qui 
régnent  entr'eux  ;    de    Toppoiition 
quSl  y  a  entre  ces  mêmes  intérêts  & 
les  padions  qu'ils  cherchent  à  facisr 
faire  ;  de  la  foibleife  &  de  l'mcon& 
tance  des  vertus  humaines  >  &  du 
penchant  qu'ont  les  hommes  pour  le 
luxe  &  les  pkifirs  ,  fans  en  prévoir 
les  conféquences.  Ces  (èmences  joiiv- 
tes  à  la  force  extérieure  &  aux  inté- 
rêts oppofôs  des  Nations  ,  ont  tour 
)ours  occafionné  la  di(]R)lution  &  la 
mort  des  corps  politiq  jes  ,  &  la  caup 
feront  auflTr  certainement  que  la  fbi- 
blede  interne  du  corps  animal  y  &  les 
caufes  extérieures  le  condui(ènt  enfita 
à  fbn  période  fatal.  Les  gens  de  bien 
s^eflTorcent ,  il  eft  vrai  ^  autant  qu'ils 
peuvent^  dTéloigner  ces  çataftrophe^ 
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&  d'en  garantir  leurs  amis  &  leur, 
patrie  ;  &c  cet  emploi  eft  le  plus  doux^ 
&  le  plus  honorable  qu'ils  puiflent 
exercer  pendant  qu'ils  vivent*  Mai^ 
il  faut  peu  connoître  l'ordre  de  la 
nature  ,  pour  ne  pas  s'appercevoîr 
.que  les  efforts  que  nous  faifons  pour  . 
conferver  (ans  fin  les  individus  &  le 
corps  politique^  ne  (auroienc  frapper 
à  ce  but. 

NJnive ,  Babylone  ,  Ctëfîphon  , 
PerfépoUs  ,  Thébes  d'Egypte  ,  Car- 
thage  p  autrefois  le  (îege  de  tant  de 
vafles  Empires  ,  n'exiftent  plus  que 
dans  la  mémoire  des  hommes  :  Athè- 
nes ,  Sparte  >  Crète  j  Syracufe  ,  oit 
regnoient  jadis   les  Sciences  &   les 

•  beaux  Arts  ,  font  habitées  par  des 
peuples     barbares»     Nous    n'ayons 

:  point  ici- bas  de  villes  permanentes. 
Comparez  les  courts  périodes  de  leur 
exiftence»  avec  k  durée  immenfè  qui 
les  a  précédées  avant  qu'on  les  con- 
nut f  ou  avec  celte  qui  doit  fuivce 
depuis  qu'elles  (ont  tombées  dans 
i^oubli;  &  les  Empires  les  plus  puii^ 
fants  ne  vous  paroiuont  n'avoir  dure 
qu'un  jour» 


.i 
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Lef  aran.    Confidërex  toutes  les-chofes  qut  notls 
tages  exté-  environnent. 'Nousfomtne&desefprhs 

ncurs  I  ni        ,  -  *  >^ 

les  piaifin  qui  poTtons  sivcc  nous  des  corps  rra* 
ftî  Tnt  8»'«s ,  &  qilfi  deviendront  dans  peu 
fauroiént  la  proîe  de  la  pourriture  8c  de  La  coi- 
notre  ruption  ;  que  noms  étions  mer  des 
iHïiiheur.  embryons  ,  &  que  dans  peu  de  jows 
nous  ne  ferons  que  t^re  &  poufliert. 
Les  piaifirs  dont  nous  jouiiibns  par 
Tentremile  des  fens ,  font  bas ,  palla- 
gfers  j  &  fouvent  honteux.  Notre 
grandeur  &  nos  ricbefles  ne  font 
qu*une  impofturé  dont  nous  &  tes 
autres  fommes  les  dupes;  qu'une  vaine 
oftemation  de  bonheur  &  de  fôreté  , 
quoiqoe  nos  plaifirs  ne  différent  en 
lien  de  ceux  du  vulgaire  >(  &  que  nous 
ibyônâ  expofés  comme  lui  aux  mal- 
heurs &  au3^  Calamités  dfe  la  vie  ;  ai» 
maladies  &  à  la  mort  des  perfonnes 
.  qui  nous  (ont  les  phis  chères  s  à  lés 
voir  C6ifrompues  par  t'ignorance , 
l-ingratitude  &  les  autres  mauvaifôs 
difpofîtions  de  i^ame  ;  auot  mêmes 
douleurs  Sc  aux  mêmes  fbibleftes  de 
corp^  &  d'efprit  ;  &  piutflt  ou  plus 
tbrd  à  ce  période  incertain  ,  qâi  peut 
nous  furprendre  à  chaqu'itifttnt  y  9c. 


x)£  FncôSôPniE  Môhale.  ^^jq 

<àk  il  Etous  faudra  ahandonner  tooids 
nos  poilëfBons  nerreftres  ,  rentrer 
dans  ce  filence  où  noivs  étions  avant 
^ue  de  naître ,  pour  être  oubliés  pour 
•  j^maiSr  Au  cas  qii^on  le Tovivfenne  de 
rtotts  pendant  quelques  années  ^  ce  ne  . 
lëra  que  dans  un  petit  cinn  du  Asomde; 
tout. le  refte  nous  eomptcra  pour  rien: 
&  dans  quelques  années  de  plus  , 
nous  &  ceux  don»  le  {ouvenir  def- 
que(s  i»>us  vivions  ^  nous  difparo)- 
jrrons  comme  une  ombre.  Je  veux 
qu'on  fè  (buTienne  de  r^ous  ;  Que 
nous  importe  ?  En  ferons-rious  plus 
heureux? 

Quelle  ne  doit  pas:  être  la  douleur    La  mn^ 

deNemrod  ,  de  Ninus  ,  de  Cyrus , J^^^^^J^^e 
d- AltfiTcandre  ,  de  Céfar  ,   de  Gcn-  nefwitqu^ 
gi3kan>  de  té  voir  tifaâtés  de  mo«f.^*^^ 
^es ,  de  fléauix  >  ^de  pefte  du  geMe 
liumasai  >  Quêteur  ittiporte  q*e  d'au- 
tres les  appellent  des  héros  &  dés 
demi- Dieux  ^  Ces  fortes  de  réflexions. 
lorTqu'on  a  forn  de  tes  faire  fi^uvent'^ 
fu^&nt  pour  réprimer  ces  paflfions 
violentes  pour  les  chofes  d*tci-bas',  ' 
qui  portent  les  ambitieux  à  opprimer 
leur^ idniblables^^  ^i  o^i^unetti 
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ces  contentions  déplorables  qui  troâ* 
blent  &  ruinent  à  la  fin  les  gouver- 
nements les  plus  (âges  &  les  mieux, 
établis. 
Efpërance  £lles  peuvent  produire  encore  un 
fcttïr.^**'  meilleur  effet  fur  les  eCprits  attentifs. 
Un  Dieu  tout  bon  &  tout  puiffarit 
gouverne  le  monde.  Nous  favons  par 
la  ftruâure  même  de  notre  nature^ 
qu*il  approuve  la  vertu  &  qu'il  pro- 
tège les  gens  de  bien.  Il  nous  a  rendus 
capables  de  porter  nos  réflexions  6c 
«os  vues  fur  Tinfini  ;  ce  qui  doit  nous 
faire  fentir  la  vanité  ,  la  baflèfle  8c 
le  néant  de  toutes  les  chofès  mon. 
daines.  Il  a  mis  dans  nos  coeurs  des 
defîrs  naturels  ,  &  qui  plus  eft  ,  de» 
affeâions  ardentes  pour  un  bonheur 
plus  noble  &  plus  durable  ,  tarvt 
pour  nous  que  pour  nos  (èmblables^ 
&  cela  dans  le  fyftême  le  plus  étendu; 
il  nous  a  recommandé  ces  affeâions 
&  toutes  les  aâions  bienfaifantes  qui 
en  émanent  ^  comme  la  cho(è  la  plus 
digne  de  nous  ;  &  cependant  le  monde 
ne  fauroit  les  fatisfaiie.  Les  progrès 
que  nous  faifons  dans  cette  perfeâion 
:  qu'il  nous  recommande  ^  nous  fooc 


i>£  Philosophie  Morale.  ^4f 

fentir.U  néceffité  d'une  éternité  âpres 
notre  mort ,  comme  une  partie  de  font 
adminiftration  nécefTaire  pour  tious  là 
faire  approuver    ,•    &  fans  laquelle 
toute  créature  raifonnabie  qui  aimô 
fon  efpece  ,  ne  fauroit  goûter  ici-bas 
aucune  joie  folide.  La  providence  a 
voulu  que  ce  defir  ne  (bit  point  par- 
ticulier aux  fages ,  aux  Savants  ^  au5c 
peuples  civilifés;  mais  qu'il  Toit  com- 
mun à  tous  les  hommes.  Nous  mé- 
fierions-nous d'une  main  toute  bonne 
Se  toute  puiffante   qui   remplit    les 
defirs  de  tout  ce  qui  refpire  ?  Non. 
Confions-nous  en  fui ,  &  faifons  bien 
a  fon  exemple  ;  &  voyant  que  tous 
les  Etats  8c  toutes  les  villes  qui  exis- 
tent fur  la  terre  font  inftables  ,  cadu- 
ques &:  fujettes  à  tomber  en  ruine  , 
cherchons- en  une  qui  ait  un  fonde- 
ment folide  &  éternel  dans  le  Ciel  > 
dont  Tarchiteâe  Se  lé  fondateur  eft 
Dieu  même. 


FIN. 
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APPROBATION. 

J  Ai  lu  ^  par  ordre  de  Monietgneur 
ie  Chancelier,  le  Système  de  Philo «> 
SOPHIE  MoitAl.S;traduitderAnglois 
de  François  Hutchefon  ,  par  M.  E* 
*^.  J*ai  cru.que'l'iflipreffion  pôurraic 
en  être  permife  ,  en  Sotrbonne  oe  %% 
Odobre  1769. 
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